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INTRODUCTION HISTORIQUE
Aujourd'hui le simple consentement, l'accord spirituel des volontés, peut, indépendamment de tout acte matériel, faire passer d'une personne à une autre la propriété d'une chose. Mais c'est là une idée toute nouvelle, et les Romains ont toujours nettement distingué les manières d'acquérir les droits réels des modes purement générateurs d'obligations. Chez eux, par conséquent, la vente consensuelle du droit classique qui faisait naître des obligations réciproques à la charge des contractants n'était pas translative de propriété. Mais il n'en a pas toujours été ainsi, et, â l'origine, elle devait aboutir à rendre l'acheteur propriétaire sans que les parties fussent civilement liées l'une envers l'autre. La mancipation, mode créateur de droits réels qui avait son pendant dans le nexum, mode créateur de droits personnels, était un acte solennel, fait en présence d'un libripens, qui tenait à la main une balance, et de cinq témoins, citoyens romains et pubères. L'acquéreur touchait la chose et disait : Hune ego hominem ex jure Quiri-
tium meum esse aio, isque mihi emptus esto hoc œre œneaque libra. Puis il frappait la balance avec un morceau de métal, et le remettait au vendeur en guise de prix. Tel est l'acte que Gaius appelle imaginaria venditio, mais qui fut d'abord, sans aucun doute, une réalité. Le lingot de cuivre, qui plus tard ne fut qu'un symbole, commença certainement par être pesé.
Quel dut être à cette époque le sort de la vente de la chose d' autrui faite ainsi per œs et libram? Elle était incontestablement nulle, car elle constituait un acte d'aliénation, et l'on ne peut disposer que de ce dont on est propriétaire. La mancipation, dans laquelle l'acheteur affirmait être le maître de la chose, d'après le droit quiritaire, ne pouvait se concevoir quand il n'en acquérait pas la propriété.
Mais quels seront les effets de cette nullité? A l'égard du propriétaire, la solution ne souffre aucune difficulté. Il intentera l'action en revendication, et, à l'époque qui nous occupe, qui est celle des actions de la loi, elle sera exercée selon la procédure du sacramentum (l).Le demandeur peut triompher, et alors la vente a non domino, qui lui aura suscité peut-être bien des embarras et des désagréments, ne sera au moins pour lui la cause d'aucun préjudice sérieux. Mais, ainsi qu'on le verra plus loin quand nous étudierons la vente de la chose d' autrui sous l'empire du droit classique, il peut échouer lorsque l'acheteur est de bonne foi, et que la possession de ce dernier s'est prolongée pendant un an, s'il s'agit d'un meuble, et pendant deux ans, s'il s'agit d'un immeuble. Dans ce cas, ses droits se trouveront absolument sacrifiés par l'effet d'un acte auquel il n'aura pas été partie. Telle est la situation que cette vente crée au propriétaire. Quels effets va-t-elle produire à l'égard des contractants ?
La conséquence qui découlerait logiquement du principe de nullité que nous avons posé, et qui ne saurait être contesté, serait le droit pour l'acheteur, au moins pour l'acheteur de
(1) Voy., sur l'action réelle à cette époque : Gaius, IV, § 16; Aulu-Gelle, XX, 10 ; Ciceron, Pro Murena, 12.
bonne foi, de pouvoir, dès l'instant où il s'aperçoit que lamancipation ne lui a pas transféré la propriété qu'elle devait légalement lui faire acquérir, et avant toute éviction, de pouvoir, disons-nous, agir contre l'aliénateur et lui faire rendre le prix en lui restituant la chose. Mais il ne faut pas s'attendre à trouver, dans ces temps reculés où le droit est encore dans l'enfance, une théorie rationnelle de la nullité de la vente de la chose d'autrui. Rien, au moins dans les textes, ne nous autorise à conjecturer que l'acheteur avait la faculté d'agir immédiatement, comme il le peut aujourd'hui, sous l'empire du Code civil. Le contraire est même beaucoup plus vraisemblable, car il paraît n'avoir été secouru que par une action connue sous le nom d'action auctorztatis, et qui ne pouvait certainement être intentée que lorsqu'il avait été dépossédé par le propriétaire. Disons quelques mots de cette action (1).
Le vendeur est tenu de prendre la défense de son ayant cause ; il doit lui fournir son assistance dans le procès, et, s'il ne remplit pas cette obligation, c'est alors que l'acheteur pourra exercer contre lui l'action auctoritatis. Lorsque le mancipant consentait à intervenir, l'acquéreur constatait sa présence en prononçant la formule : Quando injure te conspicuo posiulo anne fuas auctor. Ce dernier n'était pas pour cela écarté du procès ; ils soutenaient l'un à côté de l'autre la revendication du propriétaire. L'aliénateur ne pouvait, en effet, représenter l'acquéreur en justice, car c'eût été violer le principe nemo alieno nomine lege agere potest. Cette obligation ne pèse sur lui que jusqu'à l'accomplissement de l'usucapion. Mais, avant l'expiration de ce délai, en sera-t-il toujours nécessairement tenu, ou bien n'est-ce là qu'une suite accidentelle de la mancipation ? D'après certains auteurs, elle ne lui aurait incombé que dans le cas où il s'y serait soumis lui-même par une clause spéciale. Telle est l'opinion de M. Labbé : « Les parties, dit-il, ajoutaient
(1) Voy., sur l'action auctoritatis, l'étude de M. Girard: Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, mars-avril 1882, n° 2.— Compar. Maynz, Cours de droij romain, tom. II, pag. 212, note 1 ; Ihering, Esprit du droit romain, tom. III, pag. 229.
à cet acte principal une nuncupatio, ou une stipulation destinée à obliger le vendeur à préserver dans l'avenir l'acheteur d'éviction (1). » On cite généralement à l'appui de ce système un texte de Cicéron dans lequel l'orateur compare celui qui consulem declaravit à celui qui nexu se obligavit. Donc, dit-on, l'aliénateur doit, lui aussi, faire une déclaration. Mais il est difficile de pousser si loin la comparaison entre deux faits qui diffèrent profondément l'un de l'autre; et d'ailleurs, comme le remarque M. Girard, s'il n'y a pas de déclaration, l'argument estbien meilleur ; car l'orateur raisonne à fortiori « et demande qu'on étende à celui qui a fait une déclaration expresse la responsabilité qui pèse sur celui qui n'a pas prononcé un mot (2). » Ainsi l'objection n'est pas sérieuse.
Au contraire, pour prouver que le vendeur était obligé par le seul fait de la mancipation, sans avoir à prononcer aucune parole, il y a de puissantes raisons. On peut invoquer d'abord un passage des sentences de Paul qui suffirait, à lui seul, pour trancher la question. Après avoir déclaré qu'en cas de simple tradition la stiputatio duplœ peut être sous-entendue, il ajoute: Mes empta, mancipatione et traditione perfecta, si evincatur, auctoritatis venditor duplo tenus obligatur (3). Si le jurisconsulte ne s'explique pas ici, comme dans le cas précédent, sur le point de savoir si la nuncupatio peut ou non être sous-entendue, c'est évidemment qu'elle n'est pas nécessaire. Un autre texte de Varron n'est pas moins décisif: Si mancipio non datur, dit-il, dupla promitti, autsi ita pacti simpla (4). C'est dire clairement qu'une clause spéciale n'est de rigueur que lorsqu'il n'y a pas eu mancipation, parce que, dans l'hypothèse contraire, le vendeur est obligé de plein droit (5).
(1) De la Garantie. Revue pratique, 1865, tom. XIX, pag, 247.
(2) Loc. cit., pag. 193.— On invoque aussi un texte du de Officiis, 111, 16: Cum ex XII tabulis satis ea prœstari quœ essent nuncupata, et on en tire cette conclusion qu'il n'y avait pas d'obligation sans nuncupatio. Mais il faudrait pour cela admettre, et rien ne nous y autorise, que la mancipation devait nécessairement contenir cette clause spéciale.
(3) § 3, Paul, II, 17.
(4) De Re rustic^ II, 10, § 5.
(5) M. Girard, loc. cit. pag. 197, tire encore argument d'un expédient auquel
Mais il faudra pour cela qu'il y ait eu éviction, comme ie prouvent les mots sievincatur du texte de Paul que nous avons cité. Il faudra encore que le prix ait été payé. Venditor, si ejus rei quant vendiderit, nous dit en effet le même auteur, dominus non sit, pretio accepto auctoritatis manebit obnoxius: aliter enim non potest obligari. Ce prix était indiqué, sans doute, par l'acquéreur au cours de la mancipation (1).
Comme Faction en revendication exercée par le propriétaire contre l'acheteur, l'action auctoritatis, dirigée par celui-ci contre lemancipant, s'intentait aussi selon la procédure du sacramentum. D'après M. Huschke (2), c'est celle de la manus injectio qui serait ici applicable. Mais c'est là une opinion bien difficile à soutenir, la créance de l'acquéreur contre l'aliénateur pouvant n'être ni liquide, ni incontestable.
Mais quelle est la nature de cette action auctoritatis ? Estce une action civile? Est-ce une action pénale? Certains auteurs l'ont considérée comme une action civile; mais ils se heurtent au principe de la simplicité des actes juridiques, qui ne peuvent faire naître à la fois un droit réel et un droit personnel. Il est beaucoup plus probable qu'elle prenait sa source dans le délit qu'avait commis le mancipanten vendant la chose d'autrui ; et cela explique très-bien que le montant de l'action soit du double du prix. C'est qu'il s'agit là, en effet, d'une véritable peine.
Cette théorie dénote évidemment des mœurs encore rudes et barbares. Cette législation, cependant, en était déjà à la deuxième phase de l'évolution juridique, à celle où la composition légale a succédé au droit de vengeance privée de la victime.
les parties avaient recours pour se soustraire à la responsabilité qui leur incombait de plein droit: il s'agit de la mancipation nummo uno, dont une inscription, récemment découverte dans l'ancienne province de Bétique, nous a révélé l'usage dans une hypothèse particulière. Pour échapper à cette obligation qui résultait nécessairement de la mancipation, on indiquait un prix tellement dérisoire, que la condamnation au double était elle-même insignifiante. — Voy. Giraud, Novum Enchiridion, 1873, pag, 655.
(1) § 50, Fragment, vatic.
•2) Recht der Nexum, pag. 188.
Nous venons d'examiner les effets que produisait la vente de la chose d'autrui, soit à l'égard du propriétaire, soit à l'égard des parties, quand elle se réalisait dans la forme de la mancipation. Mais bientôt la sponsio ou stipulatio s'introduisit dans les mœurs : mode générateur d'obligations qui dériverait, selon les uns, du vieux contrat du nexum dont la formalité per œs et libram aurait été réputée accomplie ; plus vraisemblablement, selon nous, du serment qui se serait peu à peu sécularisé (1). Le stipulant interrogeait le promettant en lui disant: Spondesne? et ce dernier répondait: Spondeo. Ces termes, exclusivement réservés aux citoyens romains, pouvaient rendre efficaces toute espèce de conventions qui, sans eux, n'eussent pas été obligatoires, à moins qu'on n'eût contracté dans la forme du nexum.
Dès lors le contrat de vente put, lui aussi, se faire par stipulations réciproques. L'acheteur stipulait la chose, le vendeur stipulait le prix, et les deux parties se trouvaient ainsi civilement liées l'une envers l'autre ; elles étaient légalement tenues d'exécuter leurs engagements (2). Mais que fallait-il décider si l'objet promis était une res aliéna? La vente étaitelle nulle ? était-elle valable? Les textes (3) de l'époque classique consacrent formellement l'efficacité de ces obligations relatives à la chose d'autrui ; et il y a tout lieu de croire qu'il en était de même à l'origine, car c'était là une idée profondément romaine. L'obligation qui ne pouvait être exécutée se résolvait en dommages-intérêts au profit du créancier : mais le contrat était valable. Nous aurons plus tard à revenir sur cette théorie, qui rationnellement ne devrait être admise qu'avec des distinctions. Constatons seulement ici qu'il pouvait
(1) Dans le serment, en effet, comme dans la stipulation, on trouvait une interrogation et une réponse; ce qui n'avait pas lieu dans le nexum.
(2) L'action ex stipulatu duplœ, qui, concurremment avec l'action ex empto, sert de sanction à l'obligation de garantie qui pèse sur l'aliénateur, à l'époque où le contrat de vente est devenu consensuel et de bonne foi, est peut-être un vestige de la vieille théorie de la vente par stipulation.
(3) L. L. 15; § 3, D., de Usurp. et Usuc, XLI, 3; 91, § 1, 137; § 4, CO., de Verb.oblig.,XLY,l.
arriver qu'en matière de vente par stipulations réciproques, ce système produisît certaines conséquences analogues à celles qui résultent de la doctrine de la nullité, telle qu'elle a été consacrée par le Code civil: nous voulons parler de la possibilité d'agir avant l'éviction . Tout dépendait évidemment des termes dans lesquels avait été faite la stipulation. Il est certain que, si les parties avaient subordonné l'action de l'acheteur contre le vendeur à la revendication du propriétaire, le promettant n'était responsable que quand cet événement s'était réalisé ; tel était peut-être le cas le plus fréquent, comme semblerait l'indiquer l'action ex stipulatu duplœ, qui n'est, sans doute, ainsi que nous l'avons vu, qu'un débris de l'ancienne vente par stipulations réciproques, et dont la formule devait être ainsi conçue : spondes mihi duplam pretii si res a me evicta fuerit quominus habere liceat (1). Mais il se pouvait que les parties eussent employé d'autres termes ; il se pouvait que le vendeur se fût obligé à dare, à transférer la propriété. Dans ce cas, alors même que la chose aurait été transmise à l'acheteur, alors même que celui-ci n'aurait été nullement troublé dans sa possession, il aurait pu, dès Tinstant où il se serait aperçu que la tradition ne l'avait pas rendu propriétaire, agir ex stipulatu contre son vendeur qui n'avait pas rempli strictement les obligations qu'il avait contractées. On verra qu'une solution semblable a été admise par notre législation civile, qui permet à l'acheteur de la chose d' autrui d'agir avant toute éviction. Aujourd'hui la vente a non domino est nulle; à Rome, la même vente par stipulation était valable. Le principe est différent; mais dans notre dernière hypothèse, et au point de vue que nous avons signalé, les conséquences étaient les mêmes. Cette législation pouvait suffire aux besoins du peuple romain à l'origine. Mais, à mesure que son territoire s'agrandit par la conquête, à mesure que son commerce s'étendit et que les relations juridiques des citoyens les uns avec les autres,
(1) L. L.24; 25, D., de Evict., XXI, 2.— Voy. Bruns, Fontes juris romani, 4e édit., 1879, pag. 205etsuiv.; Rudorff, de Juridictione Edictum; Berlin, 1869, pag. 254 et 258.
ou avec les étrangers se multiplièrent, ce droit formaliste devait disparaître, ou du moins allait voir s'élever à côté de lui un autre droit plus humain, accessible à tous. La vieille formule quiritaire spondesne? spondeo, subsiste et reste propre aux citoyens romains ; mais d'autres s'introduisent : Promittis? promitto ; dabis? dabo, etc., et permettent aux pérégrins de figurer dans le contrat. En outre, le droit civil a donné accès à quatre contrats dérivés du droit des gens : la société, le mandat, le louage, la vente, qui désormais se forment par le seul consentement.
A partir de ce moment, qu' arriver a-t-il si ce dernier contrat a eu pour objet la chose d'autrui? C'est ce que nous nous proposons d'examiner dans la première partie de cette étude.
CHAPITRE r
Des Caractères et du Fondement de la validité de la vente « a non domino »
Comme la vente par stipulations réciproques, la vente consensuelle du droit classique est valable, quand elle a pour objet la chose d'autrui. Mais cette disposition législative n'estelle pas véritablement singulière et exorbitante? Quoi ! dirat-on, des tiers s'immisçant dans mes affaires pourront disposer de ma chose, à mon insu et sans mon consentement ! N'estce pas là une violation manifeste du droit de propriété, la
consécration légale de la spoliation et du vol? Nous n'avons pas à disculper la législation romaine de cette accusation. Il est bien évident que de telles conséquences ne pouvaient pas résulter du principe de validité de la vente a non domino. Nul ne peut disposer de ce qui ne lui appartient pas: Nemo dat quod non habet. Le droit qu'une personne a sur une chose ne peut pas être anéanti par cela seul que des tiers sans mandat ont contracté relativement à cette chose, à l'insu du propriétaire ou malgré lui. C'est ce qu'exprime formellement Ulpien, qui, tout en déclarant valable la vente a non domino, nous dit que la chose peut être enlevée à l'acheteur : Rem alienam distraherequemposse, nul la dubitatio est, nam emptio et venditio est, sed res emptori auferri potest(l). Mais, s'il est incontestable que cet événement ne saurait éteindre ipso jure le droit du maître, il est vrai aussi qu'il ne lui est pas indifférent, que sa situation n'est pas après la vente ce qu'elle était avant, que cet acte auquel il a été complètement étranger, contrairement à la maxime : Res inter alios acta, aliis neque nocet, neque prodest, pourra lui être profondément préjudiciable, lui causer bien des tracas, et lui fera peut-être perdre, au bout d'un certain temps, la propriété elle-même.
Nous ne dirons donc pas, avec M. Maynz, « que, dans cette question, les Romains seuls sont dans le vrai et parfaitement dans le vrai (2). » Leur législation nous semble, au contraire, mériter ici un blâme très-sévère. Mais qu'on ne se méprenne
(1) L. 28, D., de Contrah. Empt., XVIII, 1.— Un texte du Code, la loi 3, de Rei Vindic, 111, 32, semble contredire le principe posé par Ulpien et affirmer la nullité de la vente : Mater tua vet maritus, fundum tuum invita vel ignorante, te vendere jure non potuit. Mais l'antinomie n'est qu'apparente. Suivant Cujas, cette disposition viserait, non la venditio per traditionem, mais la venditio per mancipationem, laquelle était nulle, ainsi que nous l'avons vu, quand elle avait pour objet la chose d'autrui. Il nous semble plus probable que l'empereur, dans cette loi, a voulu simplement statuer sur les effets de la vente à l'égard du propriétaire ; que c'est à son égard seulement qu'il la déclare inefficace, comme le prouvent les mots qui suivent: Sed rem tuam a possessore vindicare poteris. Mais, quant aux rapports du vendeur avec l'acheteur, le texte ne s'en occupe pas.
(2) Traité des obligations, 1859, pag. 120.
pas sur le point qui fait l'objet de nos critiques. Qu'à la suite d'une vente de la chose d'autrui, l'acheteur de bonne foi puisse, à l'expiration d'un certain délai, arriver à la propriété par l'usucapion, soit. Deux personnes se trouvent, l'une et l'autre, dans une situation digne d'intérêt : l'acquéreur et le propriétaire. Le premier a payé son prix; il s'est cru le véritable maître de la chose ; il l'a traitée comme sienne. Il serait bien dur, quand cet état de choses s'est prolongé pendant un certain temps, de venir le déposséder, pour ne lui laisser, contre son vendeur, qu'un recours que l'insolvabilité de ce dernier rendrait peut-être illusoire. D'autre part, le propriétaire peut n'avoir pas eu connaissance du trafic que des tiers ont fait de sa chose ; il n'est peut-être pas en faute, ou, s'il a quelque chose à se reprocher, c'est tout au plus une négligence, trop légère assurément pour être frappée d'une peine aussi rigoureuse que la perte de son bien. La loi avait à choisir entre deux intérêts opposés ; l'un ou l'autre devait être nécessairement sacrifié : elle a préféré l'acheteur. Il lui a semblé qu'entre les deux situations, celle du possesseur méritait davantage sa faveur et sa protection ; c'est pourquoi elle a institué l'usucapion à son profit. Ce n'est pas là ce que nous prétendons critiquer ; ce principe est hors de cause, et nous n'avons pas à l'apprécier ici. Mais ce qu'il faut reconnaître, c'est que, quel que soit le parti que prenne le législateur, qu'il se décide dans un sens ou dans l'autre, qu'il penche du côté de l'acheteur ou du côté du propriétaire, dans tous les cas une injustice sera commise, une injustice inévitable. Or cette nécessité de sacrifier un droit légitime, d'où provient-elle? Dans cette hypothèse, c'est la vente de la chose d'autrui qui en est la cause ; elle engendre encore bien d'autres conséquences regrettables, sur lesquelles nous insisterons plus loin, quand nous examinerons en détail les effets qui en résultent. Voilà pourquoi cette vente doit être déclarée nulle. Sans doute, malgré cette décision, l'iniquité que nous avons signalée pourrait se produire ; le contrat, bien qu'entaché de nullité, n'en devrait peut-être pas moins constituer un juste titre, et le proprié-
taire succomber après l'usucapion, en présence d'un acheteur de bonne foi, qui est aussi intéressant dans un cas que dans l'autre, que la vente soit nulle ou quelle ne le soit pas. Mais qu'importe ? Si le législateur s'incline devant la situation de fait créée par les parties, s'il croit devoir investir l'acheteur d'une propriété qui, régulièrement, ne lui a pas été transmise, parce que son erreur est présumée à ce point invincible qu'il est vraiment digne d'être secouru, est-ce donc une raison pour qu'il reconnaisse, en droit, la validité d'un acte qui a produit cet état de choses, qui le force, en définitive, à commettre une injustice, à sacrifier le propriétaire, qui, même coupable de négligence, n'en sera pas moins victime d'une révoltante iniquité ?
Voilà bien, selon nous, la distinction qu'il importe de faire entre la validité de la vente a non domino et la situation de fait que ce contrat a créée. Celle-ci, on la prend telle qu'elle est; quand elle est intéressante, on la protège. Mais, en ce qui concerne la validité du contrat, la question est bien différente. Cette validité ne doit pas être législativement consacrée. Tel est, ainsi qu'on le verra dans la troisième partie de cette étude, le point de vue qui a été adopté par les rédacteurs de notre Code civil. L'acheteur de bonne foi de la chose d' autrui peut la prescrire ; mais la vente a été déclarée nulle. Et ce n'est pas là seulement un hommage rendu à un principe de morale, une disposition ne présentant qu'un intérêt théorique. Cette disposition a des effets pratiques trèsimportants et très-sérieux : elle permet aux parties de faire cesser une situation équivoque, en remettant les choses dans leur état antérieur. Le propriétaire y gagne, ayant ainsi plus de chances de rentrer dans la possession de son bien. En outre, ce trafic malhonnête de la chose d'autrui se trouve découragé par suite de la position, nécessairement très-incertaine et très-précaire, de ceux qui y prennent part.
Ainsi le principe du droit classique, encore en vigueur à l'époque de Justinien, était un principe immoral. Il nous reste à voir s'il était en même temps illogique, ou si, au contraire,
il cadrait avec la théorie générale de la vente, telle que les Romains l'avaient conçue. Nous avons donc à nous demander quelle était cette théorie.
La nature de la vente a varié suivant les époques. On peut en concevoir trois types différentes. Ou bien elle est, comme en France aujourd'hui, translative de propriété par elle-même, en vertu du simple consentement des parties, d'accord sur la chose et sur le prix. Ou bien elle oblige seulement le vendeur à transférer la propriété ; elle ne crée aucun droit réel ; elle est seulement génératrice d'obligations. C'était là, malgré quelques résistances, la doctrine qui paraissait avoir triomphé dans notre ancienne jurisprudence. Enfin la vente peut avoir simplement pour objet d'obliger le vendeur à investir l'acheteur de tous les droits qu'il a sur la chose vendue, sans qu'il soit toujours nécessaire qu'elle aboutisse à une translation de propriété. Tel était le point de vue romain. D'après plusieurs textes, il suffisait, pour la perfection du contrat, que le vendeur s'obligeât à la garantie en cas d'éviction, livrât la chose et fût exempt de dol. C'est ce que Paul nous déclare de la façon la plus nette : Venditor sufficit ob evictionem se obligare, possessionem tradere et purgari dolo malo : itaque, si res non evicta sit, nihil débet (1). La même solution nous est encore donnée par Ulpien : Qui vendidit necesse non habet fundum emptoris facere, ut cogitur qui fundum stipulanti spopondit (2). Si le vendeur avait été de mauvaise foi, s'il avait trompé son ayant-cause en traitant avec lui sur une chose dont il savait parfaitement qu'il n'était pas le maître, alors l'acheteur avait le droit de se plaindre, il pouvait intenter l'action empti avant d'avoir été troublé par le propriétaire. Mais si, au contraire, le vendeur n'avait pas commis de dol, s'il avait cru sincèrement que la chose lui appartenait, la partie adverse ne pouvait agir avant l'éviction.
De ces dispositions certains auteurs ont conclu que la vente, à Rome, n'engendrait pas l'obligation de transférer la pro-
(1) L. 1, pr., D., de Rer. Permut., XIX, 4.
(2) L. 25, § 1, D., de Contrah. Empt., XVIII, 1.
priété, mais seulement celle de livrer la possession paisible et durable de la chose. Cette proposition, exprimée d'une manière si absolue, est inexacte. Il est vrai que les textes que nous venons de citer n'exigent pas comme condition essentielle de la vente que l'acheteur devienne propriétaire ; mais ils ne visent certainement que le cas où la res n'appartient pas au vendeur. Si elle lui appartenait, il ne se libérerait pas en transmettant seulement la possession, et en retenant pour lui le dominium. La vérité est qu'il doit, dans tous les cas, faire un acte translatif de propriété, et, s'il est maître de la chose, celle-ci se trouve nécessairement acquise à l'acheteur. S'il s'agissait d'une res nec mancipi, ce but était atteint par la seule tradition de la chose. S'il s'agissait d'une res mancipi, le vendeur était tenu d'en faire la mancipation. Si, dans les textes des jurisconsultes dont les décisions ont été insérées au Digeste, l'obligation de tradere est seule mentionnée, c'est qu'à cette époque toute distinction avait disparu entre les choses mancipi et les choses nec mancipi. Les commissaires de Justinien auront altéré les ouvrages qu'ils compilaient pour les mettre en harmonie avec les mœurs de leur temps (1). Cela est si vrai que nous voyons l'obligation de mancipare indiquée à côté de celle de tradere dans les textes auxquels les rédacteurs du Digeste n'ont point touché. C'est ainsi que Paul nous dit dans ses sentences : Venditor cogipotest ut tradat aut mancipet (2). Gaius (3) déclare aussi formellement que l'acheteur peut agir pour exiger la mancipation. Ce serait donc, on le voit, se faire une fausse idée de la doctrine romaine de croire que le vendeur n'est pas tenu de rendre son ayant-cause propriétaire, qu'il lui suffit de le maintenir en
(1) Dans la loi 11, § 2, D., De Ad. empt., 1 altération du texte est manifeste. Ulpien nous dit : Et in primis ipsam rem prœstare venditorem oportet, id est tradere : quœ res, si quidem dominus fuit venditor, facit et emptorem dominum. N'est-il pas évident que le jurisconsulte devait mentionner l'obligation de mancipare? car comment la simple tradition aurait-elle pu rendre l'acheteur dominus d'une res mancipi ?
IV
possession paisible: Nemo potest videri eam rem vendidisse, de cujus dominio agitur, ne ad emptorem transeat; sed hoc aut locatio est, aut aliud genus contractus (1). Ce sont les effets de la vente qui varient suivant les circonstances, suivant la qualité de dominus ou de non dominus du vendeur. Mais, quant à lui, il doit toujours prœstare rem ipsam, comme dit Ulpien (2); il doit rem habere licere, c'est-à-dire ne rien retenir de l'objet vendu, transmettre à l'acheteur tous les droits dont il est investi, et, nous le répétons, que la chose lui appartienne ou non, accomplir un acte translatif de propriété, tradition ou mancipation. S'il est propriétaire, la propriété de la res passera à l'acheteur. S'il ne l'est pas, l'acte manquera son effet; mais le vendeur aura rempli son obligation, et, pourvu qu'il soit de bonne foi, son ayant cause ne pourra se plaindre tant qu'il ne sera pas évincé.
Telle fut, chez les Romains, la conception de la vente. La vente pouvait donc se concevoir sans aucune translation de propriété, bien que, dans la plupart des cas, elle dût nécessairement aboutir à rendre l'acheteur propriétaire. Mais n'est-ce point là une théorie contraire à la véritable nature de ce contrat? Pourquoi le vendeur n'était-il pas toujours tenu de darerem% Qu'est-ce qui peut justifier une pareille doctrine ? Peut-être doit-elle s'expliquer par une raison historique. La vente est le plus usuel de tous les contrats ; elle est indispensable dans les relations de tous les jours. Il fallait autant que possible en élargir la notion, afin de la rendre accessible à tous, aux étrangers comme aux citoyens, et applicable à toutes choses, aux res mancipi comme aux res nec mancipi. Or, à l'origine, ce résultat n'aurait pas été atteint si le vendeur eût toujours été tenu de transférer la propriété. En effet, les pérégrins étaient incapables d'acquérir le dominium ex jure quiritium. Ils ne pouvaient pas non plus le transmettre par les modes du droit civil. Ils auraient donc été exclus du commerce comme
(1) L. 80, § 3. D., de Contrah. Empt, XV111, 1.
(2) L. 11, § 2. D., de Act. empt., XIX, 1.
acheteurs, dans tous les cas, et comme vendeurs, relativement aux choses dont la mancipation seule pouvait faire acquérir le domaine quiritaire (1). En outre, certaines choses n'étaient pas susceptibles de cette propriété civile, comme les fonds provinciaux, par exemple, et n'auraient pas pu faire l'objet d'un contrat de vente. Enfin, à l'égard des res mancipi, ce contrat eût été encore dans certains cas impossible, même entre citoyens romains. Si une chose de cette nature, pour une raison ou pour une autre, avait été acquise par simple tradition, l'acquéreur n'en avait pas le dominium ex jure quiritium, mais seulement, selon une expression moderne, la propriété bonitaire, la seule, par conséquent, qu'il puisse transmettre; car nul ne peut transférer à autrui plus de droits qu'il n'en a lui-même. Si donc la vente avait dû nécessairement faire acquérir à l'acheteur le dominium ex jure quiritiurn, elle eût été encore impraticable dans cette hypothèse.
Ces motifs sont-ils suffisants pour expliquer la théorie romaine? On l'a contesté. On a dit qu'alors même que la vente eût, en principe, obligé le vendeur à transférer la propriété civile, néanmoins, comme c'était là un contrat de bonne foi, l'acquéreur n'aurait jamais pu exiger que ce qui pouvait lui être transmis, c'est-à-dire, dans les cas que nous avons vus, la propriété bonitaire (2). Aurait-on pu vraiment tirer de la bonne foi une telle conséquence : permettre à un débiteur de se libérer sans remplir les obligations qui eussent découlé légalement de son contrat? On l'aurait pu peut-être à l'époque classique. Mais est-il bien sûr qu'il en eût été de même à l'origine, avant que la notion de la bonne foi fût encore bien développée et qu'elle tint dans le droit la grande place qu'elle y occupa dans la suite (3) ?
Dans tous les cas, à l'époque de Justinien, la doctrine ro-
(1) Voyez, dans ce sens, Maynz, Traité des obligations, § 43, pag 185.
(2) Accarias, Précis, tora. II, p. 457, note 1.
(3) Selon M. Accarias, loc. cit., «si l'on se place au début du droit, il n'est pas croyable que la théorie de la vente ait été organisée en vue des pérégrins. » Mais nous avons vu que, même entre citoyens romains, une vente translative de propriété n'eût pas toujours été possible.
maine n'avait plus sa raison d'être et aurait très-bien pu être transformée. Il n'y avait plus alors de distinctions entre les citoyens romains et les étrangers, ni entre les res mancipi et les res nec mancipi, ni entre la propriété quiritaire et la propriété prétorienne. Mais ici se produisit un phénomène bien connu : l'effet survécut pendant longtemps à la cause qui l'avait fait naître. Le type de la vente, une fois fixé dans un sens,semaintintpar la seule force de la tradition, même après qu'il eut cessé de se trouver dans les conditions particulières qui l'avaient fait éclore.
Mais à quel principe de la théorie que nous venons d'exposer devons-nous rattacher le système romain de la validité de la vente de la chose d' autrui ? Si ce contrat était licite, était-ce parce que la vente n'était pas, comme aujourd'hui en France, un acte d'aliénation? parce qu'elle ne transférait pas par ellemême la propriété ?
Ou bien était-ce parce que le vendeur n'était pas toujours obligé de dare? parce qu'il pouvait se libérer en livrant la possession paisible et durable de la chose, en en faisant tradition ou mancipation? parce que, en d'autres termes, la vente pouvait se concevoir san s aucune translation de propriété ?
Plusieurs jurisconsultes modernes prêtent à la première opinion l'appui de leur autorité : a La vente de la chose d'autrui, dit M. Mo urlon, était valable, parce que les Romains considéraient la vente, non pas comme un acte d'aliénation, mais comme un contrat simplement productif d'obligations. Vendre, ce n'était pas aliéner la chose vendue, mais prendre l'engagement d'en procurer la possession paisible à l'acheteur. Qu'importait, dès lors, que la chose appartînt au vendeur ou à un tiers? Quelle raison y avait-il d'annuler la convention (1) ?» On invoque à l'appui de cette doctrine les décisions de la loi romaine relativement à la stipulation ou au legs yer damnationem . Bien que le promettant, bien que l'héritier
(l)Répét. écrite, t. III, p. 236. Voy. aussi, dans ce sens, Accarias, Précis, t. II, p. 434, note 1.
fussent tenus do dare, cettj stipulation, ce legs étaient valables quand ils avaient pour objet une res aliéna; et, dit-on, il en eut été ainsi de la vente, alors même qu'elle eût obligé le vendeur à transférer la propriété. Cette hypothèse est-elle admissible? Nous n'oserions le nier. Etant données, en cette matière, les idées des Romains, il est très-possible, en effet, qu'ils eussent validé la venditio rei alienœ, même dans le cas où l'acheteur aurait eu le droit de prétendre à la propriété de la chose. Mais c'est là, selon nous, une théorie qui, au point de vue de la pure raison juridique, ne saurait être approuvée.
Il n'entre pas, bien entendu, dans notre pensée, de vouloir, d'une manière générale, prononcer la nullité de tous les contrats et de tous les actes relatifs à la chose d'autrui ; mais le système diamétralement opposé ne nous paraît pas plus juste, et il nous semble que la vérité se trouve entre ces deux opinions extrêmes.
Que vous puissiez vous engager à faire tout ce qui dépendra de vous pour transférer à une autre personne la propriété d'une chose qui ne vous appartient pas ; que l'on valide cette clause de porte-fort, nous n'y trouvons rien à redire ; et, aujourd'hui que la vente de la chose d'autrui est nulle, il est bien certain qu'un pareil contrat est parfaitement régulier, parfaitement légal. Que la vente même d'une res aliéna soit valable, quand elle peut être entendue dans le sens de la convention que nous venons de voir, nous acceptons encore cette solution. Il est vrai que, dans cette hypothèse, on ne se trouve plus, à proprement parler, en présence d'une vente. Mais qu'importent les mots? Il s'agit seulement de savoir ce qu'ont voulu les parties.
En est-il de même lorsque le vendeur, soit qu'il sache, soit qu'il ignore que la chose appartient à autrui, se présente à l'acheteur comme le véritable propriétaire? La situation nous paraît être bien différente. Si les parties sont de bonne foi, il y a une erreur ; si elles sont de mauvaise foi, il y a un mensonge. Dans l'un et l'autre cas, il y a une impossibilité juri-
dique d'exécution. Il est vrai que cette impossibilité pourra disparaître un jour ; mais enfin, au moment du contrat, elle existe. Sur ce dernier point, nous le pressentons, une objection va nous être faite. L'impuissance d'un débiteur à remplir ses obligations, nous dira-t-on, doit être une cause, non de nullité, mais de résolution du contrat. Dans l'hypothèse d'une vente a non domino, de deux choses Tune : ou bien le vendeur parviendra à se procurer la propriété de la chose, et alors le but que les parties se sont proposé sera atteint ; ou bien il ne pourra pas y arriver, et alors il sera condamné à payer à l'acheteur des dommages-intérêts, en réparation du préjudice qu'il lui a causé par sa témérité. Selon nous, il y a une distinction à faire entre les obstacles de fait et les obstacles de droit. Appliquée aux premiers, cette argumentation est irréprochable. Il est bien certain que la validité d'un contrat ne doit pas dépendre des divers accidents qui peuvent en empêcher l'exécution. Ils tiennent à une foule de circonstances particulières, de conditions individuelles, que le législateur ne saurait prévoir. Il n'en est est pas de même pour le second ordre d'impossibilités. Le fait est susceptible de plus ou de moins. Le droit ne comporte pas de degrés. L'obstacle juridique existe ou il n'existe pas, et, quand il existe, quoi de plus naturel que de décider que la volonté des parties se brisera en s'y heurtant ? Or l'inexécution qui résulte du défaut de propriété chez le vendeur dérive précisément d'un obstacle de droit. La vente de la res aliéna doit donc être nulle. La valeur de ce raisonnement a-t-elle jamais été contestée, en ce qui concerne les biens hors du commerce ? Cependant ne pourrait-on pas dire aussi, dans cette hypothèse : la vente n'engendre que des obligations; la chose qui en fait l'objet peut, un jour ou l'autre, tomber in commercio : si cet événement se réalise, l'acheteur retirera du contrat le bénéfice qu'il en attendait; sinon, l'engagement du vendeur se résoudra en une indemnité pécuniaire ? On n'a pas été jusque-là, et avec raison, selon nous. Mais les mêmes principes doivent nous faire admettre la même solution, relativement à la vente de la chose d'autrui. Pourquoi veut-on, à
tout prix, établir une différence entre les deux hypothèses? Le droit de l'individu n'est pas moins sacré que le droit de l'État.
Tel est, ce nous semble, le point de vue qui doit être admis par toute législation qui considère la transmission de la propriété comme la fin directe et nécessaire du contrat de vente. C'est celui qui a été consacré par notre Code civil. Cependant, nous le répétons, il est très-probable que les Romains l'eussent rejeté, même dans le cas où le vendeur eût été obligé de faire acquérir à l'acheteur la propriété de la chose.
Mais si à cet égard leur théorie était condamnable, on peut, au contraire, parfaitement concevoir qu'ils aient reconnu la validité de la venditio rei alienœ, dès l'instant où ils admirent que le vendeur, pour se libérer, n'était tenu que d'investir son ayant-cause de tous les droits qui lui appartenaient sur la chose vendue.
C'est, dans tous les cas, de cette idée que résultait, pour l'acheteur de la chose d'autrui, l'impossibilité d'agir avant l'éviction contre son auteur exempt de dol. De quoi, en effet, pourrait-il se plaindre? Que pourrait-il demander par l'action empti? Le vendeur pourrait lui dire : « Je me suis engagé, non pas à vous rendre propriétaire, mais à vous faire avoir la chose, rem habere licere, sans en rien retenir pour moi, à me dépouiller en votre faveur de tous les droits que j'ai sur elle. Sans doute, si elle m'appartenait, je serais tenu de vous en transférer la propriété, mais elle ne m'appartient pas. Je dois donc être quitte en vous la livrant. » Certes, ce langage est absolument correct, étant donné le point de vue de la législation romaine, et l'acheteur assurément ne pouvait rien y répondre. Mais la solution aurait été différente si le vendeur avait été obligé de rendre son ayant cause propriétaire, et c'est là précisément ce qui avait lieu dans la stipulation de dare. Le créancier pouvait agir ex stipulatu avant d'être troublé dans sa possession, dès qu'il s'apercevait qu'on lui avait transmis la chose d'autrui. Ainsi les défenseurs de la doctrine d'après laquelle la vente a non domino doit être valable, même quand ce contrat oblige à transférer la propriété, devront au
moins nous faire une concession, et reconnaître que, dans une pareille législation, l'acheteur d'une res aliéna doit pouvoir agir contre son auteur, même avant l'éviction. Or c'est là un système qui, sans se confondre avec le système de la nullité, s'en rapproche pourtant singulièrement. Cette faculté pour l'acheteur de devancer l'action en revendication du dominus est, assurément, la conséquence la plus importante qui résulte du principe admis par notre Code civil. C'est même, pour les auteurs qui pensent que la vente de la chose d'autrui n'engendre, chez nous, qu'une nullité relative, la seule différence qui existe entre la théorie romaine et la théorie française.
Ainsi notre conclusion est que la validité de la venditio rei alienœ, et surtout l'impossibilité pour l'acheteur d'agir avant l'éviction, ne se justifiaient rationnellement que par cette idée: c'est que la vente pouvait se concevoir, à Rome, indépendamment de toute translation de propriété.
Aussi, lorsque cette doctrine, très-fausse, due aux circonstances particulières que nous avons vues, et destinée à disparaître,— car elle ne répondait pas à la véritable notion de ce contrat, dont le but doit être la transmission à l'acquéreur de la propriété de la chose; — lorsque cette doctrine aura été remplacée par celle, bien plus rationnelle, d'une vente obligeant le vendeur à rendre l'acheteur propriétaire, alors le système de la nullité commencera à se faire jour et finira par triompher. On verra, par exemple, qu'il était vigoureusement soutenu dans notre ancienne jurisprudence, où les auteurs les plus considérables estimaient, contrairement à l'opinion de Pothier, que le vendeur ne pouvait se libérer en transmettant à son cocontractant la possession paisible de la chose.
Mais, dira-t-on, la théorie romaine de la venditio rei alienœ, quoique logique, quoique cadrant avec la théorie générale de la vente, était immorale. Les droits du dominus pouvaient être sérieusement compromis par le contrat que des tiers faisaient relativement à sa chose. Dès lors pourquoi n'y avait-il pas au moins nullité de ce chef? Laraison en est qu'il y a là un effet latent et quelquefois éloigné de la vente de la chose d'autrui. Le
maître pouvant intenter l'action en revendication, on ne voit pas bien, au premier abord, le tort que cette convention peut lui faire, et les Romains, sans doute, n'en aperçurent pas toute la gravité. Ce n'est qu'à la longue qu'on arriva à discerner tous les intérêts qui étaient engagés dans un pareil contrat, et que la situation du propriétaire fut prise en considération. Ce fut là une raison de plus en faveur du système de la nullité, le seul conforme et à la morale et à la véritable nature du contrat de vente.
CHAPITRE II
Exception au principe de la validité de la vente « a non domino »
La règle générale que nous venons de poser comporte deux exceptions, relatives, l'une à lares furtiva, et l'autre à la res emptoris. Dans ces cas, la vente de la chose d'autrui peut être entachée de nullité selon les distinctions suivantes.
Vente d'une chose volée. — Un texte de Paul(l) nous fait connaître, sur ce point, les dispositions de la loi romaine. La bonne ou la mauvaise foi des parties exerce une grande influence sur la validité du contrat. Si le vendeur et l'acheteur
(1) L. 34, § 3, D., de Contrah. Empt., XVITI, 1.
connaissent le furtum, la vente est entièrement nulle. Aucune des deux parties n'est liée : Si et emptoret venditor scit furtivum esse quod venu, a neutra parte obligatio contrahitur. Si l'acheteur seul sait que la chose a été volée, le vendeur tient entre ses mains le sort du contrat. Il peut, à son gré, en invoquer la nullité, ou le faire valoir en intentant contre son ayant cause l'action ex vendito pour se faire payer le prix ; mais alors, bien entendu, il devra remplir ses obligations. Si, au contraire, c'est l'acheteur qui est de bonne foi, la vente est parfaite : utrinque obligatio contrahitur. Il en est de même, à plus forte raison, si les deux parties ignorent le vice de la chose. En résumé, il y a là quatre hypothèses. Dans la première, la vente est toujours nulle. Dans la deuxième, elle l'est ou elle ne l'est pas, suivant la volonté du vendeur. Dans les deux dernières, elle est toujours valable.
La raison qui a poussé le législateur à apporter ici une dérogation au principe général qui régit la vente a non domino est facile à saisir : il a voulu entraver les spéculations sur les res furtivœ, en refusant de sanctionner les contrats qui y sont relatifs ; décourager, autant que possible, un commerce malhonnête en en fermant les débouchés. Il est bien certain, en effet, que les parties hésiteront à traiter sur de pareils objets, si elles savent qu'elles n'ont aucune sécurité ; que le lendemain même de la vente, chacune d'elles pourra contraindre l'autre à remettre les choses dans leur état antérieur.
Cette disposition fait disparaître en partie, en matière mobilière, les inconvénients et les dangers qui résultaient, à Rome, du système de la validité de la vente a non domino. Le furtum, en effet, est tout maniement frauduleux de la chose d'autrui. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait soustraction (1), comme chez nous ; il suffit qu'il y ait contrectatio rei, pourvu que celle-ci soit frauduleuse et faite animo intercipiendi (2). Il en résultait que l'acte de disposition d'une chose mobilière appar
(1) §1, Instit., IV, 1.
(2) §6, Instit., IV, 1.
tenant à autrui était très-souvent un vol, comme, par exemple, l'aliénation consentie par un dépositaire, aliénation qui, dans notre législation, ne constituerait qu'un abus de confiance. La décision que nous venons d'étudier, tout en étant en réalité une exception, pouvait donc avoir encore une application assez étendue.
Malheureusement les distinctions que faisaient les Romains, relativement à la bonne foi ou à la mauvaise foi des parties contractantes, devaient y apporter trop souvent des restrictions regrettables. Que le contrat puisse être invoqué par celui qui a ignoré le vice de la chose contre celui qui l'a connu, cela peut encore se comprendre ; mais la réciproque n'aurait pas dû être admise. Elle fut, il est vrai, rejetée, ainsi que nous l'avons vu, lorsque c'était le vendeur seul qui n'avait pas su que la res était furtiva; mais, dans le cas contraire, la vente liait les deux parties. L'acheteur de bonne foi ne pouvait pas faire prononcer la nullité du contrat. C'était là encore une lacune de la législation romaine.
Quand nous étudierons les effets de la vente de la chose d'autrui, nous aurons à revenir sur ce vice de la chose volée qui n'est pas susceptible d'usucapion.
Vente de la chose de l'acheteur. — Lorsque la vente a pour objet la res emptoris, elle est encore nulle, et l'acheteur a une condictio indebiti pour répéter le prix. C'est là une seconde dérogation à la règle générale . Suœ rei emptio non valet, sive sciens, sive ignorans emi; sed, si ignorans erni, quod solvero repetere potero, quia nulla obligatio fuit (1). Ici on ne tient plus compte de la bonne foi des parties. Qu'elles aient su ou ignoré que la chose appartenait à l'acheteur, dans tous les cas la vente est nulle. Mais pourquoi? Quel est, dira-t-on, le motif de cette exception? Du moment que la vente, à Rome, n'a pas pour objet de rendre l'acheteur propriétaire, qu'importe qu'il le soit déjà? Et, si l'acquéreur n'avait pas la possession,
(1) L. 16, pr., D., de Contrah. Empt., XVIII, 1.
quelle est donc la raison qui pouvait s'opposer, au moins dans ce cas, à ce qu'il achetât sa propre chose? Il est bien vrai, certes nous avons assez insisté sur ce point, que la vente pouvait parfaitement se concevoir sans translation de propriété ; mais il est vrai aussi que presque toujours, par l'effet de l'usucapion, l'acquéreur arrivait, au bout d'un certain temps, à acquérir le domaine de la chose. Or, s'il était déjà propriétaire au moment du contrat, et s'il l'ignorait, il a été trompé dans son attente. Il croyait que la vente lui procurerait des avantages qu'elle est impuissante à lui conférer, puisqu'il les a déjà, et c'est pourtant pour les obtenir qu'il a payé le prix de la chose. Sans doute, s'il lui manque quelque droit sur l'objet vendu; si, par exemple, comme nous le supposions tout à l'heure, il n'est pas possesseur, ce prix n'est pas entièrement sans cause ; mais enfin il Test en partie, puisque l'usucapion ne lui fera pas acquérir la propriété sur laquelle il pouvait légitimement compter.
De tout ce que nous venons de dire, on peut dégager les deux idées suivantes : 1° la vente de la res emptoris est nulle, que les parties aient ou non contracté en connaissance de cause; 2° elle est nulle, que l'acheteur ait la propriété absolue de la chose ou que quelque droit lui fasse défaut. Mais nous allons être obligé de circonscrire le champ d'application de ces principes, qui se limitent réciproquement.
En effet, la loi 34, § 4, D., de Contrah. Empt., XVIII, 1, nous dit : Rei suce emptio tune valet, cura ab initio agatur ut possessionem emas quam forte vendùor habuit. Dans la loi 28, D., de Possess., XLI, 2, la même disposition est étendue à la stipulation : Si rem meam tu possideas et ego emam a te possessionem ejus rei vel stipuler, utilis erit et emptio et stipulatio. Ces textes ne contredisent pas absolument les décisions que nous avons formulées. Voici, croyons-nous, le moyen de les concilier :
Lorsque l'acheteur est à la fois maître de la chose et possesseur, que sa propriété n'est nullement démembrée, alors, qu'il ait erré ou qu'il n'ait pas erré, la vente sera nulle, car
elle ne peut rien lui faire acquérir. Ce sera le cas d'appliquer le premier principe.
De même, s'il s'est trompé, s'il a cru que la chose lui appartenait, peu importe qu'il lui ait ou non manqué quelque droit relativement à cette chose, la vente sera encore nulle. Ce sera le cas d'appliquer le second principe.
Mais, si ces deux conditions se trouvent réunies : si, d'une part, la propriété de l'acheteur se trouve grevée d'un droit d'usufruit, d'emphythéose, de superficie, de gage, ou s'il n'a pas le jus possessionis ; et si, d'autre part, il a connu sa situation, dans ce cas, on peut très-légitimement lui supposer l'intention d'avoir voulu acquérir précisément ce qu'il n'avait pas, et on validera le contrat, alors même que les parties se seront servies du mot trop large de res, le caractère de bonne foi de la vente permettant cette interprétation.
C'est avec ces principes que nous devons résoudre aussi une difficulté soulevée par un texte de Julien (1), qui décide qu'il n'y a pas de vente quand un débiteur achète la chose qu'il avait donnée en gage à son créancier. Il lui manquait dans ce cas la possession ad interdicta, etla loi déclare le contrat nul. Mais elle ne vise certainement que le cas où il y a eu erreur de sa part. 11 n'est pas douteux qu'il puisse racheter cette possession et le jus vendendi, qui lui font défaut; et, quand il contracte sur la chose même, res, sans désigner expressément ce qu'il entend obtenir, mais en parfaite connaissance de cause, on ne peut lui prêter que l'intention d'acquérir ce qu'il n'a pas. Dans son Traité de la possession en droit romain, M. de Savigny nous dit qu'il n'y a pas de precarium quand le rogans est propriétaire . Mais il en serait autrement si celui-ci, traitant en connaissance de cause, ne comptait obtenir en précaire que la possession d'autrui, et l'auteur trouve, précisément en matière de gage, une application de cette idée : a Si le débiteur demande le gage en précaire, cette rogatio est valable, parce
(1) L. 39, D., de Contrah. Empt., XV1U, 1 : « Si débiter rem pignoratam a creditore redemerit, quasi suse rei emptor, actione ex vendito, non tenetur, et omnia in integro sunt creditori.»
qu'elle a seulement pour objet la possession (1). » Pourquoi donc en serait-il autrement à l'égard de la vente ?
Passons maintenant àl'examen de quelques hypothèses particulières.
Que faudra-t-il décider dans le cas où Yemptor est propriétaire sous condition suspensive ?La vente est-elle nulle ou valable ? Elle est incontestablement valable, puisqu'au moment du contrat le dominium fait défaut à l'acheteur. Une chose m'est léguée sous condition ; pendente conditione, je l'achète de l'héritier. Si la condition fait défaut, la vente atteindra parfaitement le but que j'ai eu en vue en contractant. Si elle se réalise, cette vente, il est vrai, aura été sans utilité pour moi, puisque j'obtiens la chose à un autre titre; mais est-ce une raison pour qu'elle soit nulle ? Cet événement sera simplement considéré comme une éviction sut generis, qui me permettra de répéter mon prix par l'action ex empto: Actione ex empto poterit consequi emptorpretium, quia nunc ex causa legatirem habet (2).
A l'inverse, qu'arrivera-t-il lorsque l'acheteur, maître de la chose au moment du contrat, mais sous condition résolutoire, en perd ensuite la propriété? Indépendamment même de toute rétroactivité, il faut décider que la résolution du droit de l'acquéreur confirme la vente, pourvu cependant qu'il ait contracté en connaissance de cause. C'est là une application des principes que nous venons de poser. Nous avons vu que la vente était possible quand le droit de l'acheteur était incomplet. Or ce qui est vrai de l'étendue de ce droit est vrai aussi de sa durée et de sa sécurité. En somme, le contrat sera valable sous condition suspensive, et cette condition suspensive se trouvera accomplie ou défaillie en même temps que la condition résolutoire, d'où dépend le droit de l'acheteur. Cette théorie, qui découle des principes, se trouve aussi, en partie au moins, consacrée par les textes (3).
(1) De Savigny, de la Possession, pag. 274.— L. 6, § 4, D., de Precario, XLIll, 26.
(2) L. 29, V.,deAct. ewip*., XIX, 1.
(3) Argum. d'anal., tiré de la loi 39, § 2, D.'deLeg., XXX.
Nous venons de voir ce qui arrive en cas de perte de propriété ex causa antiqua. Une dernière hypothèse est possible relative à la perte de propriété ex causa nova. Je suis le maître d'une chose, maître incommutable, sans aucune condition, ni suspensive, ni résolutoire. J'achète cette chose. Quel sera l'effet de ce contrat ? Il sera nul évidemment, s'il est pur et simple. Mais s'il est conditionnel? Alors il faudra distinguer. Si je ne cesse d'être propriétaire qu'après le dies cedens, cet événement sera impuissant à valider la vente. Mais, si je perds la propriété de la chose avant ce dies cedens, la cause de nullité qui menaçait l'acte ayant disparu, cet acte deviendra pleinement efficace à l'arrivée de la condition (1). Le principe quod ab initio vitiosum est lapsu temporis convalescere non potest n'est pas contraire à la solution que nous venons de donner, car cette règle s'applique aux obstacles de droit, non aux obstacles de fait (2).
Telles sont les deux dérogations importantes au principe de la validité de la vente a non domino.
(i)Argum. d'anal, tiré de la loi 31, D., de Verb. oblig., XIV : Si rem meam sub conditione stipuler, utilis est stipulatio, si conditionis existentis tempore mea non sit.
(2) Ces derniers mots semblent contredire les principes que nous avons posés dans notre premier chapitre. Jl n'en est rien. Quand nous avons dit que cette circonstance que la chose appartient à autrui constitue un obstacle de droit, nous ne nous sommes placé qu'au point de vue abstrait de la raison juridique; mais il est certain qu'aux yeux des Romains, qui considéraient, eux, comme valable la venditio rei alienœ, il ne pouvait y avoir qu'un obstacle de fait dans la réunion accidentelle sur la même tête des qualités de dominus etd'emptor.
CHAPITRE III
Effets de la vente « a non domino »
Dans la partie de notre sujet que nous venons de traiter, nous avons été quelquefois obligé d'anticiper sur la matière qui fait l'objet de ce chapitre, et d'indiquer, mais seulement en passant et sans y insister, certains effets de la vente de la chose d'autrui. C'est ici le lieu de les étudier en détail. Nous examinerons ces effets, d'abord à l'égard des parties, et ensuite à l'égard des tiers.
EFFETS A L'ÉGARD DES PARTIES
C'est là le point le plus important de cette étude. Pour plus de clarté, nous diviserons en trois paragraphes les développements que nous avons à donner, et no'us envisagerons les conséquences de la venditio rei alienœ : 1° en matière personnelle ; 2° en matière réelle ; 3° dans le cas particulier où le vendeur succède au propriétaire.
§ I«r. — En matière personnelle
Nous avons à nous demander ici quelle va être, à l'égard de l'acheteur de la chose d'autrui, la responsabilité du vendeur; quels sont les droits de l'un et les obligations de l'autre.
Supposons qu'immédiatement après le contrat, l'acquéreur découvre que son auteur lui a transmis une res aliéna; que par conséquent il ne peut pas, au moins pour le moment, en devenir le maître : pourra-t-il se plaindre ? Pourra~t-il demander au vendeur de l'indemniser du préjudice que ce dernier lui a fait éprouver en ne lui conférant pas tous les avantages sur lesquels il comptait, en le mettant dans une situation incertaine et équivoque, sous le coup de l'action toujours menaçante du véritable propriétaire, qui, d'un moment à l'autre, peut le déposséder en revendiquant son bien ? Une distinction est nécessaire entre la bonne foi et la mauvaise foi du vendeur. Si l'acheteur croit que la chose appartient à son auteur, tandis que celui-ci, au contraire, sait parfaitement qu'il n'est point propriétaire, et se fait passer aux yeux de son ayant cause comme le véritable maître, pour l'amener à contracter, alors, par suite de l'obligation dont il est tenu de ne pas com mettre de dol (purgari dolo malo), il sera immédiatement responsable et passible de l'action ex empto, bien que l'acheteur ne soit pas encore troublé dans sa jouissance. Cette solution est expressément formulée dans un texte célèbre d'Africain : Si sciens alienam rem ignoranti mihi vendideris, etiam priusquam evincatur, utiliter me ex empto acturum putavit, in id quanti mea intersit, meam esse factam. Quamvis enim alioquin verum sit venditorem, hactenus teneri ut rem emptori habere liceat, non etiam ut ejus faciat, quia tamen dolum malum abesse prœstare debeat, teneri eum qui sciens non suam ignoranti vendidit (1).
(1) L. 30, § 1, D., de Action, empt., XIX, 1.
Mais, si le vendeur a cru être le véritable maître de la chose, alors, malgré la bonne foi de l'acheteur, celui-ci, et cette décision résulte encore de la loi que nous venons de citer, ne pourra pas agir dès l'instant où il s'apercevra que l'acte constitutif de droits réels qui a suivi le contrat ne l'a pas rendu propriétaire. Il aura beau soutenir que sa situation est intolérable, qu'il va être dans une inquiétude continuelle, n'osant faire aucun changement, aucune amélioration, sur un bien qu'il ne conservera peut-être pas ; que cette incertitude est pour lui la cause du plus grand préjudice ; que cependant il n'a rien à se reprocher ; il aura beau alléguer toutes ces raisons, il ne sera pas écouté. Pourtant le vendeur, quoique de bonne foi, est jusqu'à un certain point en faute ; il est, dans tous les cas, plus coupable que l'acheteur; car il devait savoir mieux que lui si telle chose faisait ou non partie de son patrimoine. N'importe ! il continuera à jouir tranquillement du bénéfice que son erreur lui a procuré, pendant que son ayant cause se trouvera dans la fausse position où il l'a mis, sinon par son dol, au moins le plus souvent par sa négligence.
Bien plus, si l'acheteur découvre, avant de s'être libéré, qu'on lui a vendu la chose d'autrui, il ne pourra refuser de payer son prix à son auteur qui le réclame (1). Ce ne serait que dans le cas où il y aurait procès engagé, ou tout au moins quœstio rnota, que le vendeur ne pourrait rien exiger de son ayant cause (2), et encore, même dans cette hypothèse, à partir de Dioclétien, l'acquéreur était tenu de remplir son obligation, si on lui fournissait des fidéjusseurs (3).
Telle était la solution de la loi romaine, solution regrettable sans doute, mais solution logique, qui découlait, ainsi que nous l'avons vu, du principe qui permettait au vendeur de se
(1) Il n'en serait pas de même si la menace du trouble tenait à l'existence d'une hypothèque. (L. 5, C, de Evict., VIII, 45.)
(2) § 12, Frag. vat.
(3) L. L. 18, § 1, D., de Ver. et Comm., XVIII, t> ; 24, G., de Evict., Vlll, 45. — C'est à tort que les rédacteurs du Digeste attribuent cette doctrine à Papinien .
libérer, on transmettant à l'acheteur tous les droits dont il était investi, sans être nécessairement obligé de lui transférer la propriété. C'était bien de cette idée, en effet, que résultait cette conséquence, et non point du système de la validité de la vente de la chose d'autrui. Sans doute, si elle avait été nulle, il aurait bien fallu accorder à l'acheteur le droit d'agir immédiatement contre le vendeur. Mais ce droit pouvait se concevoir fort bien, pour les Romains, malgré l'efficacité du contrat ; et cela est si vrai, que dans la stipulation d'une res aliéna, qui était parfaitement valable, le créancier pouvait, lorsque le promettant s'était engagé à dare, intenter contre son débiteur l'action ex stipulatu, bien que personne ne le troublât dans sa possession. C'est qu'ici le stipulant devait être rendu propriétaire. Dans la vente, au contraire, Facheteur pouvait bien s'attendre, sans doute, à acquérir la propriété de la chose, car c'était là le résultat le plus fréquent de ce contrat ; mais cette attente, très-naturelle évidemment, n'était pas, il faut bien le reconnaître, absolument légitime, absolument fondée en droit. Voilà pourquoi l'acheteur, tant que sa jouissance était paisible, ne pouvait pas se plaindre de ce que son auteur ne l'avait pas rendu propriétaire. Décision logique, nous le répétons, mais bien rigoureuse et bien injuste.
L'acheteur d'une res aliéna ne pourra donc agir contre le vendeur de bonne foi qu'après l'éviction, c'est-à-dire quand un tiers, le dominus, aura triomphé contre lui dans un procès sur la question de propriété ; alors, mais alors seulement, le vendeur aura à répondre de la faute qu'il a commise en vendant la chose d'autrui. C'est ce qu'on exprime, chez nous, en disant qu'il est tenu de la garantie, mot d'origine germanique et auquel correspondait en latin le mot auctoritas, dont nous avons déjà eu à nous servir dans notre introduction historique. De là le terme auctor par lequel on qualifiait le vendeur. Dans notre terminologie juridique, nous disons de toute personne qui a transmis un droit à une autre qu'elle est l'auteur de celle-ci, qu'il s'agisse d'un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit. A Rome, cette expression s'appliquait seulement
à l'aliénateur à titre onéreux, et éveillait une idée de responsabilité à la charge de ce dernier. C'est cette responsabilité, cette auctoritas, cette garantie, que nous avons à étudier à présent.
Cette obligation qui pèse sur le vendeur, de préserver ou d'indemniser l'acheteur du dommage que peuvent lui causer les poursuites du propriétaire, est l'effet normal du contrat de vente. Mais elle peut être diminuée ou augmentée par des clauses particulières. Quand il n'y a eu aucune convention à cet égard, on se trouve en présence de la garantie de droit, et elle est sanctionnée par l'action ex empto. Dans le cas contraire, on se trouve en présence de la garantie de fait, et l'acquéreur peut recourir, dans certains cas, à l'action ex stipulatu, si cette dernière lui est plus avantageuse. Nous nous occuperons d'abord de la première hypothèse.
I. — A quelles conditions est subordonné l'exercice de l'action ex empto?
1° Il faut d'abord que l'éviction procède d'une cause antérieure à la vente, qu'il y ait eu défaut de droit chez le vendeur : Paulus respondit futuros casus evictionis post contractant emptionem advenditorem non pertinere (1). Cette condition sera remplie précisément quand on aura vendu la chose d'autrui. D'après M. Accarias (2), il n'est pas nécessaire que le germe de l'éviction ait existé avant le contrat. Cet auteur suppose l'espèce suivante: j'ai vendu le même fonds à Primus et à Secundus ; je le livre d'abord à Secundus et ensuite à Primus. Primus, évincé, pourra recourir contre moi, quoique la cause de son éviction n'existât pas au jour où il a contracté. Le principe que nous avons posé ne s'applique pas, il est vrai, dans cette hypothèse particulière. C'est là une exception qui s'explique par cette raison que la dépossession de l'acheteur tient ici à un fait personnel au vendeur. Mais, sous le béné-
(1) L. 11, pr., D., de Evict, XXI, 2.— L. 1, C, de PericuL, 111, 48.
(2) Voy. Précis, tora. Il, pag. 44G, note 3.
fice de cette réserve, il est exact de dire que l'éviction doit procéder ex causa antiqua.
Cette règle ne doit pas être confondue avec celle d'après laquelle, à partir de la vente, la perte de la chose due est à la charge de l'acquéreur. La loi 11, pr., D., de Evict., XXI, 2, semble ne voir là qu'une seule et même idée ; mais elle renferme certainement une erreur. Sans doute, dire que l'acheteur supporte les risques, c'est bien dire que le vendeur n'est pas garant. Mais la réciproque n'est pas vraie, et les risques peuvent être à la charge du vendeur, sans qu'il soit pour cela tenu delà garantie. C'est ce qui arrive, par exemple, dans le cas d'une vente conditionnelle (1).
Nous n'insisterons pas davantage sur cette condition; car nous supposons qu'il y a eu vente de la chose d'autrui, et, dans ce cas, elle se trouvera nécessairement remplie.
2° Quand l'éviction a sa cause dans une sentence judiciaire, il faut, pour que le recours contre le vendeur soit possible, qu'il n'y ait eu ni injustice, ni erreur de juge. Sans cela, le préjudice retomberait sur l'acheteur ; son auteur ne serait pas responsable. Il en est de Y injuria judicis comme du cas fortuit, et la règle est la même, qu'il y ait eu de la part du juge ignorance ou mauvaise foi: Quid refert, sordibus judicis an stultitia res perierït (2) ?
Quand il y aura eu vendilio rei aliéna?, il arrivera rarement que la dépossession de l'acheteur ordonnée par le juge soit injuste, soit faite contrairement au droit. Cependant cela peut se présenter si, par exemple, celui-ci donne gain de cause au demandeur en revendication, au mépris d'une usucapion accomplie.
3° Il faut encore que l'éviction ne puisse pas être attribuée à l'imprudence ou à la volonté de l'acheteur. Cependant cette règle ne sera pas applicable, ainsi qu'on le verra plus loin, dans le cas où le vendeur de la chose d'autrui, devenu pro-
(1) Voy. Labbé, de la Garantie. Revue pratique, 1865, tom. XIX, pag. 253 et suiv.
(2) L. 51, D., de Evict., XXI, 2.
priétaire postérieurement au contrat, a agi contre son acheteur. Si celui-ci a négligé d'invoquer l'exception rei venditœ et traditœ, son action ex empto ne sera pas pour cela éteinte . La loi 17, D., de Evict., XXI, 2, accorde à l'acheteur, actionné par son auteur, le droit de la repousser par une exceptio doli, et la loi 18 ajoute : Sed et si exceptio omissa sit aut opposita ea nihilominus evictus sit, ex duplœ quoquestipulatione vel ex empto conveniri potest (1). De ce principe que l'acheteur, pour pouvoir agir, doit être exempt de faute, il résulte d'abord que si? au moment du contrat, il était de mauvaise foi -, s'il savait que la chose n'appartenait pas au vendeur, il serait privé de tout recours. Qu'il ne puisse demander de dommages-intérêts, c'est un point évident, et personne ne le conteste ; mais, selon certains auteurs, il faudrait lui permettre d'exiger la restitution du prix. Ils se fondent snr la loi 1, C, Si vend, pign., VIII, 30. Ce texte, puisé dans un titre étranger à la question qui nous occupe, ne saurait prévaloir contre la disposition formelle de la loi 27, C, de Evict., VIII, 45 (2). De même, si l'acquéreur se laisse condamner par défaut, le vendeur ne sera pas responsable : Magis enim propter abstentiam victus videtur, quam quod malam causant habuit (3).
Il résulte encore de la règle que nous venons de poser que l'acheteur doit, en principe, dénoncer à son vendeur les poursuites qui sont dirigées contre lui; il doit litem denuntiare, auctorem laudare (4).
Mais, sur ce point, des difficultés se sont élevées relativement à la question de savoir si la loi 8, dont la disposition semble absolue, ne doit pas être écartée, dans le cas où, la justice de l'éviction étant incontestable, le vendeur, même appelé en cause, n'aurait pas triomphé dans le procès. Selon les
(1) Voy. aussi : L. 73, D., de Evict., XXI, 2. — Accarias, Précis, tom. 11, pag. 447, texte et note 1.
(2) Voy. aussi : L. 9, C, de Evict., Vlll, 45.
(3) L. 55, D., de Evict., XXI, 2.
(4) L. L. 8; 9, C. , de Evict., Vlll, 45; 29, § 2; 55, § 1; 63, pr., D.; de Evict., XXI, 2.
uns, la litis denunciatio est toujours de rigueur. La loi, dit-on, est formelle : Ubi lex non distinguil, nec nos distinguer 'e debemus. D'après d'autres, au contraire, et cette opinion nous paraît la plus juste, lorsque le droit du revendiquant ne fait- pas de doute, l'acheteur peut agir exempto contre son cocontractant, bien que la laudatio auctoris n'ait pas été faite. Le premier système est contraire à la bonne foi, car l'acquéreur n'est pas coupable. S'il n'a pas averti le vendeur, c'était pour éviter des retards et des frais bien inutiles, puisque le propriétaire devait obtenir à coup sûr gain de cause. Quant au texte que l'on invoque, n'avons-nous pas le droit ^de supposer qu'il statue sur le plerumque fit, qu'il vise l'hypothèse où l'acheteur est en faute, parce que son auteur avait de meilleurs moyens de défense (J)?
Le défaut de litis denunciatio n'éteindra pas non plus l'action de l'acheteur, lorsqu'elle n'aura pas été faite par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. Tel est le cas, par exemple, où le vendeur se sera arrangé, soit en se cachant ou autrement, pour la rendre impossible (2). Il en sera de même si, sans aucune manœuvre de sa part, il a été simplement absent : Sed et si nihil venditore faciente emptor cognoscere ubi esset non potuit, nihilominus commit titur stipulatio (3). Enfin ajoutons que l'acheteur peut avoir été dispensé de cette formalité par une clause spéciale (4).
Qui doit faire la laudatio auctoris ? C'est l'acheteur, en règle générale. Toutefois, en cas d'absence, le defensor qui soutiendra le procès en revendication sera admis à la faire, à la charge cependant pour ce dernier de fournir, si le vendeur l'exige, la cautio rem ratam dominum habiturum.
A qui doit s'adresser la denunciatio ?En principe, au vendeur
(1) Voy.Fanchinaeus, Controv. juris, liv.ll, cap. 37; Donel., Com. adtit. de Evict., cap. 5, n° 5; Voet., ad Pandect., tit. de Evict., u° 22; Molitor, des Oblig. en dr. rom., t.l, pag. 467.
(2) L. 56, §5, D., de Evict., XXI, 2.
(3) L.56, §6, D., de Evict.
(4) L.63, pr.,D., de Evict.
en personne ; car lui seul peut connaître les moyens de défense à faire valoir. Lorsqu'il y a plusieurs vendeurs, la denunciatio doit être faite à tous. Nous en dirons autant du cas où il y a plusieurs héritiers d'un seul vendeur (1).
La dénonciation peut être faite au procurator du garant, et elle obligera ce dernier, s'il était présent et ne l'a pas ignorée (2). En cas d'absence du tuteur, le pupille pourra la recevoir (3). Si le vendeur est un esclave ayant un pécule, c'est à son égard que la formalité de la laudatio auctoris devra être remplie. S'il est mort, c'est au maître que l'acheteur dénoncera (4). Que faut-il décider s'il y a un obligé principal et des obligés secondaires, desfidéjusseurs? Il suffira de s'adresser au premier. Quant aux autres, dont la position est telle que toute action possible contre la personne dont ils ont garanti l'obligation peut aussi être exercée contre eux, ils seront tenus, etiamsi agicausam ignoraverint(5).
Jusques à quand la denunciatio peut-elle être faite? D'après Pomponius, il n'y aurait pas d'époque bien déterminée après laquelle cette laudatio ne pourrait plus utilement intervenir. Il suffit seulement qu'elle ne soit pas trop rapprochée du jugement, afin que le vendeur ait le temps de préparer ses moyens de défense (6).
Par suite de la litis denunciatio, l'acheteur n'est pas mis hors de cause. Cette formalité n'a pas même pour effet, comme chez nous, de joindre l'instance en garantie à l'instance en éviction. La seule obligation qui en résulte pour le vendeur est d'assister son ayant cause dans sa défense, de lui indiquer la marche à suivre, les moyens qu'il pourrait employer avec quelque chance de succès. Mais que l'acheteur, fort de l'appui de son vendeur, ne s'avise pas, trop confiant dans Tinterven-
(1) L. L. 62, §1, D., de Evict? XXI, 2; 85, § 5; 109, D., de Verb. oblig., XLV, 1.
(2) L. 56, § 4, D., de Evict., XXI, 2. (3)L. 56, §7,D., de Evict.
(4)L. 39, §1, D., de Evict.
(5) L. 7., C, de Evict., Vlll, 45.
(6) L. 29, § 2, D., de Évict., XXI, 2.
tion de ce dernier, de commettre quelque négligence. Toute faute qui lui serait imputable le priverait de son recours, comme s'il avait oublié d'invoquer une exception qu'il pouvait opposer de son chef.Jl ne pourrait non plus se plaindre si, ayant déféré le serment au demandeur, celui-ci avait juré qu'il n'était pas propriétaire (1).
L'acheteur doit aussi invoquer, du chef de son garant, les exceptions dont celui-ci aurait à se prévaloir ; comme l'exception rei judicatx, par exemple, si son adversaire, ayant déjà plaidé contre son auteur, avait succombé dans cette instance; comme l'exception pacti, si ce même demandeur s'était engagé à laisser le vendeur jouir paisiblement de la possessiondela chose. Mais, dira-t-on, n'y a-t-ilpas lieu d'appliquer la maxime res inter alios acta aliis nec nocet, necprodest? Nullement; car, dans cette hypothèse, il est de l'intérêt du vendeur que le pacte qu'il a fait soit invoqué par son ayant cause (2).
Il se peut que l'acheteur ait perdu la possession : qu'il choisisse, avec la plus grande attention, l'action qu'il intentera pour la reprendre. Si le vendeur, craignant de voir échouer la revendication, l'a engagé à agir de préférence par la publicienne, et s'il a été assez imprudent pour ne pas tenir compte de cet avis, il supportera la peine de sa témérité. Son recours en garantie ne sera plus possible (3). Mais, comprenant maintenant la faute qu'il a commise, il pourra, se ravisant, revenir à cette action publicienne qu'il avait d'abord négligée. On ne saurait lui opposer l'exception de la chose jugée; car, à présent, c'est sur la possession qu'il se fonde, et non sur la propriété (4).
Lorsque l'usucapion ou la prœscriptio longi temporis sont accomplies, et que l'acheteur omet de les invoquer, son action
(1)L.27, D., deEvict.
(2) L. 23, D., de Pactis, 1!, 14.— Voy. Trolley, Actes anon domino, pp. 81 et 82.
(3j L. 66, pr. D., de Evict., XXI, 2. (4) L. 39, 1 1, D., de Evict.
en garantie sera également éteinte. Il en est de même si c'est par sa négligence qu'il n'a pas usucapé (1). Si l'usucapion, une fois accomplie, est rescindée par le préteur, l'acquéreur aura l'actio utilis ex empto, comme le propriétaire Vactio in rem fictitia (2).
Que faut-il décider si l'acheteur n'a pas interjeté appel de la sentence qui a été prononcée contre lui ? Lorsque le vendeur assistait au procès, il restera tenu de l'obligation de garantie; car il pouvait lui-même recourir contre le jugement. Dans le cas où il n'a pas pris part au débat, certains auteurs estiment qu'il doit être désormais dégagé de toute responsabilité. Ce sont les mots venditore prmsente de la loi 63, § 1, D., de Evict., XXI, 2, qui dictent leur solution. MaisCujas (3) pense que ces mots n'expriment nullement une condition essentielle au recours. Ils s'expliquent par cette bonne raison qu'on avait supposé d'abord la laudatio auc torts. Mais, si l'acheteur est vraiment en faute, s'il n'a pas appelé de la sentence qui peut-être était injuste, il subira, sans pouvoir se plaindre, le préjudice que lui causera l'éviction.
Nous en dirons autant de l'acheteur qui restitue en vertu d'une sentence arbitrale; rien en effet ne l'obligeait de recourir à un compromis: Nulla enim necessitate cogente, id feci (4).
4o II faut enfin que l'acheteur ait intérêt à exercer l'action (5). Or cet intérêt peut souvent faire défaut. Tel est le cas, par exemple, où le vendeur a reçu de son ayant cause le mandat de le défendre au procès ; le vendeur succombe et paye la litis œstimatio. La stipulatio duplœ n'est pas commise ; car, d'un côté, l'acheteur n'est obligé vis-à-vis de son auteur à aucun remboursement, et, d'autre part, il reste en possession de la chose. Le triomphe du revendiquant ne lui cause donc aucun préjudice : Cum igitur neque corpus neque pecunia emptori absù, non oportet committi stipulationem (6).
(1) L. 56, § 3, D., de Evict.
(2) L. 66, §1, D., de Evict.
(3) Cujas, Com. in lib. 1; Prosp. Herenni Modestini, ad l. 63, de Evict.
(4) L. 56, § 1, D., de Evict., XXI, 2.
(5) Voy. Accarias, Précis, tom. 11, page 448.
(6) L. 2i, 1 2. D., de Evict., XXI, 2.
Tel est encore le cas où l'objet de la vente a péri avant l'éviction. Le recours en garantie ne pourra plus prendre naissance : Si servus venditus decesserit antequam evincatur, stipulatio non committitur ; quia nemo eum evincit, sed factura humanm sortis (1). Mais voilà un vendeur qui retiendra le prix qui lui a été payé, sans qu'en échange le moindre sacrifice lui soit imposé. Ce résultat n'est-il pas absolument contraire à l'équité? Oui, sans doute, et c'est là une des conséquences malheureuses du système romain. Cependant, en fait, l'injustice que nous signalons n'était peut-être pas très-fréquente. En effet, si le vendeur avait su qu'il aliénait la chose d'autrui, le dol dont il s'était rendu coupable pouvait certainement lui être opposé par l'acheteur. Dans le cas contraire, il se pouvait que la chose eût été détruite délictueusement, et alors le vendeur devait transmettre ses actions à l'acquéreur ou réparer le préjudice qu'il lui causait en ne les lui cédant pas (2). La dette de ce dernier envers son auteur se trouvait ainsi diminuée. Il pouvait même trouver un véritable bénéfice dans la perte de la chose, comme dans le cas où il y aurait eu une action furti [contre une personne solvable.En définitive, l'iniquité ne pourra guère se produire que dans l'hypothèse où le vendeur aura été de bonne foi et où la chose aura été détruite par un cas fortuit.
Voilà donc les quatre conditions requises pour que l'acheteur de la chose d'autrui puisse agir en garantie contre son vendeur. Ce sont les seules. Peu importe qu'il souffre directement de la revendication du propriétaire ou que l'action de ce dernier ne l'atteigne que par contre-coup. C'est ainsi que l'éviction de mon sous-acheteur, ouvrant à ce dernier un recours contre moi, me permettra de poursuivre à mon tour mon auteur. Celui-ci peut être tenu envers moi, même dans le cas où je ne dois aucune auctoritas. Telle est l'hypothèse de la loi 75, D., de Jure dotium, XXIII, 2, où un fonds a été constitué en dot sans estimation. Bien que le mari n'ait pas de recours
(1) L. 21, pr., D., deEvict.
(2) L. 35, § 4, D., de Oontrah. Empt., XVIII,!.
contre la femme, celle-ci a le droit de se plaindre, car l'éviction la prive des fruits de la chose qui auraient servi à soutenir les charges du mariage. Un simple intérêt d'affection est même suffisant, comme si, par exemple, ma fille est dépossédée du bien qu'elle a reçu en dot. Pourtant, si elle est émancipée et survit à son mari au moment de l'éviction, celle-ci ne me cause pas même un préjudice éventuel (1).
Seuls l'acheteur et ses successeurs universels peuvent intenter l'action ex empto contre le vendeur. Que faut-il décider si, après avoir acquis a non domino et revendu la chose d'autrui, j'hérite de mon sous-acheteur? Pourrai-je agir en garantie contre mon vendeur en cas d'éviction? Oui, certainement. Sans doute je n'ai aucun recours à craindre. Ma responsabilité envers mon ayant cause est éteinte par l'effet de la confusion des patrimoines ; mais pourtant je souffre un préjudice réel; car, en définitive, l'ensemble des biens héréditaires et de mes biens personnels se trouvera diminué par suite de la revendication du propriétaire .
L'action ne sera pas donnée au prêteur de deniers. Pourtant, si l'acheteur n'était que son mandataire, on accorderait au mandant l'action ex empto utilis (2).
Quand l'acquéreur est un alienijuris, le pater familias peut actionner le vendeur en garantie (3).
Contre qui le recours en garantie peut-il être exercé? Contre le vendeur et ses successeurs universels, sans aucun doute.
Lorsqu'un gage saisi sur un débiteur a été vendu par la justice, ce débiteur seul est responsable; il retire en effet un bénéfice de la vente ; mais il ne l'est que quatenus locupletior factus est (4). On ne saurait faire supporter le dommage résultant de l'éviction, ni au magistrat, ni à Yapparitor (5). Le fils
(1) L. 71, D., de Evid., XXI, 2.
(2) L. 13, § 25, in fine, D., de Ad. empt., XIX, 1.
(3) L. 30, § 1, D., de Evid., XXI, 2.
(4) Voy. Donel., Corn, ad Ut. 45, lib. VIII, Cod. ad leg. 13, n°2; Labbé, Revue pratique, 1865, tom. XIX, pag. 288.
(5) L. L. 74, § 1, D., de Evid., XXI, 2 ; 13, C, de Evid., VIII, 45.
de famille est obligé en vertu du contrat de vente qu'il passe. Quand c'est un mandataire qui a consenti l'aliénation, on peut agir utiliter contre le mandant (1). Enfin, si c'est un esclave, le droit civil ne vient pas au secours de l'acheteur; mais le préteur créa à cet effet certains recours, connus sous les noms d'actions institoria ou exercitoria, quod jussu, de peculio, ou de in rem verso (2).
Maintenant que nous savons quelles sont les conditions du recours en garantie, à qui appartient l'action, contre qui elle peut être exercée, il nous reste à nous demander quel est le montant de l'indemnité qu'elle fera obtenir à l'acheteur.
A la différence de notre loi moderne, qui permet à l'acquéreur évincé d'exiger, soit la restitution du prix, soit des dommages-intérêts pour le tort que son auteur lui a fait éprouver en lui livrant la chose d'autrui, à Rome il ne peut réclamer que la réparation exacte du préjudice que l'éviction lui a causé. Cette décision est logique, parfaitement en harmonie avec les principes du droit. Quelle est, en effet, la cause du prix? C'est l'obligation du vendeur. Cette obligation est valable, et, si elle ne peut être exécutée en nature, elle doit l'être par équivalent, c'est-à-dire en procurant en argent à l'acheteur le bénéfice qu'il aurait retiré du contrat.
Mais, dit-on, si la chose a diminué de valeur, le vendeur va retirer un avantage de cette convention a non domino; la faute qu'il a commise va être pour lui la source d'un gain. Cela est vrai ; mais il faut remarquer aussi que, si c'est l'inverse qui se produit, si la valeur de l'objet a augmenté, il aura à payer une somme supérieure au prix qu'il a reçu, une somme quelquefois très-considérable. La vente, comme le remarque fort bien M. Labbé (3), participe du contrat d'assurance. L'aliénateur nondominus est dans la situation d'un assureur ; il peut gagner au marché, comme aussi il peut y perdre.
(1) L. 13, § 25, D., de Act. empt., XIX, 1.
(2) L. 39, § 1, D., de Evict., XXI, 2.
(3) Des Conséquences de l'éviction. Revue pratique, 1872, t. XXXIV, p. 291 .
Cette solution peut être formellement établie sur les textes. Un rescrit des empereurs Dioclétien et Maximien s'exprime à cet égard de la manière la plus formelle : Quanti tua interest non esse, teneri, non quantum pretii nomine dedisti, si aliud non placuit, publiée notum est (1).
Il est impossible de dire d'uue façon plus nette et plus précise que le vendeur est obligé, non pas à la restitution du prix, mais à la réparation du préjudice que la dépossession fait subir à l'acheteur. La loi 70, D., de Fvict., XXI, 2, n'est pas moins catégorique : Evicta re, ex empto actio non ad pretium duntaxat recipiendum, sed ad id quod interest competit. Ergo et si minoris esse cœpit. damnum emptoris erit. Ces derniers mots :« Si la chose a diminué de valeur, le dommage sera pour l'acheteur.» s'opposent à ce qu'on donne au commencement de la phrase le sens suivant:» On peut exiger non-seulement la restitution du prix, mais encore. . . .», etc. On ne peut que le lire ainsi : « L'action ex empto permet de réclamer le montant exact de l'intérêt, et non de se faire rendre le prix (2). »
Dumoulin (3) et Pothier (4) ont vigoureusement combattu ce raisonnement, et pensent que la doctrine romaine permettait à l'acheteur de recouvrer le prix. Cette théorie, trèséquitable selon ces jurisconsultes, s'appuierait aussi, d'après eux, sur des textes. Ils invoquent d'abord un fragment de Paul : Nam empti judicium.. . . non enim pretium continet tantum, sed omne quod interest emptoris servum non evinei (5). Mais il faut remarquer que, dans l'espèce dont il s'agit ici, la chose avait reçu une plus-value considérable, et alors il est bien
(1) L. 23, C, de Evict., Vlll, 45.
(2) La loi 45, pr., D., de Act. empt. et vend., XIX, 1, n'est pas moins décisive : Sicut minuitur prsestatio, si servus deterior apud emptorem effectua sit, cum evincitur.
(3) Voici quel est sur ce point le raisonnement de cet auteur : Cur tu, cum non esses dominus nihilque juris haberes, lucraberis dimidiam partem pecunix meœ cumjactura mea prœtextu deterior ationis etiam casualis ? Cur qui non dominus et alium decipit, versabitur in lucro, deceptus autem in damno?
(4) De la Vente, n° 69.
(5) L. 43, in fine, de Act. empt. et vend., XIX, 1
vrai que, dans la somme attribuée à l'acheteur et représentant la valeur de la chose, le prix se trouve contenu. Mais on ne saurait argumenter de ce langage du jurisconsulte, qu1 raisonne ici sur un cas particulier, pour étendre la même décision à l'hypothèse tout à fait contraire, à celle où l'objet a été déprécié depuis le jour du contrat.
Ces auteurs se fondent encore sur un texte de Javolenus, dans lequel ils ont cru trouver un argument décisif en faveur de leur système, mais qui, selon nous, se retourne, au contraire, contre ceux-là mêmes qui s'en prévalent, et milite en faveur de l'opinion que nous avons émise. Voici cette loi: Si in venditione dictum non sit quantum venditorem pro evictione prœstare oporteat, nihil venditor prœstabit prœter simplum evictionis nomine, et ex natura ex empto actionis hoc quod interest (1). Le jurisconsulte suppose une vente ne renfermant pas la clause pénale du double, dont nous aurons à parler plus loin, et dit, selon l'opinion de M. Labbé, à laquelle nous nous rallions entièrement, d'abord, que « les éléments qui entrent dans la condamnation entrent au simple et ne sont pas élevés au double », et ensuite que « la condamnation, d'après la nature de l'action ex empto, se proportionne à l'intérêt qu'aurait l'acheteur à n'être pas évincé (2) . » C'est là une explication bien plus plausible et bien plus rationnelle que de supposer que simplum signifie le prix ; car, dans cette dernière interprétation, on doit traduire ainsi le texte : Le vendeur ne doit rien à son ayant cause à raison du préjudice qu'il souffre, rien, sauf le prix et la réparation du dommage que l'éviction lui fait subir.
Ainsi l'intérêt de l'acheteur , voilà la base de l'indemnité qui doit lui être payée. C'est ainsi que l'alluvion, les fruits restitués au propriétaire, l'hérédité acceptée par l'esclave, ïussu emptoris, entreront en ligne de compte (3). On estimera
(1) L. 60, D., de Evict., XXI, 2.
(2) Des Conséquences de l'éviction. Revue pratique, 1872, tom. XXXIV, pag. 294.
(3) L.L.8; 16, pr., D., de Euict., XXI, 2; 82, § 4, D., deLeg., K
aussi les améliorations qui auront augmenté la valeur de la chose, et les dommages-intérêts devront en comprendre l'équivalent. Mais on déduira toutefois le remboursement d'impenses que le revendiquant a dû être tenu de payer à l'acheteur (1).
Si la plus-value est considérable, Y officium judicis permettra de modérer la condamnation, quand la bonne foi du vendeur le rendra digne d'intérêt. S'il est, en outre, mediocrium facultatum, l'indemnité ne dépassera jamais le double du prix. Justinien a généralisé ce principe (2).
Les règles que nous venons d'étudier s'appliquent à l'éviction partielle comme à l'éviction totale. Mais il faut distinguer suivant que l'éviction partielle a lieu/?ro divisooupro indiviso. Dans le premier cas, on évalue la part évincée isolément. Dans le second, on l'estime proportionnellement à la valeur totale de la chose au moment de l'éviction (3).
Que faut-il décider, dans le cas où la propriété du vendeur était démembrée, grevée d'un droit réel au profit d'un tiers ? La réponse à cette question est différente suivant qu'il s'agit de droits réels qui ôtent ou qui laissent à l'acheteur la jouissance de la chose.
Quant aux premiers, comme l'usufruit (4), l'hypothèque (5), l'usage (6), l'emphythéose même et la superficie, le point n'est pas douteux; ils autorisent l'acheteur à agir en garantie pour cause d'éviction. Ils le privent, en effet, de la jouissance de la chose : emptori habere non licet.
Mais relativement aux seconds, comme les servitudes prédiales, il s'est élevé les plus vives controverses, et trois systèmes sont en présence. Selon une première opinion, on distingue entre les servitudes]apparentes et les servitudes occultes. Pour celles-là, le vendeur n'est responsable que s'il a vendu le
(1) L.L.43, in fine: 44; 45, § 1, D., de Act.empt.,X\X, 1.
(2) L.44, de Act.emp., XIX, 1; L. unie, C. VU, 47.
(3) L.l, D., de Evict., XXI, 2. — Voy. Accarias, Précis, t. 11, pag. 450, note 1.
(4) L.L. 46, 49,62, §2, D., de Evict., XXI, 2.
(5) L.L. 34, § 2; 63, § 1, D., de Evict., XXI, 2.
(6) L.38, §3,D., de Verb.oblig., XLV, 1.
fonds uti optimus maximasque (1). Pour celles-ci, et par cela seul que l'acheteur les a ignorées, le vendeur est tenu de Tin demniser. Cette doctrine se fonde sur deux fragments, l'un de Venuleius (2), l'autre d'Ulpien (3). Mais ces textes sont loin de consacrer expressément la solution que Ton veuten dégager et peuvent, ainsi qu'on le verra, s'entendre différemment.
D'après Cujas (4), peu importe la nature de la servitude : une servitude est un vice du fonds. Ignorée de l'acheteur, elle lui permettra d'agir, non pas par l'action ex empto, mais par l'action quanti minoris. Cet auteur invoque les deux lois que nous citions tout à l'heure : la loi 75, suivant laquelle vendilorem ob evictionem teneri nonposse, et la loi 61. Ce n'est que quand le fonds aura été présenté comme libre que le vendeur pourra être poursuivi par l'action ex empto. Ce qui semble militer en faveur de cette opinion, c'est que les Romains ont certainement considéré les servitudes prédiales comme des qualités des fonds, qualités bonnes ou mauvaises, suivant qu'il s'agit du fonds dominant ou du fonds servant. Cicéron (5) et Celsus (6) sont très-formels à cet égard. Mais on peut opposer en sens contraire un texte très-net, très-catégorique, de ce dernier jurisconsulte : Cum venderes fundum, nondixisti ita uti optimus maximusque, verum est quod Quinto Mucio placebat, non liberum, sed qualis esset fundum prœstari oportere (7). C'est dire expressément que, sauf le cas où le vendeur a déclaré l'immeuble exempt de servitudes, l'existence de ces vices ne donnera lieu à aucun recours contre lui.
C'est là un troisième système, et c'est celui que nous adoptons. Que la servitude soit apparente ou qu'elle soit occulte, peu importe ; dans aucun cas, à moins que l'héritage n'ait été
(1) Voy. Maynz, Droit romain, tom. 11, pag. 189, § 296, note 13.
(2) L. 75, D., deEvict., XXI, 2.
(3) L. 61, D., de Mdilit. edict.,XX\, 1: Quotiens de servitute agitur, victus tantum débet prsestare, quanti minoris emisset.
(4) Cujas, obs. 2, 20, Com. ad. tit. D., de Verb. oblig., XLV, 1, 1. 38.
(5) De Oratore, I, 39 ; de Officiis, III, 16.
(6) L. 86, D., de Verb. signif., L, 16.
(7) L. 59, D., de Contrah, empt., XVIII, 1.
vendu uti optimus maximusque, le vendeur ne sera responsable. Le texte de Venuleius peut très-bien être entendu en ce sens, à moins que l'on ne prétende, ce qui est vraiment inadmissible, que l'exercice d'une servitude n'est pas, en réalité, une éviction. Quant au fragment d'Ulpien, il ne s'occupe pas du point de savoir dans quelle hypothèse il y aura lieu à la garantie: il résout une simple question d'indemnité, et cette indemnité, puisqu'elle résulte de la non-exécution d'un engagement pris dans le contrat par le vendeur, pourra être demandée par l'action ex empto, qui a sur l'action quanti minoris l'avantage d'être perpétuelle (1).
Mais les règles que nous venons de poser relativement aux servitudes ne s'appliquent qu'au cas où le vendeur en a ignoré l'existence ou au cas où les deux parties ont été de mauvaise foi. Si c'est le vendeur seul qui a été de mauvaise foi, alors il est responsable, il est tenu de la garantie.
Quant à l'inexistence de servitudes actives, ce n'est qu'en cas de fausse déclaration que le vendeur est passible de l'action ex empto; et l'on n'entend pas par fausse déclaration le fait d'avoir présenté le fonds comme optimus maximusque : il faut encore avoir affirmé l'existence de la servitude (2).
Avant de passer à l'étude de la garantie de fait, disons encore quelques mots des principes qui régissent une hypothèse spéciale, celle de l'éviction d'un objet particulier compris dans une universitas. Nos observations seront brèves. Nous nous bornerons à faire remarquer que les Romains ont établi une distinction entre l'aliénation d'une hérédité (3), d'un pécule (4) et sans doute aussi d'un instrumentum fundi(5), d'une part, et l'aliénation d'une maison, d'autre part (6). Pour
(1) Omnia enim quœ]contra bonam fidem fiunt, veniunt in empti actionem. L. 1, § 1, D., de Ad. empt., XIX, 1.
(2) L. 75, D., de Evid., XXI, 2.
(3) L. 1, C, de Evid.,.
(4) L.5, D. de Evid.,
(5) Argum. d'anal, tiré de la loi 33, D., de JEdil. edict., XXL, 1. 6) L. 23, § 1, D., de Usurp. et Usuc, XLJ, 3.
celle-là, l'éviction d'une chose spéciale ne donne lieu à aucun recours, car on décide que la vente n'a pas porté sur elle. Pour celle-ci, au contraire, le vendeur sera responsable ; il sera présumé avoir vendu l'objet particulier. Pourquoi cette différence ? Les uns, ne la trouvant pas fondée, ont radicalement proposé de généraliser le premier principe. Mais cette opinion ne peut pas se soutenir en présence de la loi 23, § 1, D., de Usurp. et Usuc, XLI, 3. Selon d'autres auteurs, il faudrait distinguer entre les universitates juris, comme une hérédité, par exemple, et les universitates factï, comme une maison. Mais alors comment expliquer la décision relative à Yinstrumentum fundi, qui forme incontestablement une universitas facli?Le système qui nous paraît le plus exact est celui de Molitor (1), qui pense que la garantie n'est due que quand la masse vendue constitue un corpus certum (2).
IL — Nous venons de voir quelle est, d'aprèsle droit commun, l'obligation de garantie qui pèse sur le vendeur de la chose d' autrui. Mais les règles que nous avons étudiées jusqu'ici peuvent être modifiées par la volonté des parties, qui ont le droit, soit de les atténuer, soit, au contraire, d'en aggraver la rigueur.
Les restrictions peuvent être tacites ou expresses, c'est-àdire résulter des circonstances ou de clauses spéciales insérées dans le contrat. Examinons tour à tour ces deux hypothèses.
La mauvaise foi de l'acheteur, la connaissance qu'il avait, au jour de la vente, du danger de l'éviction, font présumer une remise de l'obligation de garantie. Le motif de cette décision est facile à comprendre. Si, sachant le péril qui le menace, il consent néanmoins à acheter, et s'il est ensuite dépouillé, comme il pouvait le prévoir, par la revendication du propriétaire, à qui doit-il s'en prendre, sinon à lui-même, à sa propre imprudence? Mais cette circonstance va-t-elle éteindre
(1) Des Obligations, t. I, n0 444.
(2) Use fonde sur la loi, L. 33, D., de JEdilit. edict., XXI, 1, déjà citée.
complètement l'obligation de garantie, ou ne la fera-t-elle disparaître qu'en partie? L'acheteur sera-t-il déchu seulement du droit de demander des dommages, le id quod interest ? Ou bien doit-on aller jusqu'à lui refuser même la restitution du prix ? C'est cette dernière solution qui doit être, croyons-nous, admise en principe. Elle se dégage, selon nous, très-nettement d'un rescrit de Dioclétien, ainsi conçu : Si fundum sciens alienum comparavit Athenocles nec quicquam de evictione convenu : quod eo nomme dédit, contra juris poscit rationem (1). Ce texte dit clairement que l'acheteur évincé ne peut se faire restituer le prix, que cette prétention serait contraire à la raison du droit. On a objecté que l'expression quod eo nomine dédit pourrait bien ne pas désigner le prix, mais se rapporter au mot evictione. Est-ce là une explication bien naturelle ? Ce n'est certainement pas la traduction qui se présente la première à l'esprit.
Ulpien et Julien sont formels sur ce point. Ces jurisconsultes prévoient l'hypothèse où la vente d'un gage a été consentie par le créancier gagiste, et se demandent ce qu'il faudra décider si l'acheteur est évincé. Voici quelle est leur réponse : Sententiam Juliani verissimam esse arbitror in pignoribus quoque} nam si jure créditons vendiderit, deinde hœc fuerint evicta, non tenetur, nec ad pretium restituendum ex empto actione creditor : hoc enim multis constitutionibus effectum est. Dolum plane venditor prœstabit (2). Ainsi, quand le créancier a vendu jure créditons et que son ayant cause est dépossédé, il n'est pas même tenu de la restitution du prix (3). Bien plus, Papinien décide que le vendeur pourra exiger le prix, s'il n'a pas été payé (4).
(1) L. 27, C, deEvict.,Vlll, 45.
(2) L. 11, § 16, D., de Act. empt., XIX, 1.
(3) Mais, s'il est de mauvaise foi, s'il a fourni la cautio dwplœ ou s'il est sans droit sur la chose, il répondra de l'éviction. (L. I, in fine, C, Crédit, evict., Vlll, 46). Voy. dans ce sens Doneau, sur la loi 1, C. Vlll, 46; Perezius, sur le même titre ; Labbé, de la Garantie. Revue pratique, 1865, tom. XIX, pag. 280 et suiv — Contra, Prosper Vernet, Textes choisis sur la théorie des obligations, pag. 94.
(4) Toutefois il devra céder à l'acheteur son action pigneratitia contraria
Telle est, à notre avis, la théorie romaine (1).
Certains auteurs la repoussent (2). Ils se fondent sur un texte d'Ulpien, qui, dans l'hypothèse qu'il prévoit, donne en effet une solution contraire, mais qui, au fond, n'est que la confirmation de notre système (3). Nous allons examiner cette loi, en étudiant à présent les cas dans lesquels les parties ont modifié l'obligation de garantie par des clauses expresses.
Voici l'espèce prévue: ou bien le vendeur a promis que ni lui, ni ses héritiers ne troubleraient l'acheteur; il s'est par cela même déchargé de toute responsabilité, en cas d'action en revendication intenté- par un tiers; ou bien il a déclaré d'une manière expresse qu'il entendait ne s'obliger à aucune espèce de garantie. Dans les deux hypothèses, il ne sera certainement tenu d'aucune indemnité, si son ayant cause est dépossédé ; il n'aura pas à lui payer le id quod interest. Mais que décider à l'égard du prix? Notre texte en exige la restitution : Verum tamen ut pretium reddat, teneri (4). Nos adversaires croient trouver dans ce texte un argument irrésis-
contre le constituant, qui pourra aussi être poursuivi par une action utile. L. L. 12, § 1, D., de Distrac, pign., XX, 5; 74, §1, D., de Evict.. XXI, 2.
(1) Voy. Accurse, Code Justin., Com. ad leg. 21, Vlll, 45; Barthole, ad Primam Codicis Partent, Com. m., 1. Vlll, de Evict. Leg. 21; Donél, ad Leg. 27; C. Vlll, 45. Fachinœus, Controv. juris, 1. 11, chap. xl; Labbé, des Conséquences de l'éviction, Revue pratique, 1872, tom. XXXIV, pag. 296 et suiv.
(2) Iniguum est venditorem cum detrimento emptoris locupletari. (Voët, ad Pandect., de Evict., n° 32). — Voy. aussi Pothier, Vente, n° 188 ; Molitor, Obligations en dr. rom., n° 466.
(3) Ces interprètes invoquent aussi, à l'appui de leur opinion, une disposition législative de Justinien sur laquelle nous aurons d'ailleurs à revenir dans la deuxième partie de ce travail, quand nous étudierons l'évolution de la vente. L'empereur décide que l'acheteur d'une chose grevée de fideicommis peut, s'il a été de mauvaise foi, se faire rendre le prix. Cette disposition n'est pas d'accord, c'est incontestable, avec le système que nous avons adopté. Mais ou peut tenir pour certain qu'elle est une dérogation au principe. Ce qui le prouve, c'est que cette loi, dans toutes ses autres parties, n'est qu'une loi d'exception; car, dans l'hypothèse qu'elle réglemente, elle déclare nulle la vente de la chose d'autrui, alors qu'un pareil contrat était, selon le droit commun, parfaitement valable à Rome. (L. 3, § 4, C, Com. de leg. et fideicom,, VI, 43.)
(4) L. 11, § 18, D., de Act. empt., XIX, 1.
tible en faveur de leur système. Mais qu'on examine attentivement le cas réglé par cette loi, et l'on verra combien il se distingue de l'espèce que nous avons posée. Ici l'acheteur n'est pas nécessairement de mauvaise foi ; il ignore qu'il est menacé par telle ou telle cause d'éviction. Tout au plus concoit-il des doutes sur le fondement du droit de son auteur. Quelle différence avec le cas où il sait positivement que la chose qu'il achète appartient à autrui ; où, au jour même du contrat, il voit, pour ainsi dire, le propriétaire qui, d'un moment à l'autre, l'évincera (1) !
Malgré cette clause générale de non-garantie, le vendeur coupable de dol sera tenu de payer des dommages-intérêts à racheteur(2).
Les parties peuvent aussi prévoir une cause spéciale d'éviction et décharger le vendeur de la garantie, quant à celle-là seulement, ou bien encore décider qu'il ne sera tenu de cette obligation que jusqu'à une certaine époque. Mais ce dernier sera toujours responsable, s'il a été de mauvaise foi (3).
Tels sont les cas dans lesquels les parties ont apporté au droit commun des modifications restrictives, où elles ont atténué l'obligation du vendeur. Nous arrivons maintenant à ceux où cette obligation a été aggravée, où il a été dérogé aux principes généraux dans l'intérêt de l'acheteur.
C'est ainsi, par exemple, qu'il peut être convenu que celuici, sans attendre l'éviction, par cela seul que la question de propriété aura été soulevée, pourra agir en garantie contre son vendeur (4). C'est ainsi encore qu'il peut se plaindre immédiatement après le contrat, dès qu'il s'aperçoit qu'on lui a vendu la chose d' autrui, s'il a été ajouté à la vente une promissio dandi (5). Quand le vendeur n'est pas responsable,
(1) Compar. Labbé, toc. cit., pag. 301, note.
(2) L. id, § 18, in fine, D., de Act. empt., XIX, 1.
(3) L. L. 69, § 5; 39, § 5; 46, § 2 et 3, D., de Evict., XXi, 2.
(4) L. 12, C, de Evict. , Vlll, 45.
(5) Les jurisconsultes romains ont été en désaccord sur le point de savoir si, dans ce cas, il y a vraiment une vente. Paul admet l'affirmative. Celsus
comme dans le cas où l'acheteur est de mauvaise foi, une simple clause de garantie suffira pour l'obliger à la restitution du prix et môme à des dommages-intérêts. Il sera responsable encore, ainsi que nous l'avons vu plus haut, quand il aura affirmé l'existence de servitudes actives ou l'inexistence de servitudes passives. Il en sera de même encore, dans la vente d'une universitas juris, où il n'est pas tenu à raison de l'éviction d'un objet particulier, s'il y a eu de sa part, quant à cet objet, une désignation spéciale.
Enfin, et c'est là le point le plus important de la matière que nous traitons en ce moment, les parties peuvent fixer à l'a\ance le montant de l'intérêt qui sera dû en cas d'éviction. Cette clause peut être ajoutée par un pacte in continenti, et alors l'acheteur pourra agir ex empto contre son vendeur. Elle peut aussi, et c'est ce qui arrivait le plus souvent, faire l'objet d'un contrat verbal. Dans ce cas, Faction ex stipulatu était ouverte à l'acheteur. Il est nécessaire d'étudier avec quelques détails cette conditio certi.
La promesse faite par le vendeur pouvait être d'une somme égale au prix, ou s'élever jusqu'au double, jusqu'au triple et même jusqu'au quadruple. A l'inverse, elle pouvait rester audessous (1). Presque toujours elle était du double, et était connue sous le nom de cautio ou stipulatio duplm.
Cet usage fut excessivement répandu, mais seulement pour les ventes de choses précieuses, pour les ventes d'immeubles par exemple, ou de meubles d'une grande valeur, comme les esclaves, les perles, les ornements (2). Mais quel sera le critérium ? Quand donc l'objet du contrat sera-t-il considéré comme contemptibile? Doneau(3), se fondant sur deux textes, l'un d'Ulpien (4), l'autre de Paul (5), pense qu'il faut considérer comme tel celui qui vaut moins de deux aurei.
repousse cette opinion. — L.L. 5, § 1, D., de Prœscr. verb., XIX, 5; 16, D., de Condict. caus. dat., Xll, 4.
(1) L.L., 56, pr.; 74, pr. D., deEvict., XXI, 2.
(2) L.37, § 1,D., deEvict.
(3) Com. ad. tit. Dig. de Evict., cap. 1, § 5.
(4) L.9, §5;D., de Dolo maZo, IV, 3.
(5) L. 10, D. de Dolo malo.
Etait-ce là une promesse simple, sans fidéjusseurs, ou au au contraire une satisdatio? Ulpien est formel à cet égard. Ce n'est pas une satisdatio (1). Quelques textes (2) paraissent contredire cette décision ; mais ils prévoient des hypothèses différentes de la nôtre.
Cette clause devint bientôt si fréquente, qu'on finit par la rendre obligatoire, et le vendeur ne put se soustraire à cette nécessité que par une convention contraire (3). C'était là une application du principe quas sunt moris et consuetudinis in bonœ fidei judiciis debent venire (4). On arriva même à la considérer comme sous-entendue, et l'acheteur dépossédé put, par l'action ex empto, réclamer le double, alors qu'il n'y avait jamais eu de stipulation (5). Il pouvait aussi, avant toute éviction, in. tenter cette même action pour obtenir la cautio. Si le vendeur refusait in judicio de la fournir, il était condamné, et cette condamnation était du double du prix. Cette décision nous est expressément donnée par un texte de Paul (6).
Mais l'acheteur pourra-t-il exiger de son auteur l'exécution immédiate du jugement? Sans doute, c'est là la règle générale ; mais qu'on remarque qu'ici nous nous trouvons dans une hypothèse particulière, car l'objet de la condamnation dépasse de beaucoup l'intérêt actuel du demandeur. Ne serait-il pas bien injuste, bien rigoureux, d'appliquer ici le principe du droit commun? Mais, dit-on, le vendeur a un moyen bien facile d'échapper à l'exécution de la sentence: il n'a qu'à faire la promesse qu'on réclame de lui. Selon M. Labbé (7), il peut avoir des raisons valables pour la refuser. Sa résistance peutêtre n'est pas une faute. 11 peut prétendre, en effet, qu'il a été
(1)L. L., 4, pr.;37, pr., D., de Evict. ,XX\, 2-
(2) L. L., 18, § 1, D., de PericuU, XV111, 6,24; C, de Evict., Vlli, 45. 12, Fragm. vatic, 11, § 9; D., de Action empt., XIX, 1.
(3) Emptori duplum promitti a venditore oportet, nisi aliud convenit. L. 37, pr., D., de Evict., XXI, 2.
(4) L. L., 31, §20, D., de Mdilit. edicf.,XXl,l; 6, D., de Evict., XXI, 2. (5)L. 37, § 2, de Evict.
(6) L. 2, D., de Evict.
(7) De la Garantie. Revue pratique, 1865, tom. XIX, pag. 251.
dispensé de la cautio duplœ, ou qu'elle n'est pas en usage dans le lieu du contrat, ou que l'objet de la vente a trop peu de valeur pour qu'on puisse l'exiger de lui. Encore si l'action empli était arbitraire, on pourrait s'expliquer cette décision. Le vendeur, pour échapper à la condamnation du double, n'aurait qu'à exécuter Yarbitrium du juge. Mais rien ne prouve qu'il en fût ainsi. M. Labbé propose, pour donner satisfaction à l'équité, de n'exécuter la sentence que lors de l'éviction. La condamnation donnerait lieu à l'action judicati, dont l'exercice serait suspendu, comme l'aurait été l'action ex stipulatu, si la cautio duplœ avait été fournie (1). Il est possible, en effet, qu'on ait eu recours à cette combinaison ; mais rien ne nous autorise à considérer cette solution comme absolument certaine.
Une fois qu'il fut admis que l'action ex empto arriverait au même résultat que l'action ex stipulatu, quel intérêt put-il y avoir encore à recourir à la promesse du double? On évitait par ce moyen toute discussion sur la question de savoir si le vendeur avait été ou non dispensé de la cautio; en outre, on aurait pu quelquefois voir dans l'absence de la stipulation la preuve d'une renonciation de la part de l'acheteur.
A qui appartient cette action ex stipulatu? Contre qui peutelle être exercée? Elle ne sera donnée qu'à l'acheteur et à ses héritiers contre le vendeur et ses héritiers. Nous renvoyons d'ailleurs, sur ce point, aux observations que nous avons faites au sujet de l'action ex empto.
Voyons maintenant les conditions qui doivent être remplies pour que cette action puisse être intentée. Indépendamment de celles qui sont requises pour l'action ex empto, quatre conditions spéciales sont exigées ici.
1° Il faut qu'il y ait ablatio rei, que l'acheteur ne conserve à aucun titre l'objet de la vente, ou tout au moins qu'il ait à en sacrifier la valeur. Si donc il acquiert la chose du véritable propriétaire, soit comme héritier, soit en vertu d'une vente,
(1) Argum. d'anal, tiré de la loi 40, D., ad Leg. Aquil., IX, 2.
d'une donation ou d'un legs, l'action ex stipulatu ne pourra pas être intentée; l'action ex empto seule sera possible (1). S'il est demandeur, et s'il succombe, la sentence prononcée eontre lui ouvrira immédiatement en sa faveur l'action ex stipulatu duplœ (2). Toutefois s'il avait, pour rentrer en possession de la chose, une autre voie, comme par exemple la publicienne, il ne pourrait se dire vraiment évincé dans le sens strict du mot, et la condictio lui serait refusée (3). S'il est défendeur, ce n'est pas par le jugement qui tranche la question de propriété qu'il se trouve dépouillé, et par conséquent ce n'est pas ce jugement qui lui permettra d'agir. Il le pourra seulement à partir du moment où il aura exécuté l'ordre de restituer ou payé à son advervaire la litis mstimatio (4). Pourtant, même après ce payement, l'action ex stipulatu ne lui compétera pas dans deux hypothèses exceptionnelles.
Le premier cas est prévu et réglé par Ulpien. Voici l'espèce que suppose le jurisconsulte. Le propriétaire d'un esclave le revendique et triomphe. Après la litis contestatio, l'esclave s'enfuit par la faute de l'acheteur. Celui-ci en paye la valeur. Il nepourrapas agir ex stipulatu; car, s'il souffre un préjudice, c'est par suite de sa négligence, plutôt qu'en vertu de la condamnation. S'il a été vigilant, si l'on ne peut lui reprocher aucun défaut de surveillance, il sera libéré en fournissant la cautio ut hominem restituât, ou, après l'usucapion, en cédant ses actions. Mais supposons qu'il rentre en possession de l'esclave, qu'arrivera-t-il? Dans la première hypothèse, dans celle où une faute lui est imputable, il peut exercer immédiatement la condictio. Le payement de la litis œstimatio ne saurait plus, en effet, être considéré comme une conséquence de la faute qu'il a commise, et a bien réellement sa source dans la vente a non domino qui lui a été consentie. Dans la se-
(1) L. L. 9; 24; 29, pr.; 41, § 1, D., de Evict., XXI, 2; 13, § 15, D., de Action. empt.,XlX, 1.
(2) L. 16, D., de Evict., XXI, 2.
,3) L. 39, § 1, de Evict.
(4) L.21, §2, D., de Evict.
conde, dans celle où il adonné la caution requise, il ne suffira plus qu'il ait recouvré l'esclave pour pouvoir intenter l'action, il faudra encore qu'il l'ait restitué au maître : Ubi igitur litis œstimationem obtulit, sufficit adprehendere : ubi cavit, non prius nisi restituent (1).
La seconde exception se trouve formulée dans un texte de Papinien (2). Cet auteur suppose que l'acheteur a revendu la chose, que son ayant cause, troublé par le propriétaire, appelle son auteur au procès et le constitue procurator in rem suam. Celui-ci est condamné et paye la litis œstimatio. Il ne peut agir ni par l'action mandati contre son sous-acheteur, ni par la condictio contre son vendeur ; car, comme le dit Doneau (3), pecuniam alieno nomine solvit, non suo. Mais la bonne foi exige qu'il puisse recourir à l'action ex empto; car il éprouve un préjudice résultant de la venditio rei aliénas.
2° Il faut que l'acheteur ait été dépossédé en vertu d'une sentence judiciaire. Mais peu importe la nature de l'action qui a été dirigée contre lui, que ce soit une action in rem (4), une action en partage (5) ou un judicium libérale (6); peu importe que l'éviction ait été prononcée conformément au droit civil ou conformément au droit prétorien. C'est ainsi que, lorsque je vends un bien après l'avoir usucapé au détriment d'un tiers absent pour 'le service de la République, et que ce dernier intente à son retour l'action in rem rescisoire contre mon acheteur, je serai passible de l'action ex stipulatu (7). Nous en dirons autant du cas où le mineur obtient du prêteur une restitutio in integrum (8). Ainsi peu importe l'action; mais il faut une sentence judiciaire.
En vertu de ce principe, il faut décider que si, le droit du
(1)L. 1, § 3, D., de Evict., XXI, 2.
(2) L. 66, § 2, D., de Evict., XXI, 2.
(3) Coin, ad tit. Dig. de Evict., cap. IV, n° 2.
(4) L. 35, D., deAct. empt., XIX, 1.
(5) L. 34, § 1, D., de Evict., XXI, 2.
(6) L. 25, C, de Evict., Vlll, 45.
(7) L. 66, § 1, D., de Evict., XXI, 2.
(8) L. 39, pr., D., de Evict.
propriétaire étant manifeste, l'acheteur a préféré le reconnaître, s'incliner devant l'évidence, que de s'engager dans un procès inutile et coûteux, la condictio sera impossible; l'action ex empto sera sa seule ressource. Nous trouvons dans un texte de Paul (1) une autre application de cette règle. Voici l'espèce : mon negotiorum gestor achète pendant mon absence un bien qui m'appartient. Il est de bonne foi. Il usucape ; mais, avant l'usucapion, il s'aperçoit que je suis le propriétaire de la chose. Je pourrai l'obliger à la remettre dans mes biens par l'action negotiorum gestorum, et son action en garantie sera éteinte. Dès lors, quel parti doit-il prendre ? Il peut, avant d'avoir usucapé replacer la chose dans mon patrimoine et recourir ex empto contre son vendeur ; mais l'action ex stipulatu ne prendra pas naissance, car il n'y a pas eu de jugement. Alors le jurisconsulte décide que mon gérant d'affaires, ne pouvant agir contre lui-même, chargera un tiers de le faire au nom du verus dominus. C'est le seul moyen qu'il aura de conserver son action au double. Un autre cas nous est indiqué par Africain (2) : Une femme épouse le maître de l'esclave qu'elle a acheté a non domino. Arrive le jour de la restitution. La femme ne peut se faire rendre l'esclave ni par le mari, ni par ses héritiers ; mais, comme ce n'est pas par un jugement qu'elle a été dépouillée, elle n'aura pas contre son vendeur l'action ex stipulatu, mais seulement l'action ex empto (3).
4° Il faut enfin que l'éviction soit totale et qu'elle porte sur la chose principale.
Quant aux accessoires, la questionne fait pas de doute. S'ils n'ont pas été indiqués dans la vente, l'éviction prouve, ou bien qu'ils n'ont pas été vendus, ou bien qu'il y a injustice du juge. Dans ce cas, aucune action en garantie n'est recevable (4). Si, au contraire, ils ont fait l'objet d'une désignation spéciale,
(1) L. 19, §3, D., de Negot. gest., III, 5.
(2) L. 24, D., de Evict., XXI, 2.
(3) L. L., 11, § 2, de Act. empt, 61, 62 pr., de Evict., XXI, 2.
(4) L. L. 5, 42, D. de Evict.
alors l'acheteur peut se plaindre, mais seulement par l'action ex empto (1).
En ce qui concerne l'éviction partielle, le point est controversé. Selon les uns, cette éviction donne de plein droit naissance à l'action ex stipulatu. Selon les autres, cette condictio ne pourra pas être intentée dans cette hypothèse, sauf convention contraire. C'est cette dernière opinion qui nous paraît devoir être adoptée. En effet, quand une partie seulement de la chose est enlevée à l'acheteur, il n'y a pas éviction dans le sens strict du mot. Nous trouvons cette idée nettement exprimée dans un texte de Paul : In stipulatione duplœ, cum homo venditur partis adjectio necessaria est ; quia non potest videri homo evictus, cum pars ejus evicta est (2). On objecte que c'est là un cas particulier, et que cette disposition dérogatoire à une règle générale aurait été inspirée par cette considération que l'on ne peut pas dire ici d'une manière absolue que emptoris haberenon licet, parce que l'esclave, bien qu'appartenant en partie à une ou à plusieurs autres personnes, n'en acquerra pas moins, dans certains cas, pour l'acheteur exclusivement, étant capable de stipuler sur son ordre ou en son nom (3). Rien ne prouve que la décision de Paul constitue une exception, et le motif par lequel on prétend justifier cette exception nous paraît tiré de bien loin et n'est jamais venu certainement à la pensée du jurisconsulte. On nous oppose encore certains textes qui donnent l'action dupli, en cas d'éviction partielle (4). On peut les entendre en ce sens que les parties ont inséré dans le contrat une clause spéciale à cet égard. Sans doute, c'est là encore une hypothèse; mais, quelle que soit l'explication que l'on adopte, il faut suppléer quelque chose aux textes. Or cette supposition nous paraît plus naturelle et plus admissible que la première (5).
(i)L. L. 8; 16 pr., de Evict.,XXl., 2.
(2) L. 56, §2,de Evict.
(3) L. 5, D., de Stipul. serv., XLV, 8. Voy. Donel, Corn. ad. tit. Dig. de Evict., cap. VI, no 2.
(4) L . 64, D . , de Evict., XXI, 2 .
(5) Mais l'exercice d'une servitude d'usufruit ne saurait être considéré
Nous connaissons à présent les conditions spéciales qui sont requises pour donner naissance à l'action ex stipulatu (1). Voyons maintenant l'objet de la condamnation à laquelle elle peut aboutir.
Ici l'on ne tient plus compte de l'intérêt de l'acheteur, du préjudice qu'il a subi, pour déterminer la somme que son auteur aura à lui payer. C'est la convention des parties qui fait la loi : Uti lingua nuncupassit, ita jus esto. Le juge est lié par la promesse que le vendeur a faite à l'avance et à forfait.
En cas d'éviction totale, on se bornera à doubler le prix qui aura été fixé dans le contrat, ou par un tiers désigné à cet effet. Il ne saurait s'élever à cet égard aucune difficulté.
En matière d'éviction partielle, la question est plus délicate (2).
Quand elle a lieu pro indiviso, on élève au double la somme pour laquelle figure, dans le prix, la portion dont l'acheteur a été évincé. Cette portion indivise est-elle de moitié, par exemple, c'est le prix total qui sera dû. Est-elle d'un huitième, c'est pour le quart du prix que l'acheteur pourra agir contre le vendeur : Pars est sine qualitatibus, quota non qualis (3).
Mais il n'en est plus de même si, depuis la vente, la chose a subi des diminutions dans son étendue. Certains de ces changements sont à prendre en considération. C'est ce que nous apprend une loi fameuse de Papinien, la loi ex mille (4). Nous
comme une éviction partielle. Voy. dans ce sens, Accarias, Précis, 11, pp. 449 et 450, texte et note 1 .
(1) Certains auteurs pensent que la tradition ou la mancipation doit être faite, et le prix ou l'équivalent du prix payé, et voient là une condition spéciale à l'action ex stipulatu. (L. L. 61: 62, pr., D. deEvict., XXI, 2.) Nous pensons que la même décision doit s'appliquer à l'action ex empto. (L. 11, § 1, D., de Ad. empt. XIX, L)
(2) Conformément à la solution que nous venons de donner, les règles que nous allons étudier ne s'appliquent qu'au cas où il aura été expressément convenu, dans la vente, que l'éviction partielle ouvrira à l'acheteur l'action ex stipulatu.
(3) Cujas, in lib. Vil, Resp. Papin. ad leg. Ex mille.
(4) L. 64, pr. § 1 et 2, D., de Evid., XXI, 2.
allons passer successivement en revue les différents cas qu'elle réglemente.
Le jurisconsulte suppose d'abord qu'un immeuble d'une contenance de mille arpents a été vendu. Deux cents arpents sont enlevés par l'action du fleuve. Sur les huit cents qui restent, deux cents sont revendiqués par un tiers qui triomphe. L'acheteur pourra-t-il réclamer le double du quart ou le double du cinquième du prix? Le cinquième seulement, répond Papinien. Cette solution est logique, puisque l'éviction n'a privé l'acquéreur que de deux cents, c'est-àTdire du cinquième de la chose, telle qu'il l'avait achetée. Quant à la perte qu'elle a subie depuis la vente, c'est lui qui la supporte (1).
Si, à l'inverse, le fonds s'est accru par alluvion de deux
(1) Après avoir donné la solution énoncée au texte, Papinien arrive à l'hypothèse où le fonds vendu étant de mille arpents, dont deux cents retranchés par l'action du fleuve, les huit cents arpents restants auraient été enlevés à l'acheteur; et sa décision, pour ce cas d'éviction totale, est diamétralement opposée à celle que le jurisconsulte vient d'adopter en matière d'éviction partielle. L'acquéreur qui, d'après les principes que nous venons d'étudier, n'aurait pu réclamer à son vendeur que les huit cinquièmes du prix, pourra exiger de lui le double du prix, comme si le fonds n'avait subi aucune dimi_ nunution. La contradiction est manifeste. Sur quelles raisons Papinien fondet-il cette nouvelle opinion? C'est, dit-il, que si le fonds avait été déprécié par l'incurie de l'acheteur, le vendeur n'en aurait pas moins été condamné à payer Je double du prix entier, Mais les deux espèces sont bien différentes, et l'on ne peut raisonner par analogie de l'une à l'autre. Dans le cas de détérioration, l'éviction est de la totalité de l'immeuble. Dans le cas contraire, où le fonds a été diminué, non pas dans sa valeur, mais dans son étendue, bien que l'éviction soit totale en ce sens qu'elle enlève à l'acheteur tout ce qui lui reste, il n'en est pas moins vrai cependant qu'elle ne porte pas sur la chose entière» telle qu'il l'a achetée. On objecte encore que l'acheteur, ne profitant pas des accroissements, ne doit pas non plus subir les pertes. Si la chose avait augmenté, il ne pourrait demander plus du double; elle a diminué, il est juste qu'on ne puisse pas s'acquitter envers lui, en lui payant moins du double. Nous répondons que si, dans le cas où le fonds s'est accru, l'obligation du vendeur reste la même, c'est parce qu'il ne répond pas des extensions fortuites survenues depuis le contrat, et que si, dans Je cas où le fonds a sub une destruction partielle, l'obligation du vendeur diminue, c'est pour la même raison, parce .qu'il ne répond pas des pertes postérieures à la vente. D'ailleurs les arguments sur lesquels s'appuie Papinien s'appliqueraient aussi bien au cas d'éviction partielle qu'au cas d'éviction totale. Le jurisconsulte a voulu sans doute donner satisfaction à l'équité. — Voy. Cujas, in lib. Vl\,Resp.
cents arpents et que l'acheteur ait été évincé du cinquième, c'est-à-dire de deux cent quarante arpents, il ne pourra agir que pour deux cent, qui représentaient le cinquième au jour du contrat. Les quarante arpents produits par l'alluvion n'ont pas, en effet, été compris dans la vente, et le vendeur n'en répond pas : A lluvionis periculum non prœstat venditor, neque enim id vendidit, neque de eo cavit (1). Un texte de Paul (2) semble contraire à cette solution. Il dit qu'on doit se placer au temps de l'accroissement pour déterminer le montant de la condamnation, en cas d'alluvion. Prise à la lettre, cette loi est absurde, car l'accroissement dont il s'agit est toujours insensible. Ce que le jurisconsulte veut dire, c'est qu'on doit se placer au jour de l'éviction pour apprécier la valeur du fonds, et il parle, sans doute, de l'action ex empto (3).
Enfin une dernière hypothèse, qui n'est que la réunion des deux précédentes, peut se présenter. Deux cents arpents sont enlevés par avulsio, deux cents ajoutés par alluvio. Puis un tiers évince l'acheteur d'un cinquième, soit de deux cents arpents. Quelle sera la base de l'indemnité qu'il pourra réclamer à son vendeur? Conformément au principe que nous venons de poser, on tiendra compte des diminutions seulement, non des augmentations de quantité. Sur les deux cents arpents revendiqués, quarante doivent être considérés comme provenant de ralluvio, cent soixante comme ayant échappé à l'avulsie. Ce n'est que pour l'éviction de ces derniers que l'acheteur pourra se plaindre. La portion dont il a été privé est des quatre vingt-cinquièmes de mille ; il pourra, par conséquent, exiger les huit vingt- cinquièmes du prix.
Quand, au contraire, l'éviction a lieu pro diviso, il faut dis-
Pap. ad leg. Ex mille; Dumoulin, Tract, de eo quod interest, §§ 111, 112, 113, 119; Doneau, Corn., ad titul. Dig. de Evict., cap. Vil, n°2i; Pothier, de la Vente, n<>55; Labb'é, des Conséquences de l'évicliou. Revue pratique, 1872, tom. XXXIV, pag. 303, note 1.
(1) Cujas, in. lib. Vil, Resp. ad leg. Ex mille.
(2) L. 15, D. de Evict., XXI, 2 : Sed si quid postea alluvione accessit, tcmpus quo accedit inspiciendum .
(3) Voy.Labbé, Conséquences de l'éviction. Revue prat. , 1872, tom.XXXlV, pag. 303, note 1.
tinguer suivant que la chose a été vendue en bloc, en échange d'un prix unique, ou à raison de tant la mesure. Dans cette dernière hypothèse, si c'est un arpent, par exemple, dont l'acheteur a été évincé, on doublera le prix de cet arpent (1). Dans le premier cas, il faudra rechercher à quelle somme la portion dont l'acheteur a été privé équivaut dans le prix total; et, pour faire ce calcul, on ne se basera pas évidemment sur l'étendue de cette portion, mais uniquement sur sa valeur, comparativement à celle du reste de la chose ; valeur qui sera appréciée en se plaçant au jour du contrat, et non pas à l'époque de l'éviction. Soit un fonds de neuf arpents. L'acheteur, actionné en revendication, subit une éviction partielle de trois arpents. Chacun de ces arpents, aujourd'hui, ne vaut pas plus que les autres ; mais, au moment de la vente, ils valaient le double. C'est le prix tout entier que l'acheteur pourra réclamer, et non pas seulement les six neuvièmes, comme il aurait fallu le décider si l'on n'avait tenu compte que de la valeur actuelle (2).
Maintenant que nous connaissons la nature, les conditions, les effets des deux actions en garantie, de l'action ex empto et de l'action ex stipulatu, résumons les différences qui séparent ces deux recours, de manière à faire ressortir plus nettement ainsi l'intérêt que peut avoir l'acheteur, selon les cas, à exercer l'un plutôt que l'autre :
1° La première action est de bonne foi ; la seconde est de droit strict.
2° L'une existe de plein droit; pour donner naissance à l'autre, il faut une stipulation expresse ou tacite.
3° Celle-là a lieu dans toutes les ventes, quel qu'en soit l'objet, quelle que soit la partie de l'empire où elle a été faite ; celle-ci ne compète à l'acheteur que pour les choses d'une certaine valeur et dans les pays où elle est en usage.
(1) L. 53, D., de EvicL, XXI, 2.
(2) L. L., 1; 13; 64, § 3, D., de Evict.
— ÙZ —
4° Pour que cette dernière action puisse être invoquée par l'acquéreur, il faut qu'il y ait eu ablatio rei et sentence judiciaire ; au contraire, s'il devient héritier du propriétaire, cet événement ne l'empêchera pas d'agir ex empto contre son vendeur.
5° On pourra agir ex empto en cas d'éviction partielle ; pour agir ex stipulatu dans la même hypothèse, il faut, selon nous, une clause spéciale.
6° Enfin, dans l'action empti, la condamnation se mesure sur le préjudice causé par l'éviction ; dans l'action ex stipulatu, la réparation est fixée par les parties à l'avance et à forfait.
Posons-nous maintenant une question très - importante : L'obligation de garantie qui pèse sur le vendeur est-elle divisible ou indivisible? C'est là un problème qui a soulevé les plus vives controverses (1).
Au point de vue de la notion abstraite du droit, nous devons répondre : L'obligation de garantie est certainement divisible toutes les fois que l'objet de la vente n'est pas indivisible d'après sa nature ou conformément à l'intention des parties. N'est-il pas évident, en effet, que l'on pourra ne livrer à l'acheteur qu'une partie de cet objet? Or qu'est-ce que la garantie, sinon la délivrance continuée. Si l'on peut transmettre le quart, le tiers, la moitié d'une chose, comment ne pourrait-on pas maintenir en possession de cette moitié, de ce tiers, de ce quart? Mais cette solution, qui ne saurait faire de doute lorsqu'on n'envisage que la pure raison du droit, se trouve-t-elle dans les textes de la législation romaine ? L'affirmative nous paraît certaine.
Et d'abord, pour le cas où la garantie est invoquée par voie d'exception, la question est résolue très-nettement par la loi 14, C, de Rei vindic, III, 32. L'espèce réglée par ce texte est la suivante : Une mère vend une maison qui appartient à son
(1) Multitudine dissendentium opinionum, in magnum et intricatissimum exioit labyrinthum. (Dumoulin, Extric. labyrint. dividui et individui, part. 2, n° 407.)
fils. Celui-ci lui succède pour moitié ; il aura le droit de revendiquer la moitié de son bien. Quod si venditricis obtinet hereditatem, doli mali exceplione, pro qua por liane ad eum hereditas pertinet, uti non prohiberis. Si l'obligation de garantie avait été indivisible, le demandeur aurait dû être écarté pour le tout.
Examinons l'hypothèse où c'est par voie d'action que la garantie est invoquée. Nous croyons fermement que la décision doit être la même. Supposons d'abord qu'il n'y ait qu'un seul vendeur et qu'un seul acheteur. Celui-ci, actionné en revendication, appelle son auteur en cause. Ce dernier prend sa défense et obtient gain de cause pour moitié. Il a rempli dans cette mesure son obligation de garantie. L'acquéreur pourrat-il recourir contre lui pour le tout? Non. Il ne pourra, ainsi que nous l'avons vu, agir ex empto que pour la portion dont il a été privé (1). N'est-ce pas dire que l'obligation de garantie est parfaitement divisible ? Mais c'est surtout quand il y a plusieurs acheteurs ou plusieurs héritiers du même acheteur, plusieurs vendeurs ou plusieurs héritiers du même vendeur, que la question se pose.
Lorsqu'il y a plusieurs acheteurs ou plusieurs héritiers du même acheteur, il est certain que chacun d'eux ne pourra agir que pour sa part et portion. Le point est formellement consacré par un texte de Paul: Si is qui duplam stipulatus est decessent, pluribus heredibus relictis, unusquisque, ob evictionem suœ partis, pro portione habebit actionem (2). Cette loi démontre que l'obligation de garantie était divisible activement. Nous avons la preuve qu'elle l'était aussi passivement. Primus et Secundus sont copropriétaires d'un fonds. Ils le vendent conjointement à Tertius. Quartus revendique la part vendue par Secundus et triomphe. Secundus seul sera tenu. Quant à Primus, il n'aura nullement à répondre de la dépossession partielle de l'acheteur. Si l'éviction porte à la fois sur la portion vendue par Primus et sur celle vendue par Secundus, ils se-
(1) L. 1, D., deEvict., XXI, 2.
(2) L.4, §2, I)., deEvict.
ront l'un et l'autre passibles de l'action en garantie, mais chacun seulement dans la mesure de la part qu'il aura aliénée (1)
Si la question n'avait été résolue que par les textes que nous venons d'étudier, il n'aurait pu s'élever la moindre discussion sur le point qui nous occupe. Ils décident formellement que l'obligation de garantie est divisible. Malheureusement la précision que nous avons rencontrée jusqu'ici ne se retrouve plus dans certaines lois qui se réfèrent au cas où il y a plusieurs héritiers d'un seul vendeur originaire, et les termes obscurs dont elles se servent ont donné lieu aux plus grandes difficultés. Ces lois sont de Paul, de Venuleius et de Celse.
La première est ainsi conçue : In solidum agi oportet, et partis solutio ad fer t liber ationem, cum ex causa evictionis intendimus, nam auctoris heredes in solidum denunciandi sunt, omnesque debent subsistere, et quolibet defugiente, omnes tenebuntur, sed unicuique pro parte hereditaria prmstatio injungitur (2). Reconnaissons tout de suite que ces derniers mots ne visent que l'obligation de payer des dommages-intérêts et ne sont pas un argument en faveur du système de la divisibilité.
Passons maintenant au fragment de Venuleius. Voici ce que nous dit ce jurisconsulte : Cum ex causa dupl& stipulationis aliquid intendimus, venditoris heredes in solidum omnes conveniendi sunt omnesque debent subsistere, et quolibet eorum defugiente, cœteris subsistere nihil prodest ; quia in solidum defendenda est venditio, cujus indivisa natura est; sed cum uno defugiente, omnes defugissevideantur, ideoque omnes teneantur, unicuique pro parte hereditaria prmstatio incumbit (3).
Citons, enfin, le fragment de Celse: Si ei qui mihi vendidit, plures heredes extiterunt, una de evictione obligatio est ; omnibusque denunciari et omnes defendere debent. Si de industria non venerint in judicium, unus tamen ex his liti substitit, propter denunciationis vigorem et prœdictam absentiam, omnibus vincit aut
(1)L.39, §2, D., de Emet.
(2) L. 85, § 5, D., de Verb.oblig., XLV, 1.
(3) L. 139, D., de Verb.oblig., XLV., 1.
vincitur ; recteque cum cœteris agam quod evîctionis nomine victi sint(l).
On comprend qu'on ait pu trouver dans les" textes que nous venons de reproduire des objections contre la théorie de la divisibilité de l'obligation de gar intie; mais ces objections ne résistent pas à un examen sérieux, et, selon nous, ces lois qui, en apparence, sont défavorables à notre doctrine, peuvent fournir, au contraire, des arguments solides pour la soutenir. Toutes les trois exigent que les héritiers du vendeur soient appelés en cause, auctoris heredes denunciandi sunt, omîtes conveniendi sunt. Cette nécessité n'est-elle pas précisément une preuve que l'obligation est divisible, puisque, en cas de divisibilité, le créancier peut réclamer le tout à chacun des débiteurs. En outre, Paul nous dit: Partis solutio adfertliberationem. Mais alors, dira-t-on, que veulent dire les mots in solidum, les mots venditio cujus natura indivisa est? Nous pensons qu'ils ne s'appliquent pas à la garantie, mais à la défense. C'est la défense seule qui sera indivisible, en ce sens que ce qui sera jugé contre l'un des cohéritiers le sera aussi contre tous les autres. Chacun d'eux plaide au nom de ses cosuccesseurs, et cela s'explique parce que, tenant tous leurs droits de la même personne, ils se trouvent dans une situation identique et ont les mêmes moyens à présenter. En outre, l'intérêt de l'acheteur commandait impérieusement cette défense in solidum. Voici comment: l'éviction partielle, nous l'avons vu, donnait naissance à l'action ex empto ; mais l'action ex stipulatu ne pouvait, sauf convention contraire, être exercée qu'en cas d'éviction totale. Si donc l'un des héritiers du vendeur avait pu défendre pour lui sans défendre pour les autres, et était parvenu à maintenir l'acquéreur en possession pour sa part héréditaire, tandis que le revendiquant aurait triomphé pour le surplus, il en serait résulté que l'acheteur aurait bien pu, par le premier de ces recours, demander à ceux qui n'avaient pas figuré au procès la réparation
(1) L. 62, D., de Evict., XXI, 2.
du préjudice causé par l'éviction ; mais il n'aurait pu exercer le second recours contre personne. La stipulation du double aurait été ainsi bien souvent illusoire. Au contraire, par suite de cette défense in solidum, de deux choses Tune: ou bien le demandeur sera repoussé, et alors l'acheteur n'éprouvera aucune perte, ou bien il obtiendra gain de cause; mais alors il l'obtiendra pour le tout, et l'action ex stipulatu prendra naissance. Aussi pensons-nous que, s'il n'y a pas eu dans la vente de cautio dupl&, soit parce qu'elle a été écartée par une clause expresse, soit parce qu'elle n'est pas en usage dans le lieu du contrat, soit parce qu'il s'agit d'un objet qui a trop peu de valeur, la défense in solidum ne sera plus nécessaire. Nous croyons voir une preuve décisive de notre système dans la place qu'occupent les trois lois de Paul, de Venuleius et de Celse au titre de Verborum Obligationibus et au titre deEvictionibus et duplm Stipulationibus.
Les actions en garantie ex empto et ex stipulatu s'éteindront depuis Théodose II, comme toutes les actions personnelles, par l'expiration d'un délai de trente ans, à partir du jour où elles sont nées (1). Une loi du Code semble contredire cette solution. Voici cette loi : Empti actio longi temporis pr&scriptione non submovetur , licetpost multa spatia rem evictam emptori fuerit comprobatum(2). Mais qu'est-ce à dire ? Uniquement que la prescription de long temps ne courra pas tant que l'acheteur n'aura pas été évincé ; ce qui revient à fixer au jour de cet événement le point de départ du délai. La proclamatio in libertatem peut toujours avoir lieu. Quelle que soit l'époque à laquelle elle se produise, l'action ex empto prendra naissance, et c'est à partir de ce moment que courront les trente ans, à l'expiration desquels elle sera éteinte.
Tels sont les effets de la vente de la chose d'autrui en matière personnelle. L'acheteur, on le voit, est protégé, puisque
(1) L. 3, C, de Prœscript., Vil, 39.
(2)L. 21, C, de Evict.,V\\\,A5.
en général deux actions lui sont ouvertes, et qu'il peut, à son choix, exiger ou bien la réparation du préjudice que l'éviction lui fait subir, ou bien une somme déterminée par les parties à l'avance et à forfait. Mais, selon nous, cette protection est tardive. Quand le vendeur a été de bonne foi, son ayant cause ne peut se plaindre avant d'avoir été effectivement troublé dans la possession de la chose. Ce n'est que quand le propriétaire aura intenté avec succès son action qu'il pourra, à son tour, agir contre son auteur pour lui réclamer une indemnité. La menace de la revendication, quelque inquiétude qu'elle lui cause, quelque désarroi qu'elle mette dans ses affaires, ne lui donne aucun recours. En échange cependant du prix qu'il a payé, il comptait obtenir sans doute un droit de propriété absolu, non-seulement quant à son étendue, mais encore quant à sa sécurité et quant à sa perpétuité. Peu importe : il devra se résigner, jusqu'à ce que l'éviction se produise, à cette situation équivoque et précaire. C'était là une lacune de la législation romaine, un vice regrettable que nous avons déjà signalé au début de cette matière et que nous croyons devoir faire ressortir encore en terminant. Mais, dit-on, si vraiment les acheteurs, par le jeu de ces principes, avaient souffert un préjudice sérieux, n'auraient-ils pas ajouté à la vente un pacte par lequel le vendeur aurait été tenu de dare et eût pu, par suite, être poursuivi par son ayant cause avant toute éviction? Si ce pacte avait été habituel, à la longue il serait devenu de la nature de la vente, et alors, en vertu de la bonne foi de ce contrat, indépendamment même de toute convention spéciale, on aurait fini par accorder à l'acheteur l'action ex empto, même avant la revendication du propriétaire. Nous répondrons que, si une pareille clause pouvait intervenir quelquefois, des circonstances particulières, que nous avons indiquées plus haut, s'opposaient à ce qu'elle devînt d'un usage absolument général; car on serait arrivé à faire de la vente un contrat qui, à cause du type étroit et exclusif de la propriété romaine, n'aurait pas été accessible à toutes les personnes ni applicable à toutes les choses.
Nous arrivons ainsi aux effets de la venditio rei aliénée en matière réelle.
§2. — En matière réelle
La vente, on le sait, telle que les Romains l'avaient conçue, ne déplaçait pas par elle-même la propriété de l'objet vendu. Elle n'obligeait pas même le vendeur à transférer cette propriété, mais seulement à faire un acte translatif de propriété, tradition ou mancipation. Si la chose lui appartenait, ce mode créateur de droits réels la faisait acquérir à l'acheteur ; si elle ne lui appartenait pas, alors comme il ne pouvait transmettre à autrui plus de droits qu'il n'en avait lui-même, l'acte était inutile, sans effet, au point de vue du transfert de la propriété.
Mais si la venditio rei alienfâ était impuissante à créer par elle-même, en matière réelle, un état de droit, elle pouvait arriver à créer un état de fait (1), en ce sens que, quand le vendeur était possesseur, la tradition faisait passer à l'acheteur la possession de la chose (2). Il avait, en effet, le corpus et Yanimus. Or ce point est d'une importance capitale, car des avantages considérables sont attachés à la possession. Elle est l'exercice du droit de propriété et le fait présumer, parce que presque toujours elle l'accompagne. Aussi le législateur lui
(1) Si nous appelons ici la possession res facti, c'est par opposition à la propriété res juris, et tel est d'ailleurs le nom que lui donnent plusieurs textes. (L. L. 1, § 3 et 4, D., de Acq. velAmit.Possess., XL1, 2; 12, §3, de Captiv., XL1X, 15.) Mais, ainsi qu'on va le voir, elle constitue sous d'autres rapports un droit proprement dit, en ce sens qu'elle est efficacement protégée par la loi. Aussi la désigne-t-on quelquefois par les expressions de res juins, jus possessionis . (L. L. 49, pr., § 1, D., de Acq. vel Amit.Possess., XL1, 2; 10 C, de Acquis, et Retin. Possess., Vil, 32.) — Voy. Accarias, Précis, tom, t, pag. 452, note 1.
(2) Si le vendeur n'était que détenteur, il ne pouvait transférer à son ayant cause que la nuda detentio, comme dans le cas où il était dépositaire, commodataire, fermier. (L. L. 3, § 8, 30, § 5, D., de Adq. Poss., XL1, 2.)— La possession n'aurait été déplacée qu'autant qu'il y aurait eu chez le possesseur animus non possidendi ; ce qui pouvait se présumer quand, ayant eu connaissance de l'usucapion, il gardait le silence. (L, 3., § 8, déjà citée.)
assure sa protection, tant qu'il n'est pas démontré qu'elle est injuste, et la preuve n'est pas toujours facile. Nous devons énumérer ici ces faveurs et déterminer, sans y insister longuement, les conditions sous lesquelles elles sont accordées par la loi (1).
I. — Uemptor rei alienm, qui aura obtenu la chose par une tradition a possesso?%e, aura d'abord le privilège de jouer le rôle de défendeur dans le procès en revendication. Or c'est là une situation bien préférable à celle de demandeur, car ce dernier doit établir que sa prétention est fondée. Quant au défendeur, au contraire, il n'a aucune preuve à faire : il n'a qu'à détruire les moyens invoqués par son adversaire : Commodum autem possidendi in eo est quod, etiamsi ejus res non sit qui possidet, si modo actor non potuerit suam esse prob are, remanet suo loco possessio, propter quam causam, cum obscura sunt utriusque jura, contra pet itorem judicari solet (2).
II. — Usera, en second lieu, protégé par les interdits possessoires. Pour se faire maintenir en possession, retinendm possessionis causa, il obtiendra l'interdit uti possidetis ou l'interdit utrubi:\e premier, si l'objet de la vente est un immeuble; le second, si c'est un meuble (3). Dans l'un, celui-là est préféré qui, aumomentoù l'interdit est rendu, possède nec vi} nec clam, nec precario ab adversario. Cependant, alors même qu'il aurait perdu la possession, si celle de son adversaire était vicieuse à son égard, mais seulement alors, il pourrait encore obtenir l'interdit (4). Dans l'autre, c'est celui qui aura possédé, toujours nec vi, nec clam, nec precario ab adversario, pendant la plus grande partie de la dernière année, qui l'emportera. Il pourra y avoir accessio temporis. On comptera le temps pendant lequel le vendeur a possédé. Quant à l'antériorité de la
(1) Elles peuvent se rencontrer quelquefois en dehors de l'hypothèse d'une vente, mais ce contrat en est assurément la cause la plus ordioaire.
(2) § 4, Instit., de Interd., IV, 15é
(3) §§ 149, 160 ; Gaius, IV ; § 4, Instit., de Interd., IV. 15.
(4) Machelard, Théorie générale des interdits, pag. 192.
possession, elle n'est pas prise en considération (1). Justinien a assimilé ces deux interdits. Depuis cet empereur, une perte de possession d'un instant privera, en principe, Yaccipiens de l'interdit utrubi, aussi bien que de l'interdit uti possidetis .
Ces interdits étaient prohibitoires. Le préteur défendait d'employer la force contre le possesseur. Si celui-ci était expulsé par violence, il pouvait se faire replacer dans sa situation première et invoquer, recuperandm possessions causa, un interdit restitutoire, l'interdit undè vi. Il s'agit ici d'une violence matérielle, vis absoluta, et non d'une vis compulsiva (2). Ici encore le dejectus ne devait posséder nec vi, nec clam, nec precario ab adversario, à moins toutefois qu'il n'eût été expulsé par les armes, auquel cas cette condition n'était pas requise. Justinien la supprime complètement, en décidant que le dejiciens serait toujours tenu de restituer la possession, alors même que celle du dejectus aurait été infectée d'un vice (3). Cet interdit s'applique non-seulement aux immeubles, mais encore aux choses qui sont in fundo vel in mdibus undè quis dejectus est (4). Le délai pour le demandeur est d'un an, à partir de la dépossession. On peut cependant l'obtenir après l'expiration de l'année, en cas de vis armata (5) ou d'enrichissement de l'auteur de la violence (6).
Le dejectus peut, s'il le préfère, recourir à l'interdit uti possidetis. Il peut y avoir avantage dans le cas où l'usucapion courait à son profit, car elle est présumée n'avoir jamais été interrompue. Au contraire, l'interdit undè vi n'opérerait pas rétroactivement (7). Mais, à l'inverse, celui-ci était quelquefois préférable, car il permettait d'obtenir les fruits du jour de la violence (8), et était donné contre le dejiciens, même quand il avait perdu la possession (9).
(1) §§ 150, 152, Gaius, V.
(2) L. 5, D., de Vi, XL111, 16.
(3) §§ 154, 155, Gaius, IV ; § 6, 1er alinéa, Instit., de Interd., IV, 15.
(4) L. 1, § 61, D., de Vi, XL11I, 116.
(5) Cicéron, Epist., XV, 16.
(6) L. 3, § 12, D., de Vi, XL1U, 16.
(7) Voy. Machelard, loc. cit., pag. 196, note.
(8) L. 1, § 40, D., de Vi, XL111, 16.
(9) L. 1, § 42, D., de Vi.
Citons enfin, pour terminer, l'interdit de precario, en cas de con sion a rlaired), et l'interdit * **™*£ Le oui était donné au possesseur qui avait ete secrètement d p illé (2), et qui devint inutile le jour où Von an. que la possession des immeubles se conservera nudo anmo (3,
M.- La possession acquise a non domino conférera encore à l'acheteur de bonne foi l'avantage de faire s.ens les frmts
» p«— - Tir:;;;» t:« ::l — -
phose comme sienne, et qu ayant gcUC es fruit on l'appauvrirait en lui en imposant la resUtuUon. A pirtlr de Dioclétien, le possesseur doit rendre au propne-
1Ï) L. 2, pr. D., dePrecar., XL111, 26
(2) L. 7, § 3. »-,C°m™u«v ^" î g 25, D., de VU XL111, 16; 46, (3)§5,/ns*.,deJ^erd., 1V215, L. L.i, S^,
Instit.,deDivis. ver., 11,1.) (5) § 37, Ins^., de Dit»»*, rer .; 11, 1. (6)L. 27, pr.,D.,deffered.pe*., V, 3.
n\T 25 S 1, D., de Usuris, XX11, 1. v
I L L'ig l; 23, g 2, D .* *H£~- ?«- XLI' 1-VOy'
pendant, contra: L. 25, § 2, de U"Tj^'^<deAcq. rer. Dom. (9) § 35, Insfâ., de Di«s. rer., 11, 1,L. L. *s,pr., u
XLI, 1; 45, D. , de Cswm, XXU, 1.
taire les fruits, même perçus, qui existent encore au moment de la revendication (1).
Par application de ces principes , on décide que l'acheteur de bonne foi de l'esclave d'autrui, ou d'un homme libre que l'on croyait esclave, acquerra ex operis servi et ex re sua (2).
IV. — Si le possesseur d'une res aliéna a fait des dépenses nécessaires, qu'il ait su ou non que la chose appartenait à autrui, il a le droit d'en exiger le remboursement du propriétaire qui revendique (3). S'il a fait des dépenses utiles, il ne peut en réclamer le montant que s'il s'est cru le véritable maître (4). Quant aux dépenses voluptuaires, on n'en tient aucun compte.
Le possesseur fera valoir son droit à cet égard au moyen d'une exception de dol insérée dans la formule (5).
V. — Les effets de la vente a non domino que nous venons de signaler sont déjà considérables. Mais le plus grave de tous est incontestablement celui que nous allons étudier à présent. L'acheteur de la chose d'autrui pourra, dans certains cas, arriver à la propriété elle-même. 11 atteindra ce but par un mode d'acquérir du droit civil qu'on appelle l'usucapion (6). Voyons rapidement les conditions auxquelles elle est soumise.
1° 11 fallait d'abord être citoyen romain ou latin pour pouvoir usucaper(7). Les pérégrins ne le pouvaient pas, à moins toutefois qu'ils n'eussent obtenu le jus commercii.
(1) L. 22, C, de Rei Vind., 11J, 32; § 35, Institut., de Divis. ra\,U,l.
(2) § 4, Instit., Perquas pers.3 11, 9.
(3) L. L.27, g 5; 65, pr.,D., de Rei Vind.,\\, 1; 4, D., de Op.serv., VU, 7.
(4) L. L. 1, C. Greg., de Rei Vind., 111,2; 37; 65, pr. D., de Rei Vind., VI, 1.
(5)Voy. Accarias, Précis, tom. 11, pag. 961, note 2.
(6) Cependant, en vertu de la loi Julia, l'acheteur qui avait acquis du mari le fonds dotal sans le consentement de la femme ne pouvait ni usucaper, ni prescrire longo tempore. (L. L. 28, § 1, D., de Verb. Signif., L. 16; 16, V.,de Fund. dot., XXU1, 4.)
(7) § 4, Ulpien, XIX.
2° Une justa causa, un juste titre, était de rigueur (1). On entendait par là une opération juridique antérieure à la tradition, par laquelle les parties manifestaient leur volonté d'aliéner et d'acquérir. Nous n'avons pas à insister sur cette deuxième condition, qui se trouve accomplie par hypothèse, puisque nous supposons qu'il y a eu vente de la chose d'autrui, et que cette vente constitue précisément un juste titre. Disons seulement que la eroyance à une justa causa transferendi dominiï pouvait suffire quand Terreur était probabilis (2); en d'autres termes, le titre putatif pouvait remplacer le titre réel: comme, par exemple, lorsqu'un maître avait chargé son esclave d'acheter une chose et que cet ordre n'avait pas été exécuté, ou quand j'avais acheté d'un pupille ou d'un fou (3), à moins que je n'eusse connu l'âge du premier ou l'état du second^ car alors, si j'avais cru qu'une pareille vente pouvait constituer une justa causa, ce n'était que par suite d'une erreur de droit dont on ne tenait pas compte (4). Depuis Dioclétien, on exigea un titre réel (5). C'était au possesseur à prouver l'existence du juste titre (6) .
3° Pour pouvoir arriver à la propriété par l'usucapion, l'acheteur de la chose d'autrui devait encore être de bonne foi, et l'on entendait par là, dans la matière qui nous occupe, non pas la croyance qu'il pouvait avoir d'être propriétaire, mais, ce qui est bien différent, la croyance que le tradens était propriétaire et avait le pouvoir d'aliéner (7). A quel moment cette condition doit-elle être remplie ? En principe, il suffit qu'elle le soit à l'instant de la prise de possession (8). Mais cette règle
(1) Pr., §§ 10 et 11, Insl., de Usucap., 11, 6.
(2) L. L., § 1, D.,Pro suo, XLI, 10; 11, D., Pro emptore, XLI, 4.
(3) L. L.13, § 1, D., de Usurp. et Usuc, XLI, 3 ; 2, § 15 et 16, D., Pro emptore, XLI., 4.
(4) Voy. Accarias, Précis, t. 1, pag. 511 et 512, texte et note 1.
(5) L. L. 24, C., de Rei Vind., 111, 32; 5, 22, C, Famil. ercisc, ,111, 36; C, de Prœscrip.long. temp., VU, 33. — Comp. art. 226 du Cod. civil.
(6) L. 13, §2, D.. de Publ in rem, VI, 2.
(7) L. 109, D.,de Verb et sign.;L. 16.
(8) L. 44, § 2, D., de Usurp. et Usuc, XLI, 3.
générale souffre une exception, relative précisément au cas où il s'agit d'une vente. Ici la bonne foi est requise, non-seulement au moment de la tradition, mais encore au moment du contrat : In emptione autem et contractus tempus inspicitur et quod solvitur (1). Comment s'explique cette dérogation? Certains auteurs ont pensé que cette singularité était un vestige de la vente par mancipation. Il fallait alors, dit-on, être de bonne foi au moment de l'acte solennel, parce que cet acte transférait par lui-même la propriété de la chose vendue. Il est plus probable cependant qu'elle est une conséquence des conditions auxquelles l'édit du préteur avait subordonné l'exercice de l'action publicienne, qui n'était ouverte qu'à celui qui avait acheté de bonne foi (2). Quand cette condition est remplie, peu importe que l'acquéreur s'aperçoive plus tard qu'il a acheté une res aliéna. C'est ce qu'exprime la maxime : Mala fides superveniens non impedit usucapionem (3). La bonne foi se présume toujours (4).
4° Il fallait encore que la possession ne fût pas interrompue, et qu'elle fût continuée pendant un certain temps. Si elle cessait, soit corpore, soit animo, le temps pendant lequel elle avait duré jusque-là se trouvait effacé (5). Les Romains ne connaissaient que cette interruption naturelle appelée usurpatio, et n'avaient pas admis, comme nous, une interruption civile (6), résultant de la demande en justice (7). Mais cette décision était tempérée par un autre principe. Le demandeur avait droit à tout ce qu'il aurait obtenu si le jugement avait été rendu au moment de la litis contestatio, et par conséquent
(1) L. L. 48, D.,de Usurp. et Usuc., XL1,3;2, pr.,D. Pro emptore, XL1, 4.
(2) L. 7, § l2,D.,dePubl., Vl,2.
(3) L. L. 15, § 2, D., de Usurp. et Usuc, XXI. Compar. art. 2269 du Code
(4) 30, C, deEvict., Vlll, 45.
(5)L.L.5, D., de Usurp. et Usuc., XL1, 3; 23, § 1, D. , de Adq. vel Amit. Poss., XLI, 2; 7. § 4, D., Pro emptoreJXLl, 4.
(6) L. L. 21, § 21, D., Pro emptore, XLI, 4; 17; 18, D., de Rei Vind., VI, l. — Voy. cependant L. 44,D., de Donat . inter vir.et uxor., XXIV, 1,
(7) Art. 2244 du Code civil.
le possesseur ne pouvait bénéficier d'une usucapion accomplie inter moras litis (1).
Le délai avait été fixé par la loi des XII Tables à deux ans pour les immeubles et à un an pour les meubles. On comptait de jour à jour et non d'heure à heure, non a momento ad momentum (2), en écartant le dies a quo, et en considérant le dernier jour comme accompli aussitôt qu'il était commencé (3)» Il n'était pas nécessaire que la même personne eût possédé pendant tout le temps requis pour l'usucapion. On admettait une accessio possessionum ou temporis (4). En cas de succession à titre universel, le défunt transmettait à son héritier le bénéfice du temps accompli, alors même que ce dernier n'aurait pas pris effectivement possession en vertu du principe : hereditas personam sustinet. C'est là une continuation plutôt qu'une jonction de possession. Peu importe que l'héritier ait su que la chose appartenait à autrui ; il suffisait que son auteur eût été de bonne foi (5). En cas de succession à titre particulier, les règles étaient différentes. L'acheteur d'une res aliéna ne pouvait joindre à sa possession celle de son vendeur qu'autant qu'elles remplissaient l'une et l'autre les conditions prescrites (6).
5o Enfin la res aliéna devait être susceptible de propriété quiritaire, et ne pas être vicieuse. Des obstacles temporaires tenant, soit à la qualité du dominus, comme quand il s' agis" sait des biens du fisc (7), des res mancipi d'une femme en tutelle, des prmdia rustica vel suburbana (8), et, depuis Théodose
(1) L. 20, D., de Rei Vind., VI, 1.
(2) L.6, D., de Usurp. et Usuc, XL1, 3.
(3) L. 15, pr., D., deDiv. Temp. Presser., XL1V, 3.
(4) L. 11, de Divers. Temp.Prœscr., XL1V, 3.
(5) § 12, Inst.y de Usuc. et long. temp. Poss., 11, 6 ; L. L. 2, § 19, D., Pro emptore, XL1, 4; 60, D., A loc. cond., XIX, 2; 30, pr., D., Ex quib. caus. major, 11, 6.
(6) § 13, lnst.yde Usuc. et Usurp. , 11, 6 ; L. L. 2, § 17, D. , Pro emptore, XL1, 4; 15, § 4, D., de Div. Temp. Prœscrip., XL1V, 3.
(7) § 9, Instit., de Usuc. et Usurp., 11, 6.
(8) L. 1, pr., D., de Reb. eor., XXV11, 9.
le Jeune (1), de tous les biens appartenant à des pupilles; soit àla nature de la chose, comme quand c'était une resfurtiva (2) ou un immeuble possédé par violence (3), pouvaient empêcher Fusucapion. En ce qui concerne la res furtiva, la décision, écrite dans la loi des XII Tables, se retrouve dans la loi Atinia (an de Rome, 557). C'est la loi Plautia qui la consacra quant aux immeubles (an de Rome, 665). La prohibition n'était pas dirigée contre le voleur ou le spoliateur, qui, n'ayant ni juste titre, ni bonne foi, ne pouvaient usucaper par l'application des principes du droit commun. Le vice n'était purgé que quand la chose était revenue entre les mains du propriétaire. Il résultait de ces dispositions de la loi romaine que l'usucapion était assez rare en matière mobilière. Cependant elle n'était pas impossible (4).
Telles sont les conditions qui devront être remplies pour que l'acheteur de la chose d'autrui arrive à la propriété par la possession. Le législateur a pensé que celui qui, sans protestation du véritable maître, avait, pendant un certain temps, traité la chose comme sienne, devait être préféré au propriétaire, presque toujours négligent, et que sa situation de fait méritait d'être transformée en situation de droit. C'était là, nous le répétons, l'effet le plus grave que la vente a non domino produisait en matière réelle.
Disons encore deux mots d'une institution prétorienne, la longi temporis prœscriptio, qui vint combler ici les lacunes du droit civil. L'usucapion, en effet, était inaccessible aux pérégrins et inapplicable aux fonds provinciaux, à moins que les premiers n'eussent été investis du jus commercii(5), et les seconds du jus italicumijo). Les règles sont ici les mêmes qu'en
(1) L. 3, G., de Prœscr. trig. velquadr. ann., Vil, 39.
(2) On sait que la venditio rei furtivœ était nulle, par dérogation à la règle générale.
(3) §§2, 3, 4, 5, 6,7, 8, Inst ., de Usuc. et long. temp. Prœs., VI, 2. (4)L. L., 57, D., Mand., XVII, 1; 36, §1, D., de Usurp. et Usuc,
XL
(5) § 65, Gaius, 11.
(6) § 46, Gaius, 11.
matière d'usucapion, relativement au juste titre et à la bonne foi. Quant au délai, il est de dix ans entre présents, et de vingt ans entre absents. Cette prœscriptio n'est pas un mode d'acquérir, mais une arme de procédure, un moyen de défense fondé sur la possession. Elle ne pouvait être invoquée pour la première fois devant le juge, devait être insérée dans la formule (1) et ne pouvait s'accomplir inter moras litis (2). Enfin elle éteignait les droits réels qui grevaient la chose (3). Du jour où le préteur admit en cette matière une revendication utile, on put considérer cette prescription comme un moyen d'arriver à la propriété (4).
Il nous reste encore à signaler une conséquence de la vente a non domino qui se rattache directement à la théorie que nous venons d'exposer.
VI. — Celui qui. étant in causa usucapiendi, venait à perdre la possession, ne pouvait intenter la rei vindicatio . Sa situation parut digne d'intérêt ; on supposa que le temps requis s'était écoulé, et l'on vint au secours du possesseur en lui accordant une action fictive, l'action publicienne (5), du nom du préteur qui l'inventa. Elle peut être exercée contre tout tiers détenteur et contre ceux qui ont cessé de posséder par dol. Le demandeur doit prouver qu'il serait propriétaire, si le temps de l'usucapion était accompli. Il doit établir que toutes les conditions sont remplies (6), sauf celle du délai dont il est dispensé. On appliquera aussi, en cette matière, les principes de la revendication.
(1) §§ 132, 133, Gaius, 11 .
(2) L. L.,1, 10, C, de Prœscr. long, temp., Vil, 33.
(3) L. L.,12, D., de Div. Temp. Prœscr. ,XL\V,£; 1, 2, C, Si adv. cred. prœscr., VU, 36.
(4) L. 2, C, de Prœscr. long, temp., Vil, 33; 8, C, de Prœscr. trig. vel quadr . ann., Vil, 39.
(5) § 36, Gaius, IV .
(•)L.L. 7, §§2, 17; 12, §7, de VvtbL,%2\ 72, D., de Rei Vind., VI, 1; 2, D., de Excepterez vind., XX11, 3; 4, § 32, D., de Dol. mal. et met. Excep., XL1V, 4.
§ 3. — Dans le cas particulier où le vendeur succède au propriétaire.
Une vente a non domino a été consentie. En exécution de l'obligation que ce contrat imposait au vendeur, un acte d'aliénation a été réalisé. Cet acte a nécessairement manqué son effet, puisqu'il émanait d'un non-propriétaire. Mais supposons que l'aliénateur devienne plus tard maître de la chose. Quel va être le sort de ce mode créateur de droits réels inefficace et impuissant à l'origine? Va-t-il se trouver validé par cet événement et faire acquérir à l'acheteur la propriété qu'il n'avait d'abord pas pu lui transmettre? Il y a eu sur ce point deux phases bien distinctes dans l'évolution du droit. Dans la première, l'acte a toujours été et sera toujours nul. On le regarde comme n'ayant jamais eu de vie, et, par conséquent, aucun fait postérieur n'est capable de le ranimer. Telle était la solution du droit civil. Elle parut rigoureuse au préteur. Considérant l'aliénation moins comme inexistante que comme évanouie, il décida qu'elle produirait tous les effets d'une aliénation valable, dès l'instant que le vice dont elle était entachée aurait disparu. L'acquéreur avait alors la chose in bonis, et, actionné en revendication, il pouvait triompher en opposant à la demande l'exception rei venditœ et traditm. Si, au contraire, ayant perdu la possession de la chose, celle-ci se trouve entre les mains de son auteur devenu propriétaire, agissant contre ce dernier, il paralysera par la réplique rei venditœ et traditm l'exception justi dominii qu'invoquera son adversaire. Ces deux solutions sont formellement consacrées par deux textes d'Ulpien: Marcellus scribit, si alienum fundum vendideiis, et tuum postea fundum factura petas, hoc te ex~ ceptione recte repellendum (1) . Et la même décision se trouve reproduite dans un autre fragment où le jurisconsulte règle en même temps la seconde des deux hypothèses que nous avons prévues: Si a Titio fundum emeris Sempronii) et tibi tra~
(1) L. 1, pr. D., de Except. rei vend, et trad., XXI, 3.
ditus sity pretio soluto; deindè Tilius Sempronio hères extilerit... si ipse vendit or eam rem a te petcret, exceplione eum summoveres.Sedet si ipse possideret , et tupeteres, adversus cxceptionem dominii, replicatione utereris (1). Ce dernier texte ne vise que le cas de succession à titre universel; mais le premier est général, et il est certain qu'il faut en dire autant du cas de succession à titre particulier.
Maintenant que faut-il conclure de là? S'ensuit-il que l'acheteur soit devenu propriétaire dès l'instant où la propriété de la chose a été acquise au vendeur? que la propriété n'ait fait que traverser la personne de ce dernier pour aller résider en la personne de l'acquéreur? Nous le croyons fermement. Sans doute, cette conclusion ne se dégage pas des lois que nous venons de citer, car les dispositions qu'elles formulent peuvent très-bien s'expliquer par l'obligation de garantie qui résulte du contrat de vente ; mais elle résulte positivement d'autres textes (2) que nous aurons à étudier plus tard, quand nous nous occuperons des effets de la vente de la chose d'autrui à l'égard des ayants cause des parties, et qui décident, dans l'espèce que nous avons posée, que l'acheteur pourra triompher contre ceux-là mêmes qui ne sont tenus vis-à-vis de lui à aucune auctoritas. Aussi pensons-nous que si l'acheteur, n'ayant pas reçu la tradition de la chose, s'était mis de luimême en possession, il devait succomber dans le procès en revendication ; car il n'était pas propriétaire, et l'exception rei venditœ et Hraditm était, selon nous, fondée sur la propriété (3).
Lorsqu'une aliénation a été faite par une personne qui n'a sur la chose qu'un droit subordonné aune condition suspensive, et que celle-ci se réalise, l'acte ne se trouve validé qu'en vertu des décisions que nous venons de signaler, introduites par
(1) L. 72, D., de Rei Vind.,V\, 1.
(2)L. L. 21, 3, § 1, D., de Except. rei vend, et trad., XXI, 3; 72, D., de Rei Vind.,Vl, 1.
(3) Voy. Labbé, de l'Effet de l'aliénation consentie par uu non-propriétaire. Revue pratique, 1875,' t. XL, p. 155.
la jurisprudence honoraire, car il n'y a pas de rétroactivité. Mais, dans certains cas exceptionnels, l'acquisition ex causa antiqua remontait en arrière. Alors, si le jour où elle était censée avoir eu lieu était antérieur à celui de la tradition a non domino, celle-ci devait être considérée comme émanant du véritable maître et efficace au point de vue du droit civil lui-même. Telles étaient, par exemple, les hypothèses où ce mode de transmission de la propriété aurait été consenti par un conjoint donataire à cause de mort (1), par un héritier ou par un légataire relativement à la chose léguée (2), par un père disposant d'une chose faisant partie du pécule castreus de son fils (3), lorsque la condition qui tenait en suspens le droit de ces diverses personnes s'était réalisée.
Alors même que l'acquisition aurait lieu ex causa nova, il faudrait considérer la tradition comme valable d'après le droit civil, lorsqu'elle aura été subordonnée à la condition si res mea ou heredis futur a sit (4).
Nous en avons fini avec les effets que la vente de la chose d'autrui produit à l'égard des parties. C'était là, assurément, le point capital de notre sujet, et nous avons essayé de lui donner dans ce travail une étendue proportionnée à son importance. Notre tâche pourtant n'est pas encore accomplie. Contrairement à la maxime : Res inter altos acta aliis neque nocetneque prodest, la venditio rei alien& n'est pas sans influence sur le droit des tiers. Elle peut, au contraire, porter à leurs intérêts une atteinte très-grave. C'est là, ce nous semble, un côté de la question qui ne doit pas passer inaperçu dans la théorie qui fait l'objet de cette étude. Nous allons le mettre en lumière dans la dernière section.
(1) L. L. IL, § 1, D„ de Donat. int. vir. et ux., XXIV, 1; 40, D., de Mortis caus. Don., XXXIX, 6.
(2)L.44, §1, D., deLeg., XXX.
(3)L.44, pr., D., eod.
(4) Argum. d'anal, tiré de la loi 16, § 7, D., de Pignor., XX, i.
SECTION IIe
DES TIERS
La venditiorei aliénez peut réfléchir sur la situation de plusieurs sortes de personnes. Nous examinerons successivement les effets qu'elle produit : 1<> à l'égard du propriétaire ; 2° à l'égard des tiers qui ont des droits réels sur la chose ; 3o à l'égard des ayants cause des parties.
§ 1er. — A l'égard du propriétaire
Ce que nous venons de dire des conséquences de la vente de la chose d' autrui en matière réelle, à l'égard de l'acheteur, nous a montré en même temps combien ce contrat pouvait mettre en péril les intérêts du propriétaire. Nous n'avons rien à ajouter pour comprendre toute la gravité du préjudice qui peut en résulter pour ce dernier. Résumons seulement les développements que nous avons donnés dans le paragraphe précédent, et disons que, lorsqu'en exécution de la vente, la possession aura été transmise à l'acheteur : lo le propriétaire sera défendeur au pétitoire ; 2° il n'aura pas les interdits possessoires ; 3o il ne fera pas les fruits siens ; 4° il devra rembourser les dépenses nécessaires à l'acheteur et les dépenses utiles à l'acheteur de bonne foi ; 5° il perdra, par l'accomplissement de l'usucapion, la propriété de sa chose; 6° la publicienne sera intentée avec succès contre lui, à moins
toutefois qu'il n'établisse son droit de propriété (1), et cette preuve n'est pas toujours facile.
Voilà les effets funestes de la vente de la chose d' autrui. C'était une raison suffisante, ce nous semble, pour la déclarer nulle ; non pas que le principe de la nullité eût fait nécessairement disparaître les conséquences que nous venons de signaler, mais enfin peut-être les eût-il rendus moins fréquentes; et, dans tous les cas, nous pensons qu'une législation, alors même qu'elle est obligée quelquefois de s'incliner devant le fait, ne doit jamais reconnaître, en droit, la validité d'un acte qui est la cause d'une injustice. D'ailleurs nous n'insistons pas pour le moment sur ce point . Nous y reviendrons avec plus de détails, quand nous défendrons la théorie consacrée par notre Code civil contre les attaques violentes dont elle a été l'objet.
Examinons seulement les actions que la venditio rei alienœ fera naître au profit du maître. Nous n'avons pas, bien entendu, à étudier en détail les conditions d'exercice, ni la procédure de ces divers recours. Ces questions ne seraient pas ici à leur place , mais nous devons nous demander quels en sont les effets; car que recherchons-nous ici? Nous tâchons de nous rendre compte, d'une manière aussi exacte que possible, de la situation qui est créée, en définitive, au proprié taire, parla vente de sa chose ; et, pour cela, ne devons-nous pas apprécier et les pertes qu'elle lui inflige et les réparations qu'il peut obtenir ? Nous nous occuperons d'abord de ses rapports avec l'acheteur, et ensuite de ses rapports avec le vendeur.
I. — Lorsque l'acheteur est en possession de la chose, ou à cessé de posséder par dol (2), le propriétaire peut intenter contre lui l'action en revendication (3). Il devra établir son
(1) L. L. 16, 17, D., dePubl., VI, 2.
(2) Dolus pro possessione est. (L.L.131, 150, 157, § 1, de Reg. jw\, L., 17; 27, § 3, de Rei Vind.) Il faut en dire autant de celui qui s'est présenté comme possesseur. (L. 39, de Dol. a?ial.,W, 3.)
(3) L'héritier véritable pouvait, en principe, revendiquer les biens aliénés
droit (1). S'il ne peut y arriver, le procès se terminera par l'absolution du défendeur; s'il démontre, au contraire, que sa prétention est fondée, le juge rendra une pronuntialio , dans laquelle il fixera retendue des restitutions (arbitrium) et rendra un ordre à cet égard (jussus): Indépendamment de sa chose, le propriétaire aura droit aux fruits perçus depuis l'entrée en possession, si l'acheteur était de mauvaise foi; depuis la litis contestation s'il était de bonne foi, et, sous Justinien, à tous les fruits qui n'ont pas été consommés. En outre, le défendeur devra cavere de dolo etculpa(2). S'il résiste à Tordre du juge, le propriétaire, dans le droit classique (3), ne pourra obtenir qu'une condamnation pécuniaire (4), dont il fixera lui-même le montant par un juramentum in litem. Il en sera de même si l'acheteur a perdu la possession par dol. Si "c'est seulement par sa faute qu'il a cessé de posséder, ce ne sera plus le propriétaire, mais le juge qui appréciera le dommage (5).
II.-^Quant aux rapports du maître de la chose'avecle vendeur, quels sont-ils? Il faut distinguer à cet égard plusieurs hypothèses. Dans le cas où celui-ci a vendu de mauvaise foi une chose mobilière, il n'y a aucun doute sur ce point : cet acte est un vol (6). Nous n'avons pas à nous occuper ici de ce délit au point de vue pénal, ni de Yactio furti à laquelle il donne naissance (7) ; mais en matière purement civile, il engendre,
par l'héritier apparent. Peut-être celui-ci devait-il tout d'abord être discuté dans ses biens; peut-être aussi, quand il était de bonne foi et que le recours de l'acheteur l'aurait constitué en perte, fallait-il accorder à ce dernier une exception tirée ex persona venditoris ; mais la règle générale était, selon nous, que l'héritier véritable pouvait exercer la revendication. (L. L. 13, § 4 ; 25, §§11, 17, D., de Hered. Petit., V, 3; 2, G., de Petit . hered., 111,31.)
(1) § 4, Inst., de Interd., IV, 15.
(2) L. L. 18, §45, D., de Rei Vind., VI, 1.
(3) Dans le droit de Justinien, l'ordre pouvait être exécuté manu mititari.
(4) Voy., sur cette question controversée que nous n'avons pas à discuter ici: Savigay, System., t. V, §, 221, note 3; Démangeât, Droit romain, t. 11, p. 680 et suiv.
(5) L. 68, D., de Rei Vind., VI, 1.
(6) Sciens servum alienum contra domini votnntatem venundans, furtum committit. (L. L. 1,7, C, de Usuc. pro empt., Vil, 26.)
(7) Il pouvait aussi y avoir une accusation de stellionat, crimen stelliona-
indépendamment de Faction ad exhibendum, une action rei persecutoria, la condictio furtiva, par laquelle le propriétaire, se prétendant créancier de sa propre chose (1), en demande au voleur ou à son héritier la restitution ou la valeur, et non pas seulement le prix pour lequel elle a été vendue, si ce prix n'en est pas l'équivalent. Le vendeur peut même être condamné à des dommages qui dépassent la valeur de l'objet, car il faut que le dominus soit indemnisé de tout le préjudice qu'il souffre. Nous pensons même que, si la chose vendue pour un prix très-élevé fait retour aux mains du vendeur, celui-ci peut être condamné envers le propriétaire, soit à la chose même, soit au prix. L'équité ne peut pas permettre qu'il trouve un bénéfice dans l'acte coupable qu'il a commis : fraus sua neminiopitulari débet. Que la chose ait ou non péri, peu importe ; le voleur de mauvaise foi n'en est pas moins tenu, car le vol le met en demeure (2). Mais cette action ne peut jamais être exercée contre les complices (3).
D'autre cas peuvent se présenter. Supposons que ce soit un immeuble ou une chose incorporelle qui ait été vendu a non domino, en connaissance de cause ; ce n'est point là un vol (4). Il faut décider que le propriétaire, renonçant à son action en revendication, peut exiger du vendeur, par une action in factura, qu'il lui paye le prix de sa chose, s'il l'a touché, ou bien, s'il ne l'a pas reçu, qu'il le subroge à ses droits contre l'acheteur.
Bans les deux hypothèses que nous venons d'examiner, il n'y a pas à se préoccuper de la question de savoir si le vendeur peut ou non se prévaloir d'une justa causa, s'il a acquis à titre gratuit ou à titre onéreux. Il n'y a pas même à se de -
tûs, contre le vendeur de mauvaise foi: Ubicumque titulus criminis déficit, illi'c stellionatûs objiciemus. (L. 3, § 1, D., Stellion., XL Vil, 20.)
(1) C'est là une anomalie juridique introduite en haine des voleurs (odio
furum).
(2) L. 20, D., de Cond. furt., Xlll, 1.
(3) L. 6, D., de Cond. furt., Xlll, 1.
(4) Verum estquod plerique probant, fundi furti agi non posse. (L. 25, pr.,D., de Furt., XL VU, 2.)
mander s'il a acheté de bonne foi. Dès l'instant qu'il apprend que la chose est à autrui et qu'il en dispose, il commet dans le premier cas un vol, dans le second une injustice ,qui s'en rapproche, et par conséquent est responsable.
Mais il se peut que le vcnditio rei alienœ ait été consentie de bonne foi. Elle n'a pas alors un caractère délictueux. Quelle sera donc la situation du propriétaire à l'égard du vendeur? Il faudra distinguer suivant que ce dernier possédait la chose en vertu d'une donation ou d'un legs, ou en vertu d'une vente. S'il l'a reçue à titre gratuit, le maître peut exiger de lui la restitution du prix, si la revendication ne peut aboutir pour une raison ou pour une autre ; car nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Cette décision nous est donnée par un texte d'Africain : Si eum servum qui tibi legatus sit, quasi mihi legatum possiderim et vendiderim, mortuo eo, posse te mihipretium condicere Julianus ait, quod ex re tua locupletior factus »im (1). Le motif sur lequel est fondée cette disposition de la loi romaine doit nous faire admettre que la règle était différente, dans le cas où le vendeur avait acquis la chose à titre onéreux: il n'avait rien à restituer au propriétaire, à moins qu'il n'eût obtenu un prix plus élevé que celui auquel il avait acheté. Alors il devait payer la différence (2). Cette solution a été contestée (3). On a prétendu que le dominus pourrait exercer une actio utilis negotiorum gestorum, parce qu'en vendant son bien, on a géré son affaire. Ce système nous paraît insoutenable. On invoque en sa faveur le fragment 43, D., de Neg. gest., 111,5. Mais cette loi est étrangère à la question. Elle suppose que vous m'avez acheté un esclave, et que vous avez vendu de bonne foi une chose que vous avez trouvée entre ses mains, et qui m'a été volée. Si cette chose a péri, je pourrai vous en demander le prix par une action utile de gestion d'affaires. Mais l'objet dont il s'agit ici n'était pas compris dans la vente. Il n'avait pas été acquis à titre onéreux par
(1) L. 23, D., de Reb. cred., XX11, 1.
(2) Voy. Pothier, Contrat de vente, n» 276, p. 125.
(3) Pulveus, Traité de Rei alien. Distract., cap. 20.
le vendeur. Ce texte ne peut donc pas viser l'espèce dont nous nous occupons en ce moment, et ne se trouve applicable qu'à l'hypothèse précédente.
Tels sont les principes généraux qui régissent les rapports du propriétaire de la chose avec les parties contractantes. Mais, de même qu'après avoir envisagé, au point de vue du droit commun, les effets de la vente de la chose d'autrui à l'égard des parties, nous nous sommes demandé ce qui arrivait dans le cas particulier où le vendeur succédait au propriétaire, nous avons à rechercher ici quelle est la solution de la loi romaine ; quant à l'inverse, c'est le propriétaire qui succède au vendeur.
Les jurisconsultes ont résolu d'une façon identique ces deux espèces pourtant bien différentes : Sed et si dominus fundi hères venditori existât, idem erit dicendum(l). Cette décision, devant laquelle nous sommes bien forcés de nous incliner, puisque la loi est formelle, n'est pas, selon nous, conforme à la raison du droit. Nous la rejetterons en droit français. On comprend que l'acheteur devienne propriétaire de la chose, quand son au" teur en acquiert le domaine ; car on ne peut supposer d'autre intention à ce dernier que celle d'exécuter loyalement l'engagement qu'il a contracté. Il n'en est plus de même quand c'est le maître qui succède au vendeur. Personnellement il n'a rien promis. Il est tenu des dettes du de cujus; il accepte l'héritage tel qu'il est au jour de la mort de celui-ci, est forcé de subir les aliénations qui l'ont amoindri ; mais c'est tout. Il ne doit pas être atteint par des actes qui ont manqué leur effet du vivant de leur auteur. En un mot, au point de vue de la justice, ce qu'il doit à l'acheteur, c'est la garantie, c'est la réparation du préjudice que la venditio rei alienm lui fait souffrir. Quant à sa chose, il ne saurait en être dépouillé, et l'exception contre laquelle vient échouer son action réelle est une véritable iniquité. La rigueur de cette solution trouva, il est vrai, un tempérament dans le bénéfice d'inventaire. Mais ce mode d'accep-
(1) L. L. 1, § 1, D., de Excep. rei vend, et trad., XXI, 3; 14, C, de Evtct., Vlll, 45.
tation impose souvent au successeur des inconvénients trèsgraves, qu'il serait bien aise d'éviter.
§ 2. — A l'égard des tiers qui, au jour de la vente, ont des droits réels
sur la chose.
Nous avons déjà vu qu'à cet égard il faut distinguer entre l'usucapion et la prmscriptio longi temporis. L'usucapion fait acquérir la propriété de la chose vendue, mais la propriété telle qu'elle était entre les mains du précédent maître, c'est-àdire avec toutes les charges qui pesaient sur elle, avec tous les droits réels, d'usufruit, de servitude ou d'hypothèque dont elle était grevée (1). L'acheteur n'acquiert que ce qu'il possède: Tantum preescriptum, quantum possessum (%).
Mais l'usufruit ne sera-t-il pas éteint par le non-usage ? Pas toujours. Il se peut, en effet, qu'il ait été constitué par legs ou par injure cessio, pendant que l'acheteur était en voie d'usucapion ; ou bien qu'existant même lors de l'entrée en possession, il ait été vendu par l'usufruitier. Or celui qui jouit du prix est censé se servir de la chose (3).
Mais si, sous ce rapport, la vente a non domino est indifférente aux tiers, la prescription de dix à vingt ans, à laquelle elle sert de juste titre, leur sera opposable. Leurs droits réels ne pourront plus être invoqués. Les actions qu'ils intenteront pour les faire valoir échoueront fatalement devant l'exception du défendeur (4).
Voilà donc une autre catégorie de personnes dont les intérêts peuvent être profondément lésés par suite d'une ven-
(1) L. L. 10, § 1; 44, §5, D., de Usurp. et Usuc, XL1, 3; 17, §2, D., de Usuf.,\l\, 1.
(2) L. L. 23, D., de Usurp. et Usuc., XL1, 3 ; 7, § 1, Pro empt., XL1, 4.
(3) L. L. 38, 39, 40, D., de Usuf.,Vl\, 2. Voy. Démangeât, Droit romain, 1. 1, pp. 502 et 568.
(4) L. L. 12, D., deDiv. Temp. prœscr., XL1V, 4, 1;2, 6, Si adv. cred. prœscr., VU, 36.
ditio rei aliénée, par l'effet d'un contrat auquel elles n'ont pas été parties.
§ 3. — A l'égard des ayants cause des parties
Lorsqu'une res aliéna a été revendue, soit par un premier acheteur, soit par l'auteur de celui-ci, les principes généraux que nous venons d'étudier seront applicables à ces hypothèses, et nous n'avons qu'à y renvoyer. Nous rechercherons seulement ici quelle sera la situation de ces divers ayants cause, dans le cas où le vendeur originaire a acquis la propriété de la chose.
Si c'est l'acheteur qui a cédé cette chose à un tiers et que ce dernier soit poursuivi en revendication par le vendeur devenu dominus, il pourra lui opposer avec succès l'exception rei venditm et traditm. C'est ce que nous apprend un texte d'Hermogénien : Exceptio rei venditm et traditm non tantum et cm res tradita est, sed successoribus etiam ejus, et emptori secundo proderit; interest enim emptoris primi secundo rem non
evinci (1). Cette disposition ne prouve pas encore que la propriété prétorienne ait été transférée de plein droit à l'acheteur ; car elle peut très-bien s'expliquer parla double obligation de garantie, dont sont tenus le premier vendeur envers son ayant cause, et celui-ci envers le sous-acheteur. Mais ce fait va trouver, croyons-nous, une démonstration victorieuse dans la solution suivante.
Si c'-est le vendeur originaire de la chose d'autrui qui, après l'avoir acquise, la revend et accomplit un acte translatif de propriété, mancipation ou cessio in jure, ou même une tradition, dans le cas où il est rentré à ce moment en possession de la res, le premier acheteur pourra intenter la publicienne et opposer à l'exception justi dominii du défendeur la réplique rei venditm et traditm: Si a Titio fundum ernerisqui Sempronii erat, isque tibi traditus fuerit pretio autem soluto, l'itius Sempronii
(1) L. 3, D., de Except. rei vend, et trad., XXU, 3.
hères extiterit, et eumdem fundum M&vio vendiderit et tradiderit ; Julianus ai, ecqvius esse priorem te tueri (1). Cela nous paraît prouver d'une manière irréfragable que, dès l'instant où le vendeur acquiert la propriété de la chose, cette propriété se trouve immédiatement transférée jure prcetorio au premier acheteur; car sur quoi serait donc fondée la réplique qu'on lui accorde, puisque celui auquel il l'oppose ne lui doit aucune auctoritas (2).
Telles sont les solutions de la jurisprudence honoraire. Elles sont une preuve certaine que le même point de vue n'avait pas été admis en droit civil.
Ces principes posés, nous pouvons logiquement en conclure, et les Romains, effectivement, en avaient déduit cette conséquence, que l'acheteur pouvait renoncer au moyen de défense qui avait été introduit en sa faveur, laisser triompher son adversaire, et puis lui réclamer des dommages-intérêts en réparation du préjudice que l'éviction lui avait fait subir (3). Mais alors, si l'acheteur avait consenti sur la chose des droits qui auraient été pleinement efficaces, au cas où il aurait repoussé l'action du propriétaire, ces actes, qui émanaient de lui, allaient-ils demeurer dans leur impuissance primitive, rester sans force et sans vertu, parce qu'il avait renoncé au moyen qui lui était offert de les valider ? Nous ne le pensons pas. Nous ne pouvons invoquer aucun texte à l'appui de cette solution. Mais, étant donné l'esprit des innovations prétoriennes en cette matière, c'est la seule opinion qui nous paraisse soutenable. L'acquisition faite par le vendeur primitif a rendu l'acheteur propriétaire, les ayants cause de ce dernier doivent être admis à invoquer ce fait dans la mesure de leur droit. Quant au ven-
(l)L.L. 2, 3, § 1,D., deExcept.reiet vend., XX1,3,72,D., de Rei Vindic, VI, 1; 4, § 32, D., de Except. dol. mai., XL1V, 4.
(2) Voy. Labbé, de l'Aliénation consentie par un non-propriétaire, Revue pratique, 1875, XL, p. 148, 149.
(3) Eligere autem emptor potest, utrum rem velit retinere, intentione per exceptionem elisa, an potius re ablata, ex causa stipulationis duplum conseqni. (L. 17, D., de Evict., XXI, 2.)
deur qui aura triomphé dans le procès en revendication, il sera censé avoir racheté la chose, mais dans l'état où elle se trouve entre la mains du défendeur, c'est-à-dire avec toutes les charges réelles dont elle aura été grevée,
EVOLUTION DE LA VENTE
Avant d'aborder l'étude des nouveaux principes qui réglementent la vente de la chose d'autrui dans notre législation actuelle, ne devons-nous pas encore scruter le passé et rechercher, relativement à la question qui nous occupe, l'idée qu'on s'en était formée dans notre ancienne jurisprudence. A Rome, la vente de la chose d' autrui était valable ; aujourd'hui elle est nulle. Ce principe du Code civil, diamétralement opposé, en théorie au moins (1), à celui du législateur romain, est-il entièrement nouveau, a-t-il subitement apparu, en 1804, dans l'esprit des rédacteurs de la loi moderne? ou bien, au contraire, s'est-il développé peu à peu et a-t-il des antécédents dans notre droit antérieur ?
On entend généralement soutenir et même affirmer, sans le discuter, comme un point incontestable, que la vente de la chose d' autrui était autrefois un contrat parfaitement licite
(1) Quant aux conséquences pratiques, bien qu'elles soient en partie trèsdifférentes dans notre droit de celles qui résultaient du principe romain, quelques-unes cependant, notamment celles qui touchent à la situation de fait créée par le contrat, sont absolument identiques.
et valable, et que les rédacteurs du Code civil ont, sans y prendre garde, sans savoir ce qu'ils faisaient, sans avoir saisi le jeu du mécanisme de la loi romaine, brusquement rompu avec une doctrine universellement admise par nos devanciers. «L'ancien droit français, disent MM. Aubry et Bau, admettait avec le droit romain la validité de la vente de la chose d'autrui (1). » — « La validité de ce contrat, dit M. Colmet de Santerre, ne faisait pas de doute dans le droit romain et dans le droit français ancien (2).»
Il est certain que ce système avait autrefois en sa faveur l'autorité de bien grands jurisconsultes. Faber (3), Domat, Argou, Pothier, pensant que le vendeur ne s'obligeait pas à transférer la propriété, mais seulement à livrer à l'acheteur la possession paisible et durable, étaient d'avis que l'on pouvait vendre valablement la chose d'autrui. « 11 n'est pas nécessaire, pour la validité d'un contrat de vente, ditArgou, que le vendeur soit propriétaire de la chose vendue ; il suffit même au vendeur, pour se libérer de l'obligation par lui contractée, de mettre l'acheteur en paisible possession, et promettre de l'y maintenir (4). » — <c Comme il arrive souvent, dit Domat, que les possesseurs ne sont pas les maîtres de ce qu'ils possèdent, et qu'aussi les acheteurs ne peuvent pas savoir si les vendeurs sont ou ne sont pas les maîtres des choses qu'ils vendent, il est naturel qu'on puisse vendre une chose dont on n'est pas le maître, et la vente subsiste jusqu'à ce que le maître fasse connaître son droit et résoudre la vente (5).» Enfin telle est encore l'opinion du grand Pothier lui-même : « Le vendeur, dit-il, ne s'oblige pas par le contrat, précisément, à transférer la propriété de la chose qu'il vend, s'il n'en est pas le propriétaire; il s'oblige seulement à mettre l'acheteur en possession de la chose et à le défendre contre tous ceux qui,
(1) Aubry et Rau, § 351, note 43.
(2) Colmet de Satiterre, tom. Vil, pag. 53.
(3) Tom. 1, pag. 395 (troisième partie).
(4) Argou, Instit. au droit français, livre III, chapitre 23.
(5) Domat, Lois civiles, liv. 1, tit. 11, sect. IV, n° 13.
par la suite voudraient la lui faire délaisser, ou y prétendre quelques droits... C'est pourquoi, si quelqu'un m'a vendu de bonne foi un héritage qui ne lui appartient pas, dont il m'a mis en possession, quoique je vienne à découvrir par la suite qu'il n'en était pas le propriétaire, néanmoins je n'ai aucune action contre lui tant que je ne suis troublé par personne (1). »
On le voit, le système de la validité de la vente de la chose d'autrui paraissait dans notre ancien droit fermement établi ; il semble que la théorie de la nullité ne date seulement que de la promulgation du Code civil, et que la disposition de l'art. 1599 est une rupture éclatante avec de vieilles traditions. Nous ne partageons nullement cette opinion. Comment serait-il possible d'admettre que les rédacteurs du Code, qui étaient unanimes à vouloir déclarer nulle la vente de la chose d'autrui, et qui étaient si éloignés de l'idée contraire, ainsi que nous le verrons, qu'ils déclaraient un pareil contrat non-seulement immoral, mais encore impossible, inconcevable, absurde, n'aient pu comprendre un système qui la veille encore aurait été admis par tous, et aurait formé le droit commun de la France? Telle n'est point la marche de l'esprit humain. Si le législateur de 1804, qui, surtout dans la matière des contrats et des obligations, a si souvent copié Pothier, s'est écarté ici d'une doctrine que ce jurisconsulte avait acceptée, c'est évidemment qu'elle n'était pas en harmonie avec l'état des mœurs à son époque. Or les moeurs ne changent pas brusquement d'un jour à l'autre. Elles se transforment peu à peu et font lentement leur évolution.
Nous pouvons donc affirmer que la théorie de l'art. 1599 a forcément des racines dans le passé, et doit se trouver plus ou moins développée dans les générations antérieures. De grands jurisconsultes, nous l'avons vu, l'ont rejetée; mais, à côté de ce courant, un autre, depuis longtemps déjà, se dirigeait en sens contraire, grossissant tous les jours. Les différentes manières dont on a, selon les époques, envisagé la vente de la
(1) Pothier, de la Vente, n°48.
chose d'autrui tiennent aux changements survenus dans la nature même de la vente et à l'idée qu'on s'est successivement faite de ce contrat. Nous avons vu que les Romains ne le considéraient pas comme devant nécessairement aboutir à une translation de propriété. Le vendeur se libérait en transmettant les droits dont il était investi. Si donc la chose lui appartenait, il devait rendre l'acheteur propriétaire ; sinon, pourvu qu'il fût de bonne foi, il était quitte en livrant à l'acheteur une possession paisible. Mais peu à peu les idées changèrent, et on sentit qu'une telle doctrine n'était point conforme à la nature des choses. La notion de la vente se transforma, et Ton pensa qu'elle devait arriver nécessairement à transférer la propriété ; non pas en ce sens, sans doute, qu'elle la déplaçât par elle-même, par l'accord spirituel des volontés, indépendamment de toute tradition, de tout acte matériel, — cet effet énergique du simple consentement ne lui fut attribué que beaucoup plus tard ; — mais en ce sens au moins que cette tradition, que cet acte matériel, dût aboutir fatalement à rendre l'acheteur propriétaire, que ce fût là une conséquence forcée de la vente, et qu'elle ne pût se concevoir autrement.
Déjà au IVe siècle, dans le droit romain lui-même, on conmenca à sentir les inconvénients de la théorie classique de la vente. Une constitution de Constantin, de Tan 313 ou 337, nous montre que l'on vit parfaitement le danger qu'il y avait à rendre l'acheteur possesseur seulement et non propriétaire. L'Empereur voulut que les voisins du vendeur vinssent certifier que la chose lui appartenait : Id etiam volumus omnibus intimari nostrœ clementim placuisse neminem debere ad venditionem rei cujuslibet adfectare et accedere, nisi eo tempore quo inter venditorem et emptorem contractus solemniter explicatur certa et vera proprietas vicinis prœsentibus demonstretur ; usque eo legis istius cautione currente, ut etiamsi subsellia vel ut vulgo aiunt scamna vendantur, ostendendm proprietatis probatio compleatur (1). Mais on ne voit pas bien quelle put être la portée de
(1) § 35, Fragmenta vaticana, L. 3, Code Théod., I, 2.
cette constitution. Elle avait évidemment pour but de protéger l'acheteur ; mais dans quelle mesure? Si, malgré l'accomplissement des formalités qu'elle prescrivait, on était cependant parvenu à vendre la chose d'autrui, l'acquéreur pouvait il demander la nullité de la vente? On n'en sait rien ; le texte ne le dit pas. Ces exigences étaient-elles uniquement dans l'intérêt des parties ? L'acheteur pouvait-il renoncer à la faveur de la loi? contracter valablement avec un vendeur qu'il savait ne pas être propriétaire? Toutes ces questions n'ont pas été tranchées par l'Empereur. C'était donc là une réglementation bien imparfaite de la vente de la chose d'autrui. Au reste, ces nouveaux principes devaient présenter dans la pratique de sérieuses difficultés. C'était sans doute un système bien incommode, celui qui exigeait ainsi le témoignage des voisins pour les ventes même les plus insignifiantes. Il était destiné à disparaître, et il disparut en effet. On n'en trouve plus aucune trace dans le droit de Justinien.
Quoi qu'il en soit du peu de durée et de la défectuosité de cette constitution, elle n'en présente pas moins une grande importance pour la question historique que nous traitons en ce moment. Elle nous montre que la nature de la vente, telle qu'on la comprenait encore, commençait déjà cependant àmal répondre aux besoins de l'époque. La vieille théorie ne fut pas ébranlée par le coup qui lui fut porté, et pendant longtemps encore elle devait rester debout ; mais les formalités protectrices qu'elle suscita prouvaient manifestement qu'elle était une source de fraudes et d'injustice, et qu'un jour viendrait sans doute où elle succomberait. C'était un premier avertissement.
A l'époque de Justinien, la vente de la chose d'autrui était encore valable ; mais il se produisit un nouveau mouvement contre ce système, et l'on parvint à obtenir une réforme partielle. La règle ne fut plus sans exception. Respectable sans doute par son antiquité, on n'osa pas tout d'un coup l'effacer de la loi; mais on consentit à la modifier sur un point où les dangers qu'elle présentait avaient sans doute été plus vive-
ment sentis dans la pratique. La constitution qui consacre cette innovation juridique se trouve au Code, au titre Communia de legatis (1). Il s'agit du cas où l'héritier aurait vendu une chose comprise dans un legs ou dans un fidéicommis ; et Justinien nous dit : Nemo itaque ea qum per legatum vel pure, vel sub certo die, relicta sunt, vel qu& restitui aliis disposita sunt, vel substitutioni supposita, secundum veterem dispositionem putet alienanda .... sed sciât quod alienum est non ei licere, utpote sui patrimonii existens, alieno juri applicare. Les termes dont se sert Justinien nous montrent que le changement que renferme ce passage n'a été nullement le résultat d'une erreur législative ; mais qu'il a été réfléchi, voulu par l'Empereur, qui savait très-bien qu'il dérogeait par là aux anciens principes de la vente de la chose d'autrui : « Que l'héritier sache bien, nous dit-il, qu'à l'avenir il ne pourra plus, comme dans le vieux droit, aliéner ce qui a été légué.» Et par «aliéner», l'Empereur veut dire vendre, comme le prouve péremptoirement le dernier paragraphe de la constitution. Quel est le motif qu'il invoque à l'appui de la disposition nouvelle qu'il édicté? C'est qu'il est absurde, c'est qu'il est contraire à la raison, de vouloir transférer à d'autres ce qui ne nous appartient pas : Quia satis absurdum est et irrationabile (2) rem quam in suis bonis pure non possidet, eam ad alios posse trans ferre. Et, si Ton a enfreint la loi, si l'on a vendu la chose léguée, quelle sera la sanction de cette prohibition ? Le contrat sera radicalement nul. Il sera considéré comme non avenu : Sin autem avaritieb cupidine propter spem conditionis minime implendm, ad venditionem, vel hypothecam prosiluerit, sciât quod conditione impleta ab initio causa in irritum devocetur, et sic intelligenda est, quasi nec penitus fuerit celebrata. Et Justinien va si loin que l'usucapion, que la prescription, de long temps seront même impossibles : Ut nec usucapio, nec longi temporis prœscriptio, contra legatarium vel fideicommissa-
(1) Constitution 3, §§2 et 3, VI, 43.
(2) On verra que les rédacteurs du Code se sont servis exactement des mêmes expressions.
rium procédât. Voilà certes une doctrine bien absolue, qui sur le point spécial qu'elle réglemente, va môme beaucoup plus loin, ainsi que nous le verrons, que celle qui a été consacrée par l'article 1599 ; car le Code civil voit dans la vente a non domino un juste titre pouvant servir, dans certains cas , de fondement à la prescription de dix à vingt ans. Ainsi le propriétaire est vigoureusement protégé. Quant aux parties contractantes, quelle sera leur situation respective ? Si l'acheteur est de bonne foi, il aura droit à des dommages-intérêts ; sinon il pourra réclamer la restitution du prix: Emptor autem sciens rei gravamen, adversus vendilorem actionem habcattantum ad restutitionem pretii... bonœ fidei procul dubio emptoribus intégra jura, et nulla modo ex hoc conslitutione deminuta contra venditores habentibus. Cette théorie se sépare encore de celle du droit classique; mais, chose singulière, elle est exactement celle qui a été adoptée parnotre législation civile, relativement à la responsabilité du vendeur à l'égard de l'acheteur.
En résumé, on le voit, jusque dans le dernier état du droit, le principe général qui régissait la vente de la chose d'autrui, c'était la validité. Mais ce système avait été fortement battu en brèche et commençait sans doute à être profondément ébranlé. Les deux constitutions que nous venons d'analyser sont évidemment le reflet des vives protestations qu'il a dû soulever. Mais telle est la force de la tradition et des préjugés, que les attaques dont il fut l'objet ne parvinrent pas à le détrôner complètement de la législation romaine.
Pendant qu'en Orient cette lutte s'engageait entre les deux doctrines, en Occident, chez les Barbares, le principe de la nullité venait de triompher. Nous les voyons changer le texte des lois étrangères qu'ils s'approprient, afin d'abroger ce qui aurait été contraire à leurs mœurs juridiques, et, dans certains passages des jurisconsultes romains ainsi transformés, ils nous indiquent nettement quelle est l'idée qu'ils se font des actes relatifs à la chose d'autrui. La Lex romana Visigothorum de Tan 506 les prohibe radicalement, et cette décision, reproduite de la manière la plus formelle dans divers passages du
Bréviaire cTAlaric, prouve une volonté bien arrêtée de n'accepter nullement sur ce point les idées des Romains. Gaius (1) nous dit que l'on ne peut promettre une chose qui n'est pas juris humant, et le législateur visigoth substitue au mot humani le mot sut, d'où il résulte que la stipulation relative à la chose d'autrui est nulle : Prœterea inutilis est promissio, etiamsi stipulatione interveniente facta sit, si aliquis id se daturum promiserit quod sui juris non est (2). La prohibition atteint toute espèce de promesse, même quand il y a stipulation, à plus forte raison celle qui résulterait d'un simple contrat de vente. Dan-^ YFpitome Codicis Seldeni, nous trouvons la même solution exprimée d'une manière peut-être plus énergique encore: Inutilis promissio est, etiamsi stipulât ione interveniente facta, si aliquis non suum se daturum promiserit. Certes, voilà deux textes bien catégoriques. Est-ce tout ? Nous trouvons dans les Sentences de Paul un passage très-curieux, évidemment retouché par le législateur barbare, et qui prouve une fois de plus l'antipathie que lui a toujours inspirée les actes a non domino: Invitus donator de evictione rei donatœ promittere non cogitur; nec, eo nomine, si promiserit , oneratur. Ainsi, non-seulement le donateur n'est tenu à aucune promesse de garantie, mais, alors même qu'il a volontairement pris un engagement à cet égard, cet engagement ne le lie pas. Il est bien certain que ce n'est point là la théorie de Paul, et l'interpolation des commissaires d'Alaric est manifeste. Comme l'observe très-judicieusement M. Labbé (3), que signifierait le mot invitus si le donateur était, dans tous les cas, qu'il le veuille ou non, dispensé de la garantie par une disposition supérieure de la loi? Il pense que les rédacteurs de la loi ont mis si au lieu de nisi, et ont ainsi complètement changé le sens parla suppression d'une syllabe. M. Accarias considère cette disposition comme absurde (4). Nous pensons aussi qu'elle est empreinte d'une bien grande
(1) Gaius, 111,97.
(2) Lex rom. Visig. Hœnel, p. 334.
(3) Labbé, de la Garantie. Revue pratique, tom . XX, n° 86.
(4) Accarias, Précis de droit romain, tom. I, pag\ 759, note i.
exagération. Mais ce n'est pas ici le lieu d'examiner si elle est ou non fondée en droit. Tout ce que nous voulons y voir, c'est le point de vue nouveau de la doctrine barbare, qui s'affiehe encore dans ce texte d'une manière si éclatante : nullité absolue des promesses relatives à la chose a" autrui. Or cette législation fut celle de tout le royaume d'Alaric, c'est-à-dire de la Gaule méridionale. Acceptée par une assemblée nationale, son autorité fut immense et chacun devait s'y soumettre ; car le système des lois personnelles ne s'était pas encore introduit : elle était réelle et territoriale. Athalaric, roi des Goths, écrivait, en effet, au Sénat de Rome : « Et Romanis et Gothis apud nos esse jus commune (1). » Mais ce serait une erreur de croire que le vainqueur qui acceptait dans son ensemble la législation des vaincus ait songé à leur imposer sur un point particulier une règle qui n'eût point été en harmonie avec les mœurs et les pratiques romaines. Le système de la validité de la vente de la chose d'autrui, que le respect pour une tradition avait fait conserver en principe, ne s'adaptait plus, ainsi que nous l'avons vu, à un état social nouveau, et, en supposant qu'il se fût maintenu dans l'empire d'Occident jusqu'à la promulgation du Bréviaire, miné par la base, il devait s'effondrer au premier choc% M. Laferrière pense aussi que les corrections qu'on rencontre dans la lex romana sont un signe des temps :« Une altération du texte purement arbitraire, ou une modification non conforme à l'état des choses et de la société, aurait été stérile et presque inintelligible. Les changements de rédaction devaient s'approprier à une situation préexistante, et réfléchir dans la doctrine ce qui était déjà dans les mœurs. » En somme, notre conclusion est qu'au commencement du Vle siècle la vente a non domino était prohibée, et que eette règle de droit, pleinement en vigueur dans le midi de la Gaule, convenait aus^i bien à la société gallo-romaine qu'à la société barbare.
Dans la partie de la Septimanie que Clovis, vainqueur d'Ala-
(1) Cassiod. Epist.
rie II, laissa aux Goths, fut promulgué, vers le milieu du VIIe siècle, le Codex legis Visigothorum, dont une partie fut puisée dans la Lex romana. Voici la disposition que nous y trouvons relativement à la vente de la chose d'autrui : Quotiens de vendita vel donata re contentio commovetur, id est si alienam fortasse rem vendere vel donare quemeumque constiterity nullum emptori prxjudicium fxeri poterit; sed ille qui aliénant fortasse rem vendere aut donare prœsumpserit duplam rei domino cogatur exsolvere. Emptori tamen pretium quod accepit redditurus, et peenam quam scriptura continet impleturus ; et quicquid iiiprofectucomparatœ rei emptor, vel quidonatum accepit, studio suœ utilitatis acceperat, a locorum judicibus œstimetur ; atque ei qui laborasse cognoscitur, venditore vel donatore juris alieni satisfactio justa reddatur (\). Quelle est la solution que nous donne cette loi relativement à la question qui nous occupe? Sans doute le mot nullité n'y est pas prononcé ; mais, si le mot n'y est pas, on y trouve la chose. Nous voyons, il est vrai, que le vendeur est tenu de la garantie. Cette obligation incombe même au donateur, qu'il ait ou non consenti à s'y soumettre, et, sur ce dernier point, la décision trop rigoureuse de la lex romana a été abandonnée. Mais cela ne prouve nullement que le système de la validité ait été remis en vigueur. Cela est si vrai, que notre loi civile déclare nulle la vente de la chose d'autrui, quoique le vendeur soit positivement tenu de la garantie envers l'acheteur, et telle est certainement la doctrine consacrée par notre texte. Toutes les fois, dit-il, qu'on élèvera une contestation sur l'objet de la vente d'une res aliéna: toutes les fois, ce qui s'applique non-seulement au cas où le véritable maître revendique, mais encore à celui où l'acheteur, devançant l'action du propriétaire, soulève le premier la question pour se plaindre à son cocontractant de ce qu'il lui a vendu la chose d'autrui. N'est-ce pas là vraiment la théorie de la nullité ? Le rapprochement qu'il était naturel de faire entre la lex
(1) Canciani, tom. 1, pag. 119.
romana et la loi visigothique nous a fait un peu anticiper sur Tordre chronologique. Nous aurions pu citer, comme d'une époque un peu antérieure à ce dernier Code, une décision sur la venditio rei alienœ que nous trouvons dans les Capitulaires de Dagobert, et qui se rapproche, d'ailleurs, beaucoup de la solution que nous venons d'étudier. La loi des Bavarois (1) de l'an 630 nous dit, en effet : Si quis vendidit res aliénas sine voluntate domini sui, aut servum, aut ancillam, aut qualemcumque rem, ipsam per legem reddat, et consimilem aliam addat. Et, si ipsam non potest invenire, duas consimiles reddat (2). Ainsi c'est le vendeur lui-même qui est tenu de rendre à son véritable maître la chose qu'il a vendue. Pour remplir cette obligation, il est de toute évidence qu'il lui faut intenter contre l'acheteur une action personnelle en restitution, comme le prouvent d'ailleurs péremptoirement ces mots: si ipsam non potet invenire, s'il ne peut trouver la chose. C'est là, pour nous servir de la terminologie juridique moderne, plus qu'une nullité relative: c'est une nullité absolue, nullité invocable par le vendeur luimême, qui, bien que tenu de la garantie, peut cependant agir contre son ayant cause et le troubler dans sa possession (3). La disposition législative que nous venons de citer se trouve exactement reproduite dans la compilation de Benoît, dit Lévite, de l'an 845, ouvrage qui fut excessivement répandu (4).
(1) Baluze, tom. 1, pag. 130.
(2) Cette disposition règle la situation du propriétaire à l'égard du vendeur. Quant à la responsabilité de ce dernier à l'égard de l'acheteur, elle est déterminée dans un texte qui se trouve quelques lignes plus bas, dans des termes à peu près identiques à ceux de la loi des Visigoths.
(3) Les lois lombardes règlent ainsi la question : « Si quis res aliénas, id est servum, aut ancillam, seu aliénas res mobiles, sciens aliénas esse, non suas, ubicumque transvendiderit, et inventum, aut probatum fuerit, in octogilt restituât. Et si per ignorantiam vendiderit, tune prœbeat sacramentum quod credens suas res vendidisset ; et reddat caput cum nutrimine suo in qualecumque. » Canciani, tom. 1, pag. 83.
(4) Canciani, Capitulaires, livre V, pag. 355. — Dans les coutumes anglo_ normandes, la vente de la chose d'autrui était également nulle. Britton, dans un même chapitre, traite des aliénations consenties par un non-propriétaire et de celles faites par les félons, bâtards, fols furieux, sourds-muets, condamnés
Ainsi, on ne saurait le nier, cette théorie de la vente obligeant à transférer, non plus la possession seulement, mais la propriété, nulle quand elle porte sur la chose d' autrui, s'était partout propagée et était universellement admise. Elle supplanta si bien la théorie romaine, que celle-ci disparut complètement des mœurs, sans qu'on en retrouve nulle part la moindre trace. Mais jusques à quand va-t-on la voir se maintenir, et dominer ainsi exclusivement dans le droit civil de la France? Cette question revient à celle de savoir à partir de quel moment le droit de Justinien commença à exercer parmi nous son influence; car il est bien certain que la conception romaine de la vente, avec les conséquences qui en découlaient, profondément tombée dans l'oubli, n'aurait pas pu se développer spontanément dans un milieu où ne se rencontraient plus les circonstances qui l'avaient fait naître. Il fallait, pour qu'elle se reconstituât, que le germe apporté du dehors en ait été déposé sur notre sol. Or, jusqu'à la fin du onzième siècle, on ne trouve en France aucun indice des monuments de droit de Justinien, à l'exception des Novelles (1), et c'est la loi romaine des Visigoths qui, depuis Charlemagne, s'était partout substituée au code Théodosien, cette loi si formelle, si catégorique, sur les actes et les promesses a non domino; c'est elle qui, reconnue partout, était la véritable base de notre législation civile (2). Nous pouvons donc tenir pour certain que
à des peines afflictives, etc., et les met sur le même raDg: « Nul ne peut atteynement (valablement) doner sorsque cil en qui personne repose la possession et la propriété et toutes les autres manières de dons sont repelables. » Houard, Coutumes anglo-normandet, t. IV, p. 148.
(1) Telle est l'opinion de M. Laferrière : « On peut donc poser en thèse, dans l'état actuel de nos connaissances historiques, que tous les emprunts, que toutes les citations qui se rapportent au droit de Justinien, dans les documents du droit privé ou public de la France, du moyen âge jusqu'à la iin du Xle siècle, se réfèrent uniquement aux Novelles de Justinien comprises dans a collection de Julien. »
(2) M. de Savigny, dans son Histoire du droit romain au moyen âge, t. 11,
chap. 9, prouve par des exemples que cette loi était encore en vigueur chez
nous aux X«, Xle et Xlle siècles. « Dans la relation d'un placitum tenu à
Arles, Tan £68, dit-il, nous voyons des vassaux romains et saliens, ainsi que
d'autres échevins, juger d'après la loi romaine et citer textuellement un pas-
depuis le VIe jusqu'au XU« siècle, depuis la promulgation du Bréviaire d'Alaric jusqu'à la renaissance du droit romain, la vente était considérée comme un contrat devant nécessairement aboutir à une translation de propriété, et radicalement nul quand il portait sur la chose d'autrui.
Mais voici les vieilles idées romaines qui vont reparaître et vivifier le droit de toute l'Europe. Quel rôle va jouer ici cette législation? Quelle va être son influence sur la nature et les conditions de la vente? Va-t-elle faire revivre tout d'un coup Fantique notion de ce contrat, notion qui répondait sans doute aux besoins du peuple pour lequel elle s'était formée, mais ne pouvait plus s'appliquer à une société dont les idées et les mœurs n'étaient plus les mêmes? C'est ici que va commencer une lutte entre les deux doctrines opposées, lutte de plusieurs siècles, destinée à durer jusqu'à la promulgation du Gode civil, et qui se terminera par l'abandon de la théorie romaine. L'issue de ce conflit n'a rien qui doive nous surprendre. Quand une loi ne répond plus à la nature des choses, elle finit toujours par disparaître. Or, au XII* siècle, les choses sur bien des points avaient énormément changé. Est- ce à dire que le droit romain ne pouvait s'adaptera la civilisation de cette époque ? Loin de là. 11 est bien certain, au contraire, qu'en général, il réglait admirablement les rapports juridiques. S'il n'en eût pas été ainsi, s'il n'eût pas été approprié aux mœurs de ce temps, ce ne sont pas les travaux remarquables des glossateurs qui auraient réussi à le répandre universellement et à l'implanter partout (1). La société s'était transformée, et le développement qu'elle avait pris exigeait un perfectionnement dans sa structure. Pour résoudre ce problème, on avait à sa disposition un moyen prompt et facile : il ne s'agissait que de faire jouer les rouages du droit romain, et c'est ce qu'on fit. Ce fut géne-
sa-e du Breviarium Enfin plusieurs documents des XI- et Xll. siècles
témoignent que, d'après le droit romain, toute donation doit être faite par écnt et en présence de témoins. Cette règle se trouve dans le Brevzarum; mais le Code Justinien l'abolit formellement. » (1) Yoy. dans ce sens, Savigny, toc. cit., t. 111, p. 65.
raleinent un bien. Mais là où était le mal, c'est que cette législation, quelle qu'en soit la supériorité, ne pouvait pas être en tout conforme aux besoins de l'époque. Elle devait être profondément modifiée, p^rceque, dans bien des cas, elle n'était plus en harmonie avec les idées nouvelles, dont ellepouvait entraver, ou même arrêter l'évolution. Mais le droit écrit manque d'élasticité et de souplesse, et ne s'adapte pas toujours rigoureusement à la société qu'il a pour mission de régir. Il est quelquefois en avant, très-souvent en arrière des mœurs. C'est précisément ce qui arriva pour la question qui nous occupe. Sous la pression constante des nécessités de tous les jours, la vente, le plus important de tous les contrats, avait atteint très-vite un assez haut degré de développement et ne pouvait plus s'enchâsser dans le cadre trop étroit de la doc. trine romaine.
Nous allons donc voir, jusqu'à la Révolution française, deux grands courants se diriger en sens contraire. D'éminents jurisconsultes vont chercher à appliquer à la vente l'idée du droit classique sans consentir à la modifier ; d'autres, au contraire, comprenant ce que cette dernière a d'insuffisant pour leur époque, essayeront de la transformer pour mieux l'approprier à la nature des choses : les premiers voulant, malgré le changement des mœurs, maintenir énergiquement la loi; les seconds s'efforçant de changer la loi, pour la mettre au niveau des mœurs. Éternelle lutte entre l'esprit conservateur et l'esprit progressiste.
Nous avons vu, au début de cette matière, que bien des auteurs proclamaient, dans l'ancien droit, le principe de la validité de la vente de la chose d'autrui. Il nous reste à démontrer que la théorie de la nullité avait, elle aussi, soit parmi les jurisconsultes, soit parmi les philosophes, soit aussi dans la jurisprudence, ses défenseurs convaincus.
Si nous remontons jusqu'au XIIIe siècle, nous la trouvons nettement exprimée dans les œuvres de Philippe de Beaumanoir. Voici la décision que cet auteur donne, dans son commentaire sur la coutume du Beauvoisis, à l'égard de l'échange
consenti par un non-propriétaire : « Convence d'escange doit estre tele que çascunne partie doit garantir à toz jors ce qu'il baille, et s'il ne le pot garantir, parcequc le coze qu'il bailla en escange n'estait pas soie, il doit estre en la volonté de celi à qui il doit garantir de reprendre ce qu'il bailla en escange, ou de contraindre celi qui l'autrui coze li bailla, lequel coze il ne li pot garantir, qu'il li restore son domace d'aussi soufisant coze et d'aussi aiesié com le coze estait qu'il ne lit pot garantir (1). » Ainsi, sans attendre l'éviction, par cela seul qu'on lui a livré en échange la chose d'autrui, celui qui l'a reçue a le choix, ou bien de réclamer la sienne, et de faire par conséquent prononcer la nullité du contrat, ou bien d'intenter l'action en garantie, pour demander à son cocontractant la réparation du dommage qu'il éprouve. Tel est exactement, sur ce point, la solution adoptée par notre Code civil. Cette théorie s'applique évidemment aussi à la vente, comme cela ressort d'ailleurs, très-clairement, du passage suivant: « Si aucuns demande aucunne coze par le reson de ce c'on li aconvenencié et le coze convenencié n'est pas, ne ne pot estre ; ou s'aucuns convenence à bailler, à prester, ou à doner aucune coze à aucun, laquele il cuide que ele soit en se baillie, et ele n'i est pas, ançois est perdue; ou chil qui le convenencha cuidait qu'elefust soie, et ele esta autrui, si que il n'a pooir de tenir se convenence : toutes tex convenences sunt de nule valor. Mais voirs est, s'ele fut convencié à bailler et à livrer par cause de vente, et cil qui vendi à receu aucunne coze du pris de la vente, il le doit rendre, puisqu'il ne pot le coze vendue délivrer. Ets'on aperchoit qu'il fist la vente malicieusement, comme cil qui bien savait que le coze n'estait pas soie, il doit estre contraint de tant fere que la vente tiegne parle gré de celi que le coze est ; et s'il ne pot, il restort le damace soufisant à l'acheteur, et si soit li marciés de nule valeur (2). » En somme, cette théorie se réduit à ceci : la
(1) Beaumanoir, Coutumes du Beauvoisis, chap. 34, n° 10.
(2) Beaumanoir, loc. cit., chap. 34, n°53.
vente de la chose d'autrui est nulle ; toutefois le vendeur doit faire tout ce qui dépend de lui pour obtenir la ratification du propriétaire, et, s'il y parvient, le contrat se trouvera ainsi validé. De nos jours encore, beaucoup d'auteurs admettent sur l'article 1599 du Code civil une théorie presque en tous points semblable à celle qui se dégage du texte de Beaumanoir (1).
On le voit, au treizième siècle, malgré l'autorité de la loi romaine envahissante, il se trouva des hommes qui surent résister à son influence. Ce n'est pas que ce grand jurisconsulte, qui fut, selon Montesquieu (2), la lumière de son temps et une grande lumière, n'ait eu une connaissance approfondie du droit romain ; mais cet esprit indépendant, qui s'inspirait surtout de la nature des choses, sut s'affranchir du joug de cette législation, quand ses règles inflexibles ne pouvaient plus s'adapter aux mœurs^et aux besoins de son siècle.
La pensée que la vente était considérée bien souvent chez nous comme ayant pour objet la translation de la propriété résulte encore de ce que la convention qui, à Rome, eût été un contrat do ut des, était qualifiée vente dans nos anciennes coutumes, et soumise aux droits de lods et de ventes (3). Et, lorsque c'était la chose d'autrui qui avait été vendue, ces droits ne pouvaient être perçus par le seigneur, et, s'il les avait touchés indûment, il devait les restituer. Pourquoi cela? Parce que, nous disent les auteurs, la vente était nulle. Cette décision est formulée en termes on ne peut plus nets par Jean Vigier : «La fin de notre texte, dit-il, ne regarde que le sujet des ventes et du retrait féodal, qui n'ont point de lieu en la vendition du bien d'autruy à cause de la nullité ; comme si le mari vend l'héritage propre de sa femme et promet de la faire ratifier, la vendition n'est parfaite que par la ratification ; et
(1) Quaot à "nous, ainsi qu'on le verra plus loin, nous ne pensons pas que la ratification du propriétaire soit suffisante pour couvrir, à elle seule, la nullité de la vente.
(2) Esprit des lois, liv. XXV111, chap. 4.
(3) Beaumanoir, loc. cit., chap. 27, p. 137; Coutume de Paris, art. 78.
jusqu'à ce, il n'y a aucune ouverture au seigneur.... Lorsque le contrat de vente est annulé par un vice inhérent, comme si le vendeur n'était pas propriétaire, le seigneur qui a reçu les lods et ventes est tenu de les restituer (1).»
Que Ton remarque ces mots, vice inhérent : ils nous font voir à quel point de vue particulier on se plaça, à cette époque, pour annuler la vente a non domino. On considéra comme un défaut de la chose la non-propriété du vendeur, et on permit ainsi à l'acheteur d'intenter l'action rédhibitoire. On rencontre dans les auteurs et dans les arrêts de nombreux cas d'application de ce principe à la vente d'un bien grevé de substitution. Le vendeur avait pourtant, dans cette hypothèse, certains droits sur l'objet du contrat. Malgré cela, on pensa que l'éventualité d'une éviction était une cause suffisante pour permettre à l'acheteur d'agir en resciscion du contrat. A combien plus forte raison cette décision ne devrait-elle pas s'appliquer à la vente d'un objet sur lequel le vendeur n'aurait aucune espèce de droit. Déjà Dumoulin lui-même avait appelé la substitution une maladie de la chose, domum substitutioni morbo laborantem, et Boniface nous dit que « ce vice du fidéicommis a toujours paru si considérable, que les plus judicieux des interprètes ont soutenu qu'en ce cas l'achepteur pouvait venir par action rédhibitoire.» René-Josué Valin partage cette opinion : « Il est tel péril d'éviction qui peut autoriser l'acquéreur à demander la résolution du contrat et la restitution du prix qu'il a payé avec dommages-intérêts. Par exemple, si c'est un bien substitué qui lui a été vendu, sans qu'il ait été averti de la substitution (2). »
Henrysnous déclare aussi, en parlant du vendeur d'un bien substitué, qu'il avait vendu plutôt le bien d'autrui que le sien; et, après avoir indiqué les arguments qui militaient en faveur de l'acquéreur demandant la rescision du contrat, « c'est par la force de ces raisons et de ces préjugés, dit-il, que le de-
(1) Coutumes d'Angoumois, Jean Vigier, 70, 71 .
(2) Nouveau Commentaire sur lacoutume de la Rochelle et du pays d'Aunis, t. 11, p. 65.
mandeur prétendait obtenir ses fins. Mais, le défendeur se défiant de les pouvoir empêcher, le différend a été vuidé par un accommodement (1). »
Entre tous les arrêts que nous pourrions citer, nous n'en choisirons qu'un, beaucoup plus intéressant que les autres, parce qu'il déclare nulle la vente d'un bien substitué, même au cas où l'acheteur a été de mauvaise foi : « Par un arrêt rendu en la troisième chambre des enquêtes, au rapport de M. Palu, le 20 août 1708, dans un procès où M. Bretonnier avait écrit pour les vendeurs, il y avait deux circonstances très- favorable s pour faire subsister la vente. Premièrement, la substitution n'était que pour une petite portion de la maison vendue. Secondement, Y acquéreur avait eu communication, lors du contrat de vente, du testament qui contenait la substitution. Cependant les lettres de rescision obtenues contre le contrat furent entérinées.... Après tous ces arrêts, il faut tenir qu'au parlement de Paris l'aliénation des biens chargés de substitution est nulle de plein droit (2). »
Ainsi, annulation du contrat par suite d'un vice inhérent, d'une maladie, telle était la physionomie nouvelle qu'avait prise la vente de la chose d'autrui.
Nous venons de voir la question qui nous occupe résolue dans un cas déterminé, le cas de substitution ; mais beaucoup d'auteurs, sans s'arrêter ainsi à une espèce particulière, formulaient le principe d'une manière générale. Caillet, professeur à Poitiers vers le commencement du XVIIe siècle, dans son traité de Evictionibus, déclara formellement qu'on ne saurait accepter la doctrine romaine ; que celle-ci n'est ni raisonnable, ni juste, et que notre pratique française a depuis longtemps introduit une règle contraire (3). Et cette théorie ne
(l)Henrys, t. Il, p. 316, 317.
(2) Henrys, t. 11, p. 319. Voyez aussi: Augeard, Arrêts notables, t. 1, p. 700; Julien, Nouveau Commentaire sur les statuts de Provence, 1. 11, p. 214; Gatollan et Vedel, livre V, chap. 42; Debezieux, livre V, chap. 2, p. 17; de la Combe, Recueil d'arrêts, chap. 7; Journal des audiences, 1. 1, livre Vil, chap. 10.
(3) « Quœdam tamen hoc addenda sunt, dit-il, ut observemus,quid ho~
passa pas inaperçue, car elle préoccupe Pothier, qui s'eiforce de la réfuter et la combat, du reste, par d'assez mauvaises raisons, disant que son adversaire ne cite aucun garant à l'appui de son opinion (1).
D'après Bourjon, il n'en est pas de la vente des immeubles comme de celle des meubles ; tout possesseur de meuble le vend valablement, pourvu qu'il ne soit pas furtif. Il n'en est pas de même des immeubles : la faculté de vendre n'appartient qu'aux propriétaires. Dans les uns, la possession décide; dans les autres, c'est la propriété (2).
Ferrière (3), Rousseaud de la Combe (4), nous disent l'un et l'autre que la garantie de droit regarde la propriété de la chose, c'est-à-dire qu'elle appartienne au vendeur ou au cédant, et, selon ce dernier auteur, la vente de la chose d'autrui est valable pourvu qu'elle se fasse du consentement du propriétaire (5).
Enfin citons encore l'opinion des grands jurisconsultes qui rédigèrent le Nouveau Denisart. Après avoir rapporté l'opinion de Pothier. qui, ainsi que nous l'avons vu, s'attachait religieusement au principe romain : « Cette dernière opinion, disent-ils, nous paraît être fondée sur un faux principe. Nous pensons avec Caillet, professeur à Poitiers, dans son commentaire ad tit.cod.de Evict., que le principe desjurisconsultes romains, que le vendeur n'est pas censé s'obliger précisément à transférer la propriété de la chose vendue, n'est point pris dans la nature du contrat de vente et ne doit point être suivi dans notre droit. Il nous semble que le vendeur doit garantir
die, contra jus romanum, Longo fori consuetudine introductum fuerit et
recrptum Nec moveri debemus régula juris guœ sola ratione civili
non etiam eguitate naturali nititur, imo verius videtur hodie venditorem non liberari,nisi rem fecerit emptoris. » Thésaurus de Meerman, t. 11. pp. 320, 331.
(1) Pothier, Vente, no 48.
(2jBourjoQ, t. 1, p. 472.
(3) Dictionnaire de droit pratique, 1. 1, p. 546.
l'acquéreur, non-seulement du trouble qui a lieu actuellement. mais même de celui qu'il a un juste sujet de craindre. On ne peut pas se regarder comme possesseur paisible et incommutable d'un objet, lorsqu'on sait qu'il appartient à un autre à qui l'on est, dans son for intérieur, obligé de le rendre (1). »
Comment, après de si nombreux témoignages, — et nous pourrions en citer bien d'autres, — puisés dans la doctrine et dans la jurisprudence, et qui prouvent que, si la théorie de la nullité n'était pas universellement admise, elle avait néanmoins trouvé de vaillants défenseurs; comment, sans tenir compte de tant d'arrêts, laissant de côté les opinions si formelles^ nettement exprimées, de tant de jurisconsultes autorisés, peut-on venir dire d'une manière absolue, sans aucune restriction: dans notre ancien droit, la vente de la chose d'autrui était valable ? Oui, c'est incontestable, le vieux système de la législation romaine était encore soutenu par des hommes éminents ; mais il avait rencontré une vive opposition, et d'autres esprits, sans préjugés, sans respect pour des règles surannées, cherchaient à le faire disparaître.
Nous trouvons même dans les écrits des publicistes et des philosophes du XVIIe siècle la condamnation sévère de la vente de la chose d' autrui. Grotius et Pufendorf, dont les ouvrages n'expriment pas, il est vrai, l'état de la jurisprudence française, mais tracent les règles du droit naturel, et sont moins faits pour une nation que pour tous les peuples, se sont élevés avec force contre les actes a non domino, et n'hésitent pas à en prononcer la nullité radicale: «Il n'importe d'ailleurs, nous dit le premier, que l'on ait acquis de bonne ou de mauvaise foi le bien d' autrui ; on n'en est pas moins tenu, dès qu'on s'en aperçoit, à faire la déclaration et la restitution dont je viens de parler... De plus, l'obligation dont il s'agit étant générale, comme fondée sur une espèce de contrat universel à tous les hommes, et cette obligation donnant un droit au propriétaire de la chose par rapport à toute autre per-
(1) Nouveau Denisart. Voy. Garantie.
sonne, il s'ensuit de là qu'elle forme une exception à la validité des contrats particuliers relatifs à cette chose (1). »
On le voit, les publicistes prêchaient la doctrine de la nullité, et nos jurisconsultes dans leurs ouvrages, notre jurisprudence dans ses arrêts, en appliquaient de plus en plus le principe.
Eh bien ! soit, dira-t-on, la notion de la vente se transformait dans notre ancien droit. Mais quels étaient les effets de cette évolution? N'était-ce pas là un changement surtout théorique ; et, quant aux conséquences qui en découlaient, étaient-elles, en définitive, bien différentes de celles qui résultaient du principe romain ? Qu'on n'attende pas de nous une exposition savante des effets pratiques qui s'attachaient à la vente de la chose d' autrui. Quand nous avons dit que les commentateurs du Code civil s'avançaient beaucoup trop en affirmant sans réserve que ce contrat était autrefois valable en France, nous n'avons nullement eu la prétention de soutenir que la théorie de la nullité, qui, d'après nous, s'était fait jour depuis longtemps déjà, était une théorie élégante et logique. Tout ce que nous avons voulu prouver, c'est que le législateur de 1804 n'a pas, comme on l'a dit, rompu avec de vieilles traditions; mais, qu'au contraire, le principe consacré par l'article 1599 avait été lentement élaboré par les générations antérieures. Quant aux conséquences qu'on aurait pu rationnellement en déduire, plusieurs d'entre elles avaient certainement échappé à notre ancienne jurisprudence. Beaucoup de vague régnait dans toutes ses décisions, et cela n'a rien qui doive nous surprendre. Aujourd'hui même que notre
(1) Grotius, le Droit de la guerre et de la paix, traduct. par Jean Barbeyrac, liv. Il, chap. 10, n°» 4 et 5. — Pufendorf reproduit la même décision: « Comme l'obligation de restituer le bien d'autrui est fondée sur une convention générale entre tous les hommes, il s'ensuit qu'elle doit former une exception à l'exécution des contrats particuliers faits au sujet d'une chose dont le véritable maître a été dépouillé de quelque manière que ce soit; et qu'ainsi, du moment qu'il paraît que la chose appartient à autrui, le contrat par lequel le possesseur s'est engagé a 'la transférer a un tiers est entièrement ndl. » (Du Droit de la nature et des gens, t. 1, p. 672.)
législation s'explique formellement à cet égard, nousvojons s'élever les plus vives controverses. On discute sur le sens et la portée de l'article ; on ne s'entend pas sur les effets de la nullité du contrat. Dès lors, comment pourrions-nous nous étonner qu'il en fût ainsi à une époque où la théorie était encore en voie de formation ? Ne devait-elle pas, à plus forte raison, être environnée de nuages et mal arrêtée dans ses contours ? Cependant ce serait une erreur de croire que le principe seul avait changé. Les effets eux-mêmes s'étaient aussi profondément modifiés. Nous n'en donnerons qu'une preuve, qui se trouve dans l'arrêt du 20 août 1708 que nous avons rapporté plus haut, et qui permet à l'acquéreur d'un bien substitué de faire résoudre la vente, même quand il a eu communication du testament au jour du contrat. N'est-il pas évident qu'un système qui permet à l'acheteur de mauvaise foi, non-seulement de se faire restituer le prix, mais encore d'agir contre son vendeur avant toute éviction, est un système qui diffère radicalement de la théorie romaine?
Arrivons maintenant à la Révolution française, et demandons-nous comment la question a été résolue dans notre législation intermédiaire. Le sort qu'elle était destinée à avoir à cette époque est facile à prévoir. Dans un temps où tous les vieux préjugés étaient battus en brèche, il n'y avait guère de chance pour que l'antique théorie delà vente, déjàbien ébranlée, restât seule debout au milieu de l'effondrement général. Les lois des 5-19 décembre 1790 et 21 frimaire an VII considérèrent la translation de la propriété comme un effet nécessaire de la vente. C'est aussi cette même idée que nous retrouvons dans les trois projets de Cambacérès. Dans le premier, nous voyons que « la vente est un contrat par lequel on remet à un autre, moyennant un prix, la propriété d'une chose ou d'un droit (1). » D'après le second projet, «le vendeur est toujours garant de la propriété qu'il aliène (2).» L'article 842 du troisième projet décide que « celui qui vend la chose d' autrui et
(1) Fenet, t. 1, p. 74, liv. 111, tit. 3. art. 1**.
(2) Fenet, t. 1, p. 129, art. 196.
ne peut la livrer doit indemniser l'acheteur (1). • Il est vrai que la nullité du contrat ne se trouve pas là textuellement exprimée; mais ne résulte-t-ellepas de l'article 857(2), qui exige que le vendeur soit garant de la propriété qu'il aliène et qui met le défaut de propriété, chez le vendeur, sur le môme rang que les vices rédhibitoires dont il est parlé dans le même article ?
Ainsi la doctrine romaine, pour laquelle Pothier combattait encore, mais dont il fut le dernier champion, n'arriva même pas jusqu'à la rédaction de notre Code civil, et expira à jamais avec l'ancien régime.
Nous voilà enfin arrivés à notre droit actuel, dont il nous reste encore, pour terminer cette partie historique, à étudier les travaux préparatoires, qui nous découvriront peut-être, sur la question qui nous occupe, le véritable esprit de la législation qui nous régit aujourd'hui.
La Commission du gouvernement avait, dans son projet, rédigé une disposition conçue en ces termes: « La vente de la chose d'autrui, et qualifiée telle dans le contrat, est nulle et n'est point obligatoire. » Aucune protestation ne s'éleva quand elle fut soumise à l'examen des tribunaux d'appel. Un seul, celui de Limoges, sans même blâmer la règle que consacrait cet article, mais sans doute à cause des difficultés d'interprétation qu'il pourrait susciter, le considéra comme peu utile à conserver, et demanda, dans le cas où l'on estimerait qu'il dût être maintenu, si la vente de la chose d'autrui, et qualifiée telle dans le contrat, n'obligerait pas au moins le vendeur à la restitution du prix. Cette remarque fut prise en considération, et, dans le projet qui fut présenté au Conseil d'État, l'article 18 fut ainsi complété : « La vente de la chose d'autrui, encore qu'elle soit qualifiée telle dans le contrat, est nulle et n'est point obligatoire. Cependant le vendeur sera toujours obligé à la restitution du prix avec les intérêts (3). » La discussion
(l)Fenet, t. 1, p. 293.
(2)Fenet, t. 1, p. 294.
(3) Fenet, t. XIV, p. 6.
s'engage. Le débat porte d'abord sur ces mots, qualifiée telle dans le contrat. Ils semblent dire, en effet, que la vente serait valable dans le cas où il n'aurait pas été exprimé dans le contrat que la chose appartient à autrui. Aussi Treilhard en demande le retranchement, « parce que, dit-il, l'esprit de l'article est de prononcer la nullité de la vente dans tous les cas (1). » Tronchet, membre de la Commission chargée de la préparation du projet, défendit les termes de l'article par une raison singulière, et montra ici bien peu d'érudition. « Le droit romain, dit-il, valide ces sortes de ventes, pourvu qu'il soit prouvé que le vendeur n'ignorait pas que la chose ne lui appartenait pas. De cette condition naissaient 'des questions trèsdifficiles à résoudre. On a voulu les prévenir par ces mots : qualifiée telle dans le contrat. On a voulu également écarter les subtilités du droit romain, car il est ridicule de vendre la chose d'autrui (2). » Certes, voilà une erreur inconcevable. En droit romain, la vente de la chose d'autrui était toujours valable, et non pas seulement quand le vendeur savait que la chose ne lui appartenait pas. Mais peu importe : le point intéressant est de constater que, dans tous les hypothèses, la volonté formelle du législateur était de déclarer nulle la vente de la chose d'autrui, sans distinguer entre les cas de bonne ou de mauvaise foi des parties contractantes.
Berlier alors prend la parole, et, malgré l'explication de Tronchet, appuie la proposition de Treillard. Il soutient que « la vente de la chose d'autrui est indubitablement nulle, soit qu'on l'ait ou non qualifiée telle, et qu'ainsi le retranchement de ces mots est très-justement demandé, en ce que cette circonstance ne peut influer sur la validité ou l'invalidité du contrat. » Mais Berlier pense que la bonne foi de l'acheteur doit exercer une influence sur la responsabilité du vendeur à son égard, et que celui-ci, outre la restitution du prix, doit encore une indemnité, quand il a trompé son cocontractant
(l)Fenet,t.XlV,p. 24.
(2)Fenet,t. XIV, p. 24.
en lui laissant croire qu'il était le véritable maître de la chose : «Il estun point de vue ultérieur, dit-il, sous lequel la distinction devient utile et raisonnable : c'est pour régler les suites de l'inexécution. Si le vice a été énoncé, il suffira sans doute que le prix soit restitué àl'acheteuravec intérêt; car il y a eu faute commune ou, en tout cas, celui-ci a sciemment couru la chance. Mais, si le vice n'a pas été énoncé, le vendeur qui a surpris la bonne foi de l'acquéreur lui doit des dommagesintérêts. C'est ce que l'article devrait dire au lieu de ce qui y est exprimé (1). » Il y avait là un aperçu nouveau : l'acheteur de bonne foi, l'acheteur victime de la faute ou du fait de son vendeur, se trouverait plus efficacement protégé par la loi. Rien de plus logique et de plus équitable. Mais voici que Tronchet, qui semblait vraiment jouer de malheur dans cette discussion, se plaça, pour cette même question des dommagesintérêts, à un point de vue complètement opposé. Ce n'est plus quand l'acquéreur aura été trompé qu'il aura droit à une indemnité, c'est quand il ne l'aura pas été et qu'il aura contracté en connaissance de cause : « Le propriétaire, dit-il, qui n'a point exprimé qu'il vendait la chose d'autrui, doit être réputé n'avoir pas su cette circonstance; mais celui qui l'a énoncée s'est soumis à des dommages-intérêts, quoique la vente soit nulle (2). » Que, dans cette dernière hypothèse, quand les deux parties savent l'une et l'autre à quoi s'en tenir sur la régularité du contrat qu'elles font, le vendeur soit passible de dommages, on peut encore le comprendre ; mais qu'il en soit exempt lorsque son ignorance a été la cause du préjudice occasionné à l'acheteur, cela assurément n'est point juste. Alors même qu'ils sont tous les deux de bonne foi, la situation du dernier est plus intéressante, plus digne de la protection de la loi. Il avait tout lieu de croire que la chose appartenait à son vendeur. Celui-ci, au contraire, s'est rendu coupable au moins d'une grande négligence. Un homme attentif, un
(l)Fenet, t. XIV, p. 24.
(2;Fenet,t. XIV, p. 25.
homme qui gère prudemment ses affaires, doit savoir si les choses qu'il aliène font ou non partie det'son patrimoine.
Quoi qu'il en soit, ces débats, qui eurent lieu devant le Conseil d'Etat et dont nous avons examiné les points importants n'amenèrent aucun changement au texte primitif de l'article, qui fut voté, paraît-il, à une faible majorité. Ce n'est qu'à la suite de la discussion qui eut lieu lors de la communication officieuse au Tribunat qu'il fut modifié, ainsi qu'on va le voir, à peu près dans le sens de la proposition deBerlier.
Voici quel fut le point de vue de la Section de législation : « Cet article, à raison de sa rédaction, a présenté beaucoup de difficultés. La Section en approuve bien le principe, qui déroge à ceux du droit romain, d'après lesquels on pouvait vendre la chose d'autrui, même quoique le vendeur et l'acheteur le connussent (1) ; en sorte que l'acheteur pourrait demander ou la chose, si elle était au pouvoir du vendeur, ou des dom_ mages-intérêts, s'il ne pouvait la livrer. Mais, néanmoins, elle a pensé que la disposition de l'article ne devait pas avoir lieu, si l'acquéreur ignorait que la chose vendue n'appartenait pas à son vendeur ; et, pour que la vente ne produise aucune sorte d'obligation, il faut qu'il soit prouvé que le vendeur et l'acheteur savaient également que la chose appartenait à autrui. C'est dans ces vues que la Section propose la rédaction suivante : La vente de la chose d'autrui, encore qu'elle soit qualifiée telle dans le contrat, est nulle et n'est point obligatoire, sauf les dispositions relatives à la non-délivrance et à l'éviction en faveur de l'acquéreur de bonne foi ; néanmoins, dans tous les cas, le vendeur sera tenu de la restitution du prix avec les intérêts (2). » La faveur que mérite l'acheteur de bonne foi, et dont l'idée première est due, comme on le sait, à Berlier, se trouve ici très-nettement accentuée. Mais le vice de cette rédaction, c'est qu'elle reconnaît, dans ce cas, la validité du contrat. Il semblait que ce droit de l'ache-
(1) La Section ne tombait pas dans l'erreur de Tronchet.
(2) Fenet, t. XIV, p. 88.
teur à des dommages-intérêts ne pouvait se concilier avec les termes si absolus de l'article, qui paraissaient enlever toute efficacité à la vente. Mais il valait mieux supprimer les mots : et n'est point obligatoire, et c'est ce qu'on fit.
En effet, voici la rédaction de l'article à laquelle on s'arrêta, à la suite de la conférence qui eut lieu entre les Sections du Tiïbunat et du Conseil d'État : « La vente de la chose d'autrui est nulle ; elle peut donner lieu à des dommages-intérêts lorsque l'acheteur a ignoré que la chose fût à autrui (1).»
Telle est la disposition qui forme l'article 1599 de notre Code civil, où le principe delà nullité se trouve ainsi consacré législativement, après tant de tourmentes et de vicissitudes. On va voir combien de vives controverses il a soulevées parmi les commentateurs. On se demande ce qu'a voulu dire la loi. La plupart des auteurs la trouvent obscure., impénétrable. Voyons si les discours qui ont été prononcés sur cette question, lors de la présentation au Corps législatif, ou de la communication officielle au Tribunat, n'arriveront pas a nous éclairer. Peut-être y trouverons-nous, mieux que dans les débats confus dont nous avons rendu compte, la pensée définitive des rédacteurs de la loi moderne, et jetteront-ils dans ces ténèbres un rayon de lumière.
Ecoutons d'abord Portalis : « On ne peut, dit-il, sciemment acheter ni vendre la chose d'autrui ; nous avons écarté à cet égard toutes les subtilités du droit romain. L'acte pour lequel nous disposons de ce qui ne nous appartient pas ne saurait être obligatoire, si l'acquéreur a connu le vice de la chose vendue ; car, dès lors, cet acquéreur n'ignore pas qu'on ne peut céder ni transporter à autrui un droit qu'on n'a pas soimême ; et il est contre toute raison et contre tous principes que deux parties puissent, avec connaissance de cause, disposer d'une propriété qui appartient à un tiers, à l'insu duquel elles traitent (2). » L'orateur semble ici faire dépendre encore la nullité de la vente de la mauvaise foi des parties. Il ne vise
(l)Fenet, t. XIV, p. 94.
(2) Fenct, t. XIV, p. 118,
que le cas où elles ont contracté sciemment sur la chose d'autrui. Mais il est difficile de croire que tel ait été le fond de la pensée de Portalis. Il est probable qu'il a voulu seulement montrer que, dans cette hypothèse, au vice dont le contrat se trouvait déjà infecté s'ajoutait encore une intention coupable, une immoralité profonde, justifiant une fois de plus la disposition de la loi. Mais ce qu'il y a de remarquable dans les paroles que nous venons de reproduire, ce que nous ne devrons jamais perdre de vue dans l'étude des nombreuses difficultés que soulèvera notre article, c'est l'idée qui vient de se faire jour pour la première fois dans cette discussion: l'intérêt du propriétaire. L'intérêt du propriétaire I dira-t-on. Mais quoi! n'a-t-il pas toujours le droit de revendiquer? Oui, sans doute, il a ce droit, à moins qu'il ne soit prescrit. Et, alors même que le véritable maître ne se trouve pas définitivement dépouillé, le trafic que des tiers font de sa chose peut, ainsi qu'on le verra plus loin, lui susciter bien des embarras. Ainsi Portalis peut le dire : il est contre toute raison et contre tous principes de disposer d'une propriété qui appartient à un tiers, à l'insu duquel on traite. Quand on agit en connaissance de cause, l'acte est répréhensible au point de vue moral; quand on a été de bonne foi, il n'en est pas moins contraire à l'ordre public. Nous dirons même que, dans ce dernier cas, la situation du propriétaire est pire ; car, le temps de la prescription étant abrégé, son droit risque d'être perdu sans retour dans un plus bref délai.
Ainsi le préjudice que la vente de la chose d'autrui peut causer au dominus, la protection qui lui est due, voilà un point de vue nouveau, qui ne doit pas être négligé.
Mais poursuivons, et voyons quelle a été l'opinion de Faure dans son rapport au Tribunat : « Quoique la chose vendue existe, dit-il, il faut de plus en avoir la propriété; la vente d'un objet quelconque est déclarée nulle par la nouvelle loi, dans le cas où il appartiendrait à tout autre qu'au vendeur. Point de distinction, si le contrat porte ou non que cest la chose d'autrui : le motif de la nouvelle loi est que l'on ne doit pas
avoir le droit de vendre une chose, quand on n'a pas celui d'en transmettre la propriété. La transmission de la propriété est t objet de la vente. C est au propriétaire même à vendre la chose, si bon lui semble ; mais, pour celui qui ne Test pas, la seule obligation dont l'exécution dépende de lui consistant dans les dommages-intérêts, c'est par une pure subtilité qu'on l'appelle vendeur; car, si le même jour où celui-ci vend, le véritable propriétaire vendait, il faudrait donc dire qu'il y a deux ventes, ce qui serait absurde (1). » Il ressort de ce langage deux points incontestables. Le premier, qui dégage le véritable sens du discours un peu équivoque de Portalis, c'est l'affirmation formelle de la volonté du législateur de prononcer la nullité de la vente de la chose d'autrui, dans tous les cas, que les parties soient de bonne ou de mauvaise foi. Le second, non moins précis, non moins important à constater, c'est cette déclaration du tribun de rejeter entièrement une pareille convention, comme absolument contraire à l'essence même de la vente. Ce contrat, en effet (ce sont les termes de l'orateur), a pour objet la transmission de la propriété de la chose.
Enfin Grenier, qui prend le dernier la parole, va résumer et accentuer encore, dans son discours, les considérations qui précèdent. Après avoir exposé la doctrine du droit romain : « Cette législation, dit-il, qui dans quelques cas pouvait favoriser des vues immorales, a paru contraire au vrai principe de la vente. Son unique but doit être la transmission d'une propriété : or la vente d'une chose qui n'appartient pas au vendeur, telle, par exemple, que celle qu'un fils ferait d'un immeuble appartenant à son père encore vivant, ne peut être le germe d'une transmission de propriété.// a donc paru plus conforme A LA NATURE DES CHOSES ET AUX VUES SAINES DE LA MORALE
d'annuler l'engagement comme vente.» D'annuler rengagement comme vente, ces derniers mots méritent d'être retenus. Nous les invoquerons plus tard, lorsque nous rechercherons si, quand il y a eu vente de la chose d'autrui, le contrat est
(1) Fenet, t. XIV, p. 157.
vraiment inexistant, comme on Ta soutenu; si l'on est en présence du néant, d'un mythe, d'une vaine apparence ; ou si, au contraire, il n'est pas plus vrai de dire que derrière cette apparence se cache une réalité, et que le concours des volontés qui ont été manifestées de part et d'autre va produire de puissants effets, engendrer des obligations, être même le germe d'un contrat de vente qui peut-être ne se formera pas , mais qui aussi pourra éclore et devenir, dans certains cas, pleinement efficace et valable.
Dans cette analyse des travaux préparatoires, nous n'avons insisté que sur les points importants qui font ressortir l'esprit général de la loi, et étaient indispensables à connaître avant d'entrer en matière. Quant aux observations qui ont pu être faites dans cette discussion, relativement à certaines questions de détail, nous les signalerons quand le temps sera venu de résoudre les différents problèmes auxquels elles rattachent.
En résumé, quatre idées principales nous semblent résulter de ces débats sur la vente de la chose d'autrui :
lo Elle est contraire à Pessence même de la vente ;
2o Elle est contraire à l'ordre public ;
3o Elle est contraire aux vues saines de la morale ;
4o Elle est, quoique nulle, le germe d'obligations valables.
Nous en avons ainsi terminé avec la partie historique de notre sujet. Après avoir vu comment la question était résolue sous l'empire du droit romain, nous avons suivi la notion du contrat de vente depuis la législation barbare jusqu'à la rédaction du Code civil. La connaissance du passé, l'étude des antécédents du principe de la nullité, étaient nécessaires pour résoudre les difficultés nombreuses qu'il soulève. Nous allons en aborder immédiatement l'examen.
TROISIÈME PARTIE
Dans notre législation actuelle, la vente de la chose d'autrui est nulle. Nous ne pensons pas qu'il existe dans tout notre droit civil une disposition qui ait soulevé, dans la doctrine, de si vives controverses et une telle opposition. Ce n'est pas seulement sur les conséquences du système consacré par les rédacteurs du Code que l'entente n'a pu se faire : c'est le principe même de l'article 1599 que l'on discute et que l'on condamne. Les jurisconsultes les plus autorisés considèrent la conception romaine comme la seule vraiment conforme à la justice et à la raison. On a vu, dans la première et dans la deuxième partie de cette étude, que ce point de vue n'était pas le nôtre, et que nous sommes constamment élevé contre cette théorie du droit classique, théorie que les nécessités juridiques de l'époque avaient fait éclore, et avec lesquelles il eût été désirable qu'elle disparût. Mais, quelque heureuse que soit, selon nous, la prétendue innovation du]législateur moderne, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'être surpris de la voir encore attaquée par des adversaires convaincus. Quand un
principe a vécu pendant près de deux mille ans, quand il a pour lui l'autorité du droit romain, qui a été appelé la raison écrite, on comprend qu'il ne puisse être effacé de la loi civile sans que sa suppression entraîne des protestations et des regrets. La lutte qui avait éclaté, au douzième siècle, entre les deux doctrines, ne pouvait pas être tout à coup apaisée par la défaite législative delà vieille théorie. Loin de là, cet événement ne fit qu'animer la discussion sur ce point de droit, et il est incontestable que, depuis 1804, le principe de la nullité a été combattu plus énergiquement que jamais. Cette réaction était fatale ; mais, depuis quelques années, elle paraît commencer à se calmer. Le système de la nullité recrute peu à peu de nombreux partisans, et a déjà été soutenu par de vigoureux défenseurs. Nous le répétons, c'est le seul qui nous paraisse vrai, rationnel, équitable. Nous nous efforcerons, dans le cours de cette étude, de faire ressortir tous les avantages qu'il présente.
Nous rechercherons, dans notre premier chapitre, quels sont les cas d'application de l'article 1599. Une fois que nous aurons écarté les hypothèses qu'il ne régit pas, que nous en aurons ainsi limité, autant que possible, et précisé la portée, nous nous demanderons, dans un deuxième chapitre, quels sont les caractères et le fondement de la nullité qu'il édicté. Enfin, dans un troisième et dernier chapitre, nous examinerons les effets de la vente de la chose d'autrui.
CHAPITRE Ier
Bans quels cas il y a vente de la chose d'autrui
Nous commencerons par déterminer, en matière civile, le champ d'application du principe de nullité. Nous tâcherons ensuite de résoudre les quelques questions que soulève ce principe au point de vue du droit commercial, du droit administratif et du droit des gens.
I. — Quelque généraux que soient les termes de l'article 1599, la portée de la disposition qu'il édicté n'est pas sans limites. Le contrat que la loi prohibe et frappe de nullité est celui par lequel je m'engage, sans réserve expresse ni tacite, à vous rendre propriétaire d'une chose appartenant à autrui. C'est qu'il y a là, ainsi que nous l'avons déjà vu en passant, dans notre étude historique, — et nous aurons bientôt l'occasion de revenir sur ce point avec plus de détails, — il y a une impossibilité et une immoralité. Mais la nullité devra disparaître quand il n'y aura plus lieu d'invoquer les motifs qui ont inspiré le législateur.
C'est ainsi qu'il faudra valider, sans hésiter, la convention par laquelle une partie se porte fort de procurer à une autre la propriété de la chose d'un tiers, de faire ratifier son engagement par le maître (1). C'est alors l'article 1120 qui est appli-
(1) Voy.de Folleville, Vente de la chose d'autrui, n° 22, pag.18; Guillouard,
cable, et non plus l'article 1599, et nous sommes, en réalité, moins en présence d'une vente que d'un contrat innommé. Y a-t-il là quelque chose d'impossible ? Nullement. Les parties n'ont pas entendu transférer actuellement la propriété de la chose d'autrui, ni même faire naître immédiatement l'obligation de la transférer. L'une s'est engagée envers l'autre à faire tout ce qui dépendrait d'elle pour amener le propriétaire à lui céder sa chose . Si le promettant y arrive, il la transmettra au stipulant, et tout sera dit. Sinon la convention se résoudra endommages-intérêts. Y a-t-il quelque chose d'immoral ? Pas davantage. Ce contrat ne fait courir aucun danger au propriétaire; il ne lui cause aucun préjudice. Non-seulement, en effet, il ne le dépouille pas actuellement, mais il ne constitue pas même une tentative de spoliation, en ce sens qu'il ne peut pas servir de juste titre à la prescription de dix à vingt ans. Aussi faut-il décider qu'il est pleinement valable. M. Mourlon (1) pense que, s'il est démontré, « par certaines clauses de l'acte ou par d'autres circonstances, que celui qui a déclaré vendre la chose d'autrui a entendu par là s'engager, non pas à procurer à l'acheteur cette chose, comme chose d'autrui, mais à l'en rendre propriétaire, après qu'il en aura lui-même acquis la propriété, en traitant avec le maître auquel elle appartient, les juges devraient maintenir la convention. » Nous irons plus loin, quant à nous. Nous estimons qu'il faut sousentendre la clause de porte-fort, quand il a été expressément déclaré que la chose appartient à un tiers; que l'on ne doit pas présumer chez les parties l'intention de faire un contrat déclaré nul parla loi. Nous dirons avec Portalis : « La loi civile ne scrute pas les consciences. Les pensées ne sont pas de son ressort. A ses yeux, le bien est toujours prouvé, quand le mal ne l'est pas. »
Que faut-il décider à l'égard de la vente qui a pour objet, non un corps certain, mais des choses de genre ? Il est évident
Vente de la chose d'autrui, n° 28, pag. 21; Mourlon, Répét. écrit., 1. 111, n°516, pag. 237.
(1) Répét. écrit., tome 111, pag. 240. noie 1.
que l'article 1599 ne saurait s'y appliquer, et cela toujours pour les mômes raisons. En effet, cette convention ne présente aucune impossibilité, puisqu'elle n'a pas pour objet de transférer immédiatement la propriété, propriété que l'acheteur ne doit obtenir qu'au moment de la livraison, et que le vendeur aura toujours le moyen d'acquérir, à moins d'obstacles de fait dont nous n'avons pas ici à tenir compte. D'autre part, elle n'est pas immorale, ni contraire à l'ordre public, car elle ne lèse personne. Les droits des* propriétaires des choses in génère ne sont nullement atteints, ni directement, ni indirectement, par un pareil contrat (1).
De même la vente d'une chose sur laquelle le vendeur a un droit de propriété subordonné à une condition suspensive peut être valable (2) ; mais il importe à cet égard de faire une distinction : ou bien les parties ont entendu que la vente dépendît de l'accomplissement de la condition, et alors elles ne se trouveront obligées que si l'événement qu'elles ont eu en vue se réalise; ou bien elles ont voulu faire un contrat, non pas commutatif, mais aléatoire : c'est moins la chose que le droit que l'on a sur elle qui a été vendu, et alors, dans tous les cas, la convention sera efficace, que le vendeur devienne propriétaire ou qu'il ne le devienne pas. Mais, si l'acheteur s'est trompé, s'il a cru que la chose appartenait actuellement à son auteur, il pourra assurément demander la nullité de la vente.
Même dans le cas où je n'ai sur l'objet que j'aliène aucune espèce de [droit, il faut admettre que le contrat est valable, lorsqu'il est fait sous la condition si res mea futura sit. Mais l'apposition de toute autre condition serait sans effet, et cela bien qu'à l'instant de sa réalisation j'aie acquis la propriété ; car, en vertu du principe de la rétroactivité, c'est au jour du contrat qu'il faut se placer pour en apprécier la validité, et à ce moment la chose que j'ai vendue appartenait à autrui. Nous en dirons autant, et par application du même principe, de l'hypothèse où j'ai disposé purement et simplement d'un objet
(1) Voy. Aubry et Rau, tom. IV, §351, pag. 357.
(2) De Folleville, loc. cit., n°22, pag. 18.
dont j'étais propriétaire, sous une condition résolutoire qui s'accomplit.
Faut-il considérer comme tombant sous le coup de l'article 1599 la convention par laquelle une personne s'engage à transférer à une autre, non pas la propriété, mais seulement la possession paisible et durable de la chose d'un tiers? Cette convention était pleinement efficace à Rome. En est-il de même aujourd'hui? Nous ne le pensons pas. Sans doute, un pareil contrat ne présente rien d'impossible, et, à ce point de vue, on pourrait parfaitement concevoir qu'il fût législativement reconnu ; mais il est, selon nous, immoral et contraire à l'ordre public. Ce déplacement de la possession ne sera-t-il pas, en général, préjudiciable aux intérêts du maître? Ne va-t-il pas compromettre gravement sa situation? S'il s'agit surtout d'une res furtiva, n'est-il pas évident que toute transmission de l'objet volé n'aboutira le plus souvent qu'à égarer le propriétaire, qu'à le dérouter dans la recherche d'une chose qu'il serait peut-être parvenu à découvrir, si elle n'était pas sortie des mains du premier possesseur (1) ?
Telles sont les questions que soulève la théorie de la nullité, au point de vue de l'objet ou de la nature de la convention. La qualité du vendeur a fait naître aussi, en cette matière, de très-grandes difficultés.
Et d'abord l'exécuteur testamentaire, qui dispose des biens d'une succession où il ne trouve pas la somme nécessaire pour acquitter les legs, fait-il une vente nulle comme vente de la chose d' autrui? Non, sans aucun doute, s'il s'agit du mobilier. Mais si, en cas d'insuffisance de celui-ci, il a été obligé d'en arriver à l'aliénation des immeubles, le contrat est-il encore valable ? Dans notre ancien droit , quelques coutumes admettaient cette solution (2). Ricard et Pothier soutenaient
(1) Contra, Mourlon, Répét. écrit, tom. 111, no 316, pag.237; de Folleville, loc. cit., no 22, pag. 19.
(2) Au cas où les meubles ne suffisent pas pour l'accomplissement du testament, l'exécuteur testamentaire doit demander en justice qu'il lui soit permis de vendre quelques immeubles, après sommation faite à l'héritier et à son refus. — Voy. Ferrières, glose 2, n° 9; Furgole, chap. X, section IV, n° 41 ;
la négative (1). C'est là un point qui, aujourd'hui encore, est vivement controversé. Pour refuser ce pouvoir à l'exécuteur testamentaire, on invoque les articles 1031 et 1036, qui ne visent, l'un que la vente, l'autre que la saisie du mobilier. On dit encore que, les immeubles étant moins exposés que les meubles à des dépréciations, les légataires n'ont pas besoin, dans ce cas, d'une protection aussi énergique (2). Ces arguments ne nous semblent pas décisifs, et nous inclinons plutôt à croire que l'exécuteur testamentaire peut vendre les immeubles quand le mobilier est insuffisant. Il n'en a pas la saisine, il est vrai ; mais il ne faut pas confondre la saisine avec le droit de provoquer la vente, et il y a là deux choses tellement distinctes l'une de l'autre, que l'exécuteur testamentaire, alors même qu'il n'est pas saisi du mobilier, a le droit de le faire vendre. Si l'article 1031, en énumérant les obligations de l'exécuteur testamentaire, ne parle que de la vente des meubles, rien n'indique que cette énumération soit limitative. D'ailleurs cet article charge l'exécuteur de veiller à ce que le testament soit exécuté, et, pour qu'il le soit, il sera peut-être nécessaire d'en arriver à la vente des immeubles. Cette solution est conforme à l'intérêt des légataires, qui hésiteront peut-être, par un sentiment de délicatesse, à poursuivre eux-mêmes les héritiers de leur bienfaiteur (3).
Nous croyons aussi que le testateur peut conférer à l'exécuteur testamentaire le droit d'aliéner les immeubles pour acquitter les legs (4), et que la vente ainsi consentie ne tombe pas sous le coup de l'article 1599. Mais, s'il y a des héritiers
Blois, art. 77; Châlons, art. 75 ; Meaux, art. 38; Bretagne, Ancienne Coutume, art. 574.
(1) Ricard, Part. 11, no 78.— Pothier, des Donat. testament., chap. V, sect. I, art. 11, §4.
(2) Colmet de Santerre, tom. IV, no 176 bis, IV.
(3) Troplong, tom. 111, n° 2025; Demolombe, tom. XX11, m 74.
(4) Durantoo, tom. IX, n° 411 ; Massé et Vergé sur Zachariae, tom. 111, pag. 265; Demolombe, tom. XXU, no 90; Douai, 27 déc. 1848 (Sir., 49, 2, 163); Cass., 8 août 1848 (Sir., 49, 1, 66) ; Cass., 17 avril 1855 (Sir., 56, 1, 253.) — Contra^ Zachariae, tom. X, pag. 715, notes 10, 21 et 22.
à réserve, ces aliénations ne pourront porter que sur la quotité disponible.
La vente d'une chose commune consentie par l'un des copropriétaires est-elle entachée de nullité, en vertu de l'article 1599? Nous pensons que le contrat sera, ici, en partie valable et en partie nul : valable pour la portion du vendeur, nul pour celle de ses copropriétaires (1). D'après Zachariai (2), l'article 1599 devrait être entièrement écarté, et la vente valable pour le tout, si, par suite d'un partage intervenu avant toute demande ennullité, la chose tombait entièrement dans le lot du vendeur. Mais l'effet déclaratif du partage ne saurait être ici invoqué. L'article 883 ne s'applique, en effet, qu'entre l'un des cohéritiers et les ayants cause des autres, et non entre l'un des cohéritiers et ses propres ayants cause (3). Entre les parties contractantes, entre le vendeur et l'acheteur, il n'y a pas de rétroactivité. L'aliénation de la portion des copropriétaires du vendeur doit être déclarée nulle comme vente de la chose d'autrui, alors même que cette part tombe plus tard dans le lot de ce dernier ; car, au moment où il a contracté, il n'avait sur elle aucune espèce de droit.
Nous avons dit que le contrat sera valable pour la part indivise du vendeur. Mais qu'arrivera-t-il si la chose tombe entièrement dans le lot de ses copropriétaires ? Ceux-ci, bien entendu, n'ont pas à tenir compte des dispositions antérieures au partage ; mais, entre l'aliénateur et son ayant cause, la vente ne peut être déclarée nulle, comme vente de la chose d'autrui ; entre eux, nous le répétons, il n'y a pas de rétroactivité : le vendeur n'a donc disposé que de sa propre chose. Mais, comme il est dans l'impossibilité de remplir ses obligations, la convention sera résoluble par application de l'article 1184, que l'acquéreur pourra invoquer, à moins qu'il ne préfère intenter l'action en garantie. Sa situation est analogue
(1) Duvergier, tom. I, 224 ; Aubry et Rau, tora. IV, § 351, pag. 357. Cass., 3 août 1819 (Sir., 19, 1,359).
(2) § 351, note 23.
(3) Aubry et Rau, tora. VI, pag. 625, note 27.
à celle où se trouve un premier acheteur qui a acquis du véritable maître et n'a pas fait transcrire son titre en face d'un second acheteur, qui s'est conformé aux prescriptions de la loi du 23 mars 1855. Il ne peut pas exercer l'action en nullité de l'article 1599, car il n'y a pas eu vente de la chose d' autrui, mais seulement, et à son choix, l'action en garantie ou l'action en résolution.
Si l'acheteur a traité dans l'ignorance de l'indivision, et s'il est prouvé qu'il comptait sur la totalité de la chose, nous pensons, conformément à l'opinion de M. Duvergier (1), qu'il peut faire résilier le contrat, même dans le cas où il obtient la part du vendeur.
La vente par le mari co mmun d'un propre de la femme estelle nulle? En ce qui concerne les immeubles, l'affirmative est incontestable. L'article 1428 est formel. Le mari ne peut pas aliéner les immeubles personnels de sa femme sans son consentement. Mais faut-il en dire autant dés meubles ? La question est controversée. Nous pensons que l'article 1599 sera même dans ce cas applicable. La loi, en effet, ne confère au mari que le pouvoir d'administrer les biens de sa femme. Il ne peut donc pas, au moins en principe, en disposer. MM. Aubry et Rau (2) objectent qu'une telle prohibition pourrait être souvent préjudiciable aux intérêts du ménage. Mais on pourra obvier à cet inconvénient en validant l'aliénation, toutes les fois que, étant nécessaire, elle aura par cela même le caractère d'un acte d'administration (3).
Quant au fonds dotal, l'aliénation consentie par la femme seule, ou par la femme autorisée de son mari, se trouve entachée d'une nullité relative, tenant à l'incapacité del'aliénateur, et non pas à ce qu'on a vendu la chose d'autrui, puisque la femme propriétaire a été partie au contrat. Ce n'est plus l'article 1599 qui est applicable, dans ces hypothèses. Mais il n'en est plus de même lorsque l'aliénation a été faite par le
(1) Tome 1,224.
(2) Tome V, § 522, pag. 458, note 33.
(3) Mourlon, Rép. écrit, tom. III, pag. 69.
mari sans le concours de sa femme. Alors c'est vraiment la chose d'autrui qui a été vendue, et le contrat est, en outre, nul de ce chef. Certains auteurs (1) admettent ce système pour le cas où le mari a vendu l'immeuble comme sien ; mais non dans l'hypothèse où il a aliéné le fonds comme dotal ou paraphernal, ni dans celle où la dotalité n'a pas été déclarée. L'article 1560, dit-on, n'accorde en effet à la femme qu'une action en nullité, non une action en revendication. Nous répondrons que, si on se fonde sur le texte de l'article, il faudra refuser à la femme le droit d'agir contre l'acheteur, même dans le cas où le'mari a vendu l'immeuble comme sien, car la loi ne distingue pas. Mais ces mots, faire révoquer, ne peuvent s'appliquer qu'au cas où la femme a effectivement contracté. Quant à l'hypothèse où le mari a agi seul, elle doit être régie par le droit commun, c'est-à-dire par l'article 1599. Qu'on ne dise pas que la femme a été représentée au contrat par le mari, administrateur de ses biens. Celui-ci n'avait pas le droit de vendre, et, dès qu'il dépasse les pouvoirs qui lui ont été conférés comme chef de l'association conjugale, il ne peut plus être considéré comme l'organe et le mandataire de sa femme.
Que déciderons-nous à l'égard de l'aliénation consentie par les envoyés en possession provisoire ou définitive ? Le retour de l'absent démontrera que la vente de ses biens, faite par un envoyé en possession définitive, est une vente de la chose d'autrui. Néanmoins cette aliénation sera pleinement valable. Non-seulement elle échappera à la nullité de l'article 1599, mais elle n'autorisera pas même la revendication du propriétaire. Le vendeur puise le droit de disposer d'une manière définitive dans l'article 132, qui lui confère un mandat légal.
Mais il n'en est pas de même de l'aliénation faite par un envoyé en possession provisoire. La vente sera toujours nulle à l'égard de l'absent de retour, qui, dans tous les cas, pourra revendiquer (art. 126). Quant à la validité du contrat entre
(1) Aubry et Rau, tom. V, § 537, pages 562, 567, note 39 ; 569, note 43.
les parties, il faut faire une distinction. Si l'acheteur a cru traiter sur la chose d'un absent, on pourra voir là, dans certains cas, une vente aléatoire ou conditionnelle, valable; mais, s'il ignorait la qualité de son auteur, si la vente est pure et simple et commutative, elle tombera sous le coup de l'article 1599. Si des actes de disposition sont nécessaires ou utiles, l'envoyé en possession provisoire pourra les passer comme gérant d'affaires. Autorisés par la justice, l'absent de retour ne sera pas admis à les critiquer.
Que dirons-nous de la vente consentie par l'héritier indigne antérieurement à sa condamnation? Est-elle valable? Est-elle nulle, au contraire, comme vente a non domino? Faut-il appliquer ici la maxime resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis? Cette règle doit être écartée, dit-on, dans la question qui nous occupe (1). Quand l'héritier a vendu un objet de la succession, il en avait vraiment la propriété ; il n'a pas aliéné la chose d'autrui. Si plus tard il est exclu de la succession et déclaré indigne par suite d'une faute dont il est seul coupable, la peine comme la faute doit être personnelle, et il serait injuste d'en faire rejaillir les conséquences sur les tiers qui ont été de bonne foi. Si le donataire a consenti sur l'objet de la donation des aliénations, des hypothèques, ou autres charges réelles, avant que l'extrait de la demande en révocation pour cause d'ingratitude n'ait été inscrit en marge de la transcription prescrite par l'article 939, ces aliénations, ces hypothèques, ces charges réelles, sont valables. Pourquoi admettrait-on ici une solution différente? Cette théorie ne nous semble pas soutenable. Aucun texte ne déclare que la résolution du titre de l'indigne n'opérera pas rétroactivement. L'article 958, relatif aux donations, ne saurait être appliqué par analogie à notre matière. Dans le cas d'ingratitude du donataire, la révocation procède ex causa nova. Dans le cas d'indignité de l'héritier, elle procède ex causa aniiqua. Au surplus, il ne s'agit pas ici d'une véritable peine, mais seulement, comme le dit
(1) Voy. Duranton, tom. VI, no 126; Taulier, tom. III, pag. 135; Aubry et Rau, tom. IV, pag. 175.
fort bien M. Demelombe (1), d'une exclusion civile et héréditaire. Toutefois cet auteur, faisant intervenir ici les principes du mandat, pense que l'aliénation à titre onéreux au jus hœreditarium seule doit être déclarée nulle, et qu'il faut maintenir, comme acte d'administration, les aliénations d'objets particuliers. Ainsi qu'on le verra dans l'examen de la question suivante, c'est là un point de vue qui ne nous paraît pas exact.
Quel sera le sort de la vente consentie par l'héritier apparent? C'est là une des questions les plus fameuses et les plus controversées de notre législation civile. On se demande non-seulement si le contrat est valable en lui-même, mais encore, ce qui est bien plus important, si la situation de fait, créée par la vente, doit rester entière, et être opposable au véritable propriétaire, ou si celui-ci pourra revendiquer les biens aliénés entre les mains des acheteurs de bonne foi.
A Rome, les deux points n'étaient pas nécessairement liés, et n'étaient pas une conséquence l'un de l'autre. On concevait très-bien la validité de la vente de la chose d' autrui, et en même temps la revendication du propriétaire (2). Mais ici la question, et c'est ce qui la rend capitale,' est de savoir si la vente, avec les conséquences normales qu'elle engendre dans notre droit, c'est-à-dire avec le "transfert de la propriété, si cette vente est valable, et opposable au véritable héritier.
Notre ancien droit ne tranche pas la question d'une manière certaine. Certains arrêts consacrent le principe de la validité de la vente (3). Quant aux auteurs, les uns (4) pensent qu'il faut maintenir «tous les actes, soit d'administration, soit d'aliéna-
(1) Successions, tora. 1, no 311.
(2) Dans l'espèce que nous avons posée, il n'était pas tenu en principe, ainsi que- nous l'avons vu dans la première partie, de respecter la vente ; ce n'était que dans le cas où l'héritier apparent n'aurait pas été fait locupletior, que le revendiquant aurait pu être repoussé par une exception tirée ex persona venditoris ,
(3) Arrêt du Parlement de Paris, 17 juin 1744. Voyez aussi certains arrêts du Parlement de Toulouse (Merlin, Quest. de droit, t. 111, v° Héritier, pp. 325, 330).
(4) Denisart, v° Héritier, § 2, n° 16.
tion, passés par le parent en sa qualité d'héritier»; d'autres (1) estiment, au contraire, que l'héritier plus éloigné ne pourrait aliéner, pendant sa jouissance, au préjudice du plus proche héritier. » Ainsi donc notre ancienne jurisprudence, très-incertaine sur ce point de droit, ne nous sera pas d'un grand secours pour la solution de la question qui nous occupe. Il sera préférable de nous en référer uniquement aux textes de la loi nouvelle et à l'esprit général de notre Code civil. Or ces textes, cet esprit général, que nous disent-ils? Nous croyons, pour notre part, que notre législateur a consacré le principe de la nullité de la vente consentie par l'héritier apparent. Cet héritier a-t-il, oui ou non, vendu la chose d'autrui ? Oui, selon nous; c'est incontestable. Cette vente est-elle valable ou nulle? Elle est nulle, c'est encore incontestable. Donc le véritable hé. ritier pourra revendiquer contre les tiers les biens aliénés par l'héritier apparent, et il le pourra dans tous les cas.
Les distinctions auxquelles en arrivent les opinions dissidentes prouvent combien elles sont, les unes et les autres, peu fondées. Dans un premier système, on se préoccupe seulement de la bonne foi de l'acquéreur (2). Dans un deuxième, on exige la bonne foi des deux parties contractantes (3). Quant à nous, nous croyons que la vente est nulle sans distinction, et nous voyons là simplement une application de l'article 1599(4). Que nous objecte-t-on?
1° On dit d'abord que cet article, inséré dans le Code uniquement dans le but d'abroger la législation romaine, ne s'applique qu'entre vendeur et acheteur, non à l'égard des tiers.
(1) Lebrun, des Successions, liv. 111, chap. 4, n8 57.
(2) Duvergier, Vente, tom. 1, n° 225 ; Demolombe, tom. 11, n° 241 ; Jozou, Revue pratique, 1862, tom. XIV, pag. 378; Montpellier, 11 janvier 1830 (S., 33, 2, 454); Rouen, 25 mai 1839 (S., 39, 2, 451); Cass., 16 janv. 1843 (S., 43, 1,97).
(3) Merlin, Quest. de dr., v° Héritier, § 3. Poitiers, 13 juin 1822 (S., 36, 2, 290); Aix, 22 décembre 1843 (S., 44, 2, 268).
(4) Toullier, tom, IV, n° 289 ; Duranton, tom. 1, no 552; Troplong, des Hypothèques, tom. 11, no 468; Laurent, tom. IX, n» 559, pag. 637. Poitiers, 10 avril 1832 (Sir., 32, 2, 379); Montpellier, 9 mai 1838 (Sir., 38, 2, 492) ; Rennes, 12 août 1844 (Sir., 44, 2, 450).
Mais, si le contrat est nul entre les parties, ne l'est-il pas à plus forte raison à l'égard du propriétaire, qui ne peut pas être dépouillé, à son insu, par une convention à laquelle il est resté entièrement étranger? N'est-ce pas là l'application delà maxime Res inter alios acta aliis neque nocet neque prodest ? Etaitil même besoin d'un texte pour édicter une disposition si évidente par elle-même?
2° On fait valoir la bonne foi des tiers. Ils méritent la faveur de la loi, dit-on, parce que leur erreur a été invincible. Leur situation est digne d'intérêt, soit; mais la loi ne les laisse pas sans protection. Elle leur accorde un double avantage. Elle leur permet d'abord de gagner les fruits ; en outre, la vente constitue un juste titre qui, joint à la bonne foi,abrégera pour eux le temps de la prescription, qui sera à leur égard de dix à vingt ans, au lieu de trente. Fallait-il aller plus loin? La faveur qu'ils méritaient était-elle si grande qu'on eût [dû, pour être tout à fait équitables envers eux, en arriver à la spoliation du véritable propriétaire ? Nous ne le croyons pas. Quoi qu'il en soit, la loi ne l'a pas pensé. Elle n'a nulle part distingué, au point de vue de l'efficacité de la vente de la chose d'autrui, l'hypothèse où le vendeur est un héritier apparent, de celle ovyl ne l'est pas ; nulle part, établi des degrés dans la bonne foi, en lui accordant, dans un cas, l'avantage de l'acquisition des fruits et de la prescription abrégée seulement, et dans l'autre la faveur du transfert immédiat de la propriété. Ne soyons donc pas plus équitable que la loi elle-même, et disons avec M. Mourlon: « Il ne faut pas mettre sa raison et son équité au-dessus du droit. La loi, tant qu'elle existe, doit être observée; il ne peut pas y avoir pour le juge d'équité plus respectable, de raison plus forte, que l'équité ou la raison de la loi (1). »
3° On invoque l'article 1240 du Code civil, aux termes duquel le payement fait de bonne foi à celui qui est en possession delà créance est valable, encore que le possesseur en soit
(1) Mourlon, Répét. écrit.
par la suite évincé. Si l'héritier apparent a reçu un payement d'un débiteur de la succession, ce payement est opposable au véritable héritier. Pourquoi? Parce que le débiteur est de bonne foi. Dès lors, dit-on, on doit également protéger l'acheteur, dont l'erreur a été invincible. Ce raisonnement n'est pas juste; il n'y a pas analogie entre les deux hypothèses. Un débiteur, en effet, est tenu de payer. Au contraire, on n'est jamais forcé d'acquérir ; si l'on achète, et si on est par la suite évincé, on ne peut s'en prendre qu'à soi-même.
4° MM. Àubry et Rau (1) tirent un argument a fortiori de l'article 132. Cet article décide que, si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée, même après l'envoi en possession définitif, il recouvrera ses biens dans l'état où ils se trouveront, ou le prix de ceux qui auront été aliénés ; il ne peut pas troubler les tiers en exerçant l'action en revendication. Il doit en être ainsi, à plus forte raison, quand il s'agit, non plus du patrimoine de l'absent, mais d'une hérédité à laquelle il ne s'est pas présenté. Mais cette argumentation, fondée sur un article qui statue sur le cas d'un envoi en possession en définitif, est sans valeur dans l'hypothèse où il s'agit d'une succession qui s'est ouverte pendant la période de présomption d'absence.
5° On a été jusqu'à soutenir que la vente devait être déclarée valable, parce que l'héritier apparent n'avait vendu que sa propre chose. Un arrêt de la Cour de cassation, se fondant sur les art. 755 et 767, d'après lesquels une succession, dès qu'elle est ouverte, est dévolue aux parents du défunt jusqu'au douzième degré inclusivement, à leur défaut aux enfants naturels, etc., et prétendant que c'est l'acceptation qui investit réellement le parent le plus proche de tous les droits, le soumet à toutes les charges de la succession, et le constitue le véritable représentant du défunt ; décide que quand, pendant son abstention, un parent plus éloigné accepte la succession, et en jouit publiquement et paisiblement, ce parent
(1) Tome VI, §616, pag.437, note 32.
gère et administre pour lui-même et dans son intérêt personnel, et que, s'il vend un meuble ou un immeuble de la succession, il est réputé disposer, non de la chose appartenant à un autre, mais de sa propre chose. Mais, en admettant que cette théorie de la dévolution héréditaire soit vraiment juridique, le titre de l'héritier apparent n'en sera pas moins rescindé au moment de l'apparition du véritable héritier, et il se trouvera, par conséquent, avoir vendu la chose d1 autrui.
6° Enfin on prétend que le véritable héritier a commis une faute dont il doit être déclaré responsable envers les tiers de bonne foi. Or la réparation la plus adéquate est de les laisser jouir paisiblement des biens qu'ils ont acquis. Nous ne croyons pas ce nouveau raisonnement plus solide que les autres. Un propriétaire, ayant la faculté d'abuser de sa chose, a, à plus forte raison, celle de laisser un tiers s'en emparer et l'administrer, à son gré, provisoirement, sans qu'il y ait là une raison suffisante pour l'en dépouiller. Il a été négligent, soit; mais c'était son droit. L'exercice de ce droit a été peut-être préjudiciable à certaines personnes: ce sera le cas d'appliquer la règle Qui suo jure utitur neminem Ixdit.
Nous avons successivement réfuté les objections les plus pressantes qui aient été faites au système de la nullité de la vente consentie par l'héritier apparent. Aucune d'elles ne nous a paru suffisante pour ébranler la disposition si précise, si formelle, de l'article 1599, qui consacre la maxime pleine de sagesse et d'équité : Nemo plus juris in alium transferre potest quam ipse haberet.
M. Demolombe (1) développe longuement et soutient la doctrine de la nullité. Néanmoins il pense que la victoire restera définitivement au système de la j urisprudence qui déclare valable la vente consentie par l'héritier apparent ; et, comme cette dernière opinion lui paraît amener des résultats équitables, il cherche à l'appuyer sur une base juridique, et croit trouver ce fondement dans la théorie du mandat. L'héritier apparent
(1) Tora. U,n°250.
serait procureur cum libéra, et aurait le pouvoir de faire tous actes, soit d' aliénation, soit d'administration. M. Demante(l), M. Daniel de Folleville (2), sont aussi partisans de cette doctrine ; mais ce mandat n'est ni conventionnel, ni judiciaire. A-t-il donc été conféré par la loi à l'héritier apparent? Nous ne le croyons nullement. D'abord un mandat légal, et surtout un mandat cum libéra administratione, doit résulter d'un texte exprès. Or aucun article du Code ne l'a organisé pour le cas qui nous occupe. L'article 136, sur lequel on veut l'appuyer, n'est nullement explicite. De ce qu'une succession à laquelle est appelé un absent est dévolue, jusqu'à son retour, à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut, on ne peut pas conclure que ceux-ci aient la faculté d'en disposer d'une manière définitive. D'ailleurs le mandataire, ayant un titre entaché de précarité, ne peut pas prescrire contre le mandant. Or, précisément, l'article 137 permet à l'héritier apparent d'invoquer la prescription: preuve évidente que nous ne sommes pas ici en présence d'un mandat.
Mais, dira-t-on, ne peut-il pas être nécessaire de vendre des immeubles, soit pour payer des dettes, soit parce qu'ils dépérissent? C'est possible; mais alors nous croyons, conformément à l'opinion M. Mourlon, que l'héritier apparent pourra conférer aux tiers, avec lesquels il traitera, des droits irrévocables, en s'instituant gérant d'affaires du véritable héritier. Quant aux inquiétudes que pourrait inspirer aux acquéreurs la possibilité pour celui-ci de méconnaître les aliénations, en prouvant qu'elles ne lui ont pas été utiles, on les dissipera en ne contractant qu'après autorisation dejustice.La nécessité des actes de disposition se trouvant ainsi reconnue à l'avance parles tribunaux, l'héritier véritable ne sera pas recevable à les critiquer à son retour.
II. — L'article 1599 s'applique-t-il en matière commerciale
(1) Tom. I, no 176 bis, pag. 279.
(2) Vente de la chose d'autrui, n° 48, pag. 41 .
aussi bien qu'en matière civile ? La question est controversée. Selon les uns, « le nouveau droit de la cité prohibe et frappe de nullité la vente de la chose d'autrui. Le droit marchand la légitime et la protège (1). » « Les auteurs du Code Napoléon, dit M. Alauzet (2), ont voulu que la présomption établie par l'article 1599 dans les ventes civiles ne s'étendît pas aux ventes commerciales* Il eût été choquant de présumer que la convention n'eût pas été sérieuse, en ce qui concerne les marchandises qui sont perpétuellement en vente, qui n'existent que pour être achetées et revendues. »
On invoque à l'appui de cette opinion les paroles de Grenier, disant que la disposition de l'article 1599 ne doit pas s'appliquer aux objets qui font la matière des transactions commerciales, et qu'il est au pouvoir et dans l'intention du vendeur de se procurer.
Nous ne pouvons admettre ce système. L'article 1599 a une portée générale, et nulle part le Code de commerce n'est venu la restreindre. Sans doute cette disposition sera rarement applicable dans les ventes commerciales, parce qu'elles ont presque toujours pour objet des choses fongibles, et c'est bien là ce que Grenier a en vue quand il parle de choses qu'il est au pouvoir et dans l'intention du vendeur de se procurer. Mais cette exception n'a rien de spécial aux matières de commerce, et nous avons vu plus haut qu'elle s'applique également en droit civil. Si l'objet du contrat est un corps certain, il n'y a aucune raison de distinguer entre les ventes civiles et les ventes commerciales, et nous pensons que celles-ci tombent, comme les premières, sous le coup de la prohibition de l'article 1599.
III. — L'article 374 de la Constitution du 5 fructidor an III consacrait, dans les termes suivants, la validité de la vente de la chose d'autrui faite par l'Etat : « La nation française pro-
(1) Delamarre et Lepoitevin, tom. IV, nos 51 et 52.
(2) Tome il, no 586. Voy. aussi Delvincourt, tom. III, pag. 362; Pardessus, tom. 11, pag. 287.
clame pareillement, comme garantie de la foi publique, qu'après une adjudication légalement prononcée des biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y a lieu, indemnisés par le Trésor national. » L'article 94 de la Constitution du 22 frimaire an VIII reproduisait aussi cette injuste disposition. On conçoit qu'un propriétaire puisse être dépouillé de sa chose quand l'intérêt général l'exige, et moyennant une juste et préalable indemnité. Mais prononcer une expropriation nullement commandée par l'utilité publique, et à Tinsu du propriétaire ou malgré lui, c'était là une chose intolérable. Il n'y a pas de raison pour que l'Etat ait plutôt que les particuliers la faculté de disposer de la chose d'autrui. La Charte constitutionnelle de 1814 est venue faire cesser cette anomalie. On considère désormais comme abrogée la législation antérieure, et la jurisprudence fait, avec raison selon nous, l'application de l'article 1599 aux aliénations consenties par l'Etat.
IV. — Que décidera-t-on, enfin, à l'égard de la vente de la chose d'autrui faite par l'ennemi ?
L'occupation du territoire par l'ennemi ne déplace point la souveraineté. Il en a la possession et la jouissance; il peut percevoir les fruits et les revenus des biens de l'État et des particuliers, mais il n'en devient point propriétaire. Il peut faire des actes d'administration, mais non des actes de disposition ; et la vente par le vainqueur de la chose du vaincu constitue une vente delà chose d'autrui qui doit être déclarée nulle, chez nous, par application de l'article 1599.
Des auteurs célèbres ont affirmé ces principes, dictés d'ailleurs par la conscience publique, la justice et la raison. Bluntschli et Heffter, professeurs de l'école allemande, les proclament eux-mêmes.
« Le vainqueur, dit le premier (1), a le droit de s'emparer
(1) Droit international codifié, art. 646, cité dans l'arrêt de la Cour de Nancy du 3 août 1872 (S., 1872, 2, 172).
provisoirement des édifices et des terres appartenant à FÉtat ennemi, de les administrer et d'en percevoir les revenus. » « Le principe que ïoccupalio bellica ne constitue pas un titre complet à la propriété ou à la souveraineté du territoire envahi, dit le second (1), a pour conséquence nécessaire que le vainqueur ne peut disposer définitivement des biens immeubles qui font partie du domaine de l'Etat ennemi; seulement, étant substitué provisoirement au souverain dépossédé, il a le droit de disposer, à titre provisoire, des fruits et des revenus qu'il aura pu saisir (2).»
La jurisprudence est, à cet égard, pleinement d'accord avec la doctrine. La Cour de Nancy (3), par un arrêt du 3 août 1872, a décidé que l'ennemi ne peut qu'administrer les propriétés qu'il occupe, et en jouir, provisoirement; que, s'il dispose d'autre chose, il aliène la chose d'autrui et fait un contrat nul, par application de l'article 1599. La Cour de cassation (4) a confirmé cet arrêt, se fondant sur ce que, «loin de maintenir la légitimité des aliénations de cette espèce, consenties par ses agents pendant l'occupation, le Gouvernement allemand a reconnu, au moins implicitement, que l'effet de ces aliénations n'avait pu survivre à l'état de guerre; qu'il résulte, en effet, du protocole de la signature de la convention du 11 décembre 1871, annexée à la loi du 9 janvier 1872, quiaratifié cette convention, que le Gouvernement français a déclaré, par l'organe de ses plénipotentiaires, qu'il ne saurait, en ce qui le concerne, reconnaître aux aliénations de bois consenties pendant la guerre, sur le territoire français, par les autorités allemandes, ni valeur légale, ni force obligatoire, et qu'aucune protestation contraire n'a été élevée contre cette déclaration; qu'il en a été, au contraire, donné acte par les plénipotentiaires allemands. »
(1) Droit international de l'Europe, § 133, cité dans Tarrêt de la Cour de Nancy du 3 août 1872.
(2) Voy. aussi Grotius, 1. 111, p. 133; Martens, Précis de droit des gens,§ 282.
(4) 10 avril 1873 (S., 73, 1,400.)
S'il en est ainsi des ventes passées avec l'autorisation du gouvernement étranger, il en serait de môme, à plus forte raison, de celles qui auraient été faites par des soldats ennemis agissant isolément (1). Le Code général allemand contient la disposition suivante : « L'État seul peut accorder l'autorisation de faire du butin. Le pillage des sujets ennemis étrangers à l'armée ne doit avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du chef de l'armée.» Ainsi, d'après la loi allemande elle-même, le fait pour un soldat de s'emparer spontanément de la chose de l'ennemi constituerait un acte condamnable.
Les Tribunaux français l'ont considéré comme un vol et puni comme tel, et la Cour de cassation a confirmé cette jurisprudence (2). Il en résulte, non-seulement que la chose ainsi soustraite ne pourrait être vendue valablement, mais encore que l'acheteur ne serait pas même protégé par la prescription instantanée de l'article 2279.
Cette doctrine, qui est le résultat des progrès de la civilisation, n'a pas toujours été suivie, et, sans remonter jusqu'à l'époque où Cicéron écrivait : Neque est contra naturam spoliare eum, sipossis, quem honestum est necare, il n'y a pas longtemps que de grands écrivains (3) justifiaient ces spoliations, comme droits de la guerre. Mais cette théorie, peu en harmonie avec les mœurs et les idées du siècle, devait succomber. Repoussée par presque tous les auteurs modernes (4), elle a été condamnée par la jurisprudence, et l'on peut se féliciter de voir les privilèges exorbitants qu'entraîne la guerre se restreindre
(1) « Le droit international actuel, dit M. Bluntchli, interdit absolument de faire du butiD en temps de guerre. On admet aujourd'hui que l'on doit, en toutes circonstances, respecter la propriété privée, peu importe que les propriétaires aient pris ou n'aient pas pris part aux hostilités. Le prétendu droit de faire du butin est donc une iniquité flagrante. » (Droit international codifié, règle 637, pag. 336, note, cité dans Sirey, 1872, 1, 44, note).
(2) 2 septembre 1870 (S., 71, 1, 249}; 15 déc. 1871 (S., 72, 1, 44).
(3) Voy. Grotius, de Jure pacis et belli, lib. 111, cap. 5; Droit des gens, liv. 111, ch. 4, § 73.
(4) Kluber, Dr. des gens moderne, § 263. Mossé, Dr. commercial dans ses rapports avec le dr. des gens, tom. 1, pag. 125.
chaque jour, sinon en fait, au moins en droit, et s'affermir de plus en plus, là comme par tout ailleurs, le respect toujours croissant de la chose d'autrui.
CHAPITRE II
Des Caractères et du Fondement de la nullité de la vente de la chose d'autrui
Nous avons déterminé, dans le chapitre précédent, le champ d'application de l'article 1599, en éliminant les cas qui nous ont semblé devoir rester en dehors de sa sphère, et en précisant les hypothèses qu'il nous a paru régir. Nous avons maintenant à nous demander quels sont les caractères et la base de la disposition qu'il édicté. Mais, avant d'aborder cette matière, nous croyons qu'il est indispensable d'indiquer quelle est l'opinion à laquelle nous nous sommes rallié sur la théorie des nullités en général. Nous le ferons aussi succinctement que possible.
On distingue la nullité relative de la nullité radicale ou absolue, que l'on confond, presque toujours, avec l'inexistence même de la convention. Un contrat]est entaché de nullité absolue, ou inexistant, dit-on, quand un des éléments essentiels à sa formation fait défaut, savoir : le consentement, l'objet ou la cause, ou encore quand il est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Il est entaché d'une nullité relative lorsque ces éléments existent, mais qu'ils sont viciés; quand le consentement, par exemple, est empreint d'erreur,
de dol ou de violence . Trois différences caractéristiques séparent ces deux espèces de nullités : 1° la nullité absolue ou l'inexistence peut être invoquée par toutes les parties intéressées ; 2° elle ne peut pas être couverte par une confirmation ; 3* elle est perpétuelle. Au contraire, la nullité relative : 1° ne peut être invoquée que par la partie dans l'intérêt de laquelle elle a été introduite; 2° elle peut être couverte par une ratification; 3° elle est prescriptible par le délai de dix ans.
Cette théorie n'admet que deux degrés dans la nullité des conventions. Nous pensons qu'il faut en reconnaître trois, et distinguer la nullité absolue de l'inexistence. Un contrat sera inexistant quand un des trois éléments que nous avons vus plus haut, éléments essentiels à sa formation, fera complètement défaut. Mais, si ces éléments générateurs existent, alors même que le but que se proposent les parties est contraire aux lois, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, il est impossible de dire qu'il n'y a rien de fait, que la convention est non avenue. Elle existe ; mais il faudra, selon nous, la déclarer entachée d'une nullité absolue. Celle-ci ne différera de la nullité relative que par le nombre des personnes qui pourront l'invoquer. Comme elle, elle sera susceptible d'être couverte par ratification ou prescription ; mais, bien entendu, une fois seulement que le vice qui l'entache aura disparu. Ce ne sera qu'en cas d'inexistence que la confirmation expresse ou tacite ne pourra jamais avoir lieu (1).
(1) « Toutes les obligations sujettes à nullité ou à rescision, disent MM. Aubry et Rau, sont, en règle générale, susceptibles de confirmation; peu importe que la nullité à couvrir soit de fond ou de forme, relative ou absolue, d'intérêt privé ou d'ordre public Cette règle est fondée sur la généralité même
des termes dont se sert l'article 1338, et sur l'esprit dans lequel il a été conçu. Les distinctions que certains auteurs ont cherché à établir par rapport à la matière qui nous occupe, entre les diverses espèces de nullité, sont plus ou moins inexactes, puisque les nullités d'ordre public peuvent elles-mêmes être couvertes par confirmation, lorsque la cause qui les produisait a cessé. C'est ainsi qu'une cession entachée de nullité, comme contrevenant à la prohibition établie par l'art. 1597, pourrait être confirmée après la cessation des fonctions qui formaient obstacle à la validité de la cession. » (Aubry et Rau, tome IV, page 263, § 337, texte et note 9.)
Cela posé, dans quelle catégorie de nullités devons-nous ranger celle qui est édictée par l'article 1599? La vente de la chose d'autrui est-elle simplement résoluble ? Est-elle entachée de nullité relative ? Est-elle entachée de nullité absolue ? Estelle inexistante ? Nous allons examiner tour à tour les différentes opinions qui ont été émises.
I. — Disons d'abord qu'un auteur a été jusqu'à prétendre qu'aujourd'hui même, sous l'empire du Code civil, en dépit de la disposition formelle de l'articls 1599, la vente de la chose d'autrui est valable. Nous ne nous attarderons pas à discuter ce système (1).
IL — D'après M. Colmet de Santerre (2), l'article 1599 ne serait que l'application à la vente du principe général de l'article 1184, principe en vertu duquel, dans tout contrat synallagmatique, chaque partie a le droit de demander la résolution quand l'autre partie n'exécute pas ses obligations. A quoi s'oblige le vendeur? A transférer la propriété. S'il a vendu la chose d'autrui, il devra faire tout ce qui dépendra de lui pour amener le véritable propriétaire à ratifier le contrat. S'il y arrive, il aura rempli ses obligations ; personne ne pourra se plaindre. S'il ne le peut pas, s'il a pris un engagement téméraire, alors l'acheteur demandera la résolution de la vente. C'est ainsi que l'on traduit le mot nulle dont se sert la loi. « Certes, l'expression est détournée de son sens propre, mais on peut l'interpréter ainsi sans dénaturer vraisemblablement la portée de l'article. Qu'est-ce, en effet, que résoudre un contrat? C'est l'anéantir, le rendre sans effet, sans force, le ren-
(1) Cette théorie est pourtant celle d'un grand jurisconsulte. Elle a été enseignée par Toullier. « L'action en dommages-intérêts, dit-il, est donc la seule que donne l'article 1599 à l'acheteur qui a ignoré que la chose n'appartenait pas au vendeur. Il ne lui donne point l'action en résolution pour faire annuler la vente faite sans dol ni fraude. » (Voy. Toullier, tom. XIV, p. 263, n° 240.) Soutenir une pareille doctrine, se refuser ainsi à voir dans un texte ce qui s'y trouve expressément formulé, ce n'est plus interpréter la loi, c'est la faire, ou plutôt l'abroger.
(2) Tom. Vil, n° 28 bis, VI, pag. 65.
rire nul. Voilà peut-être par quelle gradation d'idées le législateur a pu employer une expression dans le sens large que lui donnait la langue vulgaire, plutôt que dans son sens technique, dire : La vente est nulle, pour dire : Elle est résoluble. »
Cette interprétation est ingénieuse. Est-elle exacte ? Nous ne le croyons pas. Les mots nid et résoluble ont, dans la langue du droit, deux sens absolument distincts. Quand il y a nullité, la convention est affectée d'un vice dès sa naissance môme. Quand il y a lieu à résolution, le contrat a été à son origine parfaitement valable. Les rédacteurs du Code connaissaient la signification précise de ces termes, et ne les auraient pas employés l'un pour l'autre.
Cependant nous n'hésiterions pas à admettre cette théorie de la résolution, bien que contraire à la lettre de la loi, si elle nous paraissait être vraiment l'expression de la volonté du législateur. Mais, à ce point de vue même, nous verrons, en réfutant les systèmes suivants, que des objections bien graves s'élèvent contre la doctrine de M. Colmet de Santerre.
III. — Selon une troisième opinion, le contrat de vente a non domino serait entaché, dès le moment de sa formation, d'un vice qui l'infecterait d'une nullité purement relative. Mais quel est ce vice ? D'après certains auteurs, il s'agirait d'une erreur sur la substance de la chose vendue, et ce cas de nullité se rattacherait à l'article 1110, relatif à l'erreur, et qui pose le principe d'une manière générale. Ce système est, à notre avis, également insoutenable. La substance d'une chose est la réunion de ses qualités essentielles, de qualités dont l'altération change complètement la nature de la chose en la faisant passer d'une catégorie dans une autre. On ne saurait donc dire, sans faire violence au véritable sens du mot, que le fait d'appartenir au vendeur constitue une qualité substantielle de l'objet vendu. Mais il y a plus. L'article 1599 dit : l'acheteur aura droit à des dommages-intérêts quand il aura ignoré que la chose fût à autrui. Donc, quand il aura été de mauvaise foi, il ne pourra réclamer aucune indemnité ; mais ce sera
la seule différence avec le cas précédent, et la vente n'en sera pas moins nulle. Or comment expliquer ce résultat avec la théorie de l'erreur? Il faut, d'après celle-ci, pour être logique, dire que l'acheteur de mauvaise foi ne peut pas intenter l'action en nullité. On viole donc ouvertement la disposition de l'article 1599. Ces raisons suffisent, il nous semble, à faire justice de ce système (1).
M. Troplong (2) soutient la théorie de la nullité relative en se fondant sur ce que la vente est une aliénation d'après les principes nouveaux. « Nous avons démontré ailleurs, dit-il, que le Code Napoléon, plus conforme au droit naturel que le droit romain et l'ancien droit, a entendu que la vente ait désormais pour effet précis de transporter la propriété. Or, pour transporter la propriété d'une chose, il faut être soi-même propriétaire, car nemo plus juris ad alium transferre potest quant ipse haberet. La vente de la chose d'autrui n'est donc plus compatible avec le nouveau système du Code Napoléon, et notre article la déclare nulle.» Mais qu'est-ce à dire, et que voit M. Troplong dans ce défaut de transfert de la propriété ? S'il y voit la privation d'un avantage sur lequel l'acheteur a compté, nous retombons dans la théorie de l'erreur que nous venons de réfuter. Il faudrait logiquement décider que l'acheteur de bonne foi, seul, peut agir, mais l'article 1599 s'y oppose. S'il y voit l'absence d'une condition essentielle au contrat de vente, nous devons admettre que les deux parties peuvent intenter l'action ; mais alors nous ne sommes plus en présence d'une nullité relative.
IV. — De savants jurisconsultes (3) pensent que la vente
(1) En repoussant ce système, nous prétendons seulement établir que Terreur de l'acheteur ne peut pas expliquer à elle seule la disposition de l'article 1599. Mais il est vraisemblable que cette erreur, que cette bonne foi, a été un des motifs qui ont déterminé le législateur; car c'est là une raison assez pressante pour être digne d'être prise en cconsidération.
(2) De la Vente, tome I, nos 230-234, p. 305.
(3) Marcadé, tom. VI, art. 1599, pag. 201; de Folleville, loc. cit., n° 53, pag. 55; Leligois, Revue critique, tom. XXXV, no 7, pag. 22.
est inexistante ; mais ils ne s'accordent pas sur les principes qui servent à établir ce système. Les uns la font reposer sur l'immoralité du contrat. Nous examinerons plus loin si la vente de la chose d'autrui est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ; mais nous avons vu, dans la théorie que nous avons exposée au début de cette discussion, que ce motif entraîne, selon nous, la nullité absolue, non l'inexistence de la convention.
D'autres auteurs prétendent qu'il y a dans cette vente défaut d'objet et défaut de cause, et rattachent ainsi l'article 1599 à l'article 1 131 , relatif aux conditions essentielles à la validité des conventions. La vente, dit-on, est une aliénation en droit français. Quand l'acheteur contracte, quand il s'engage à payer le prix, quel est l'avantage qu'il a en vue ? Quel est l'équivalent de son obligation ? C'est l'acquisition de la propriété. Or cette propriété ne peut pas lui être transmise quand la chose appartient à autrui; le contrat est donc inexistant faute de cause, et comme, dans les conventions synallagmatiques, la cause de l'obligation de l'une des parties est l'objet de l'obligation de l'autre, l'engagement du vendeur est aussi forcément sans objet dans la vente de la chose d'autrui, et celle-ci, par conséquent, se trouve encore inexistante de ce chef.
Cette argumentation ne saurait nous convaincre. L'obligation de l'acheteur n'a pas de cause ! Mais qu'est-ce donc que l'engagement du vendeur de livrer la chose et d'en garantir la paisible possession ? Ces deux obligations peuvent prendre naissance dès le jour du contrat. Quant à celle de transférer la propriété, elle est frappée, il est vrai, d'une impossibilité juridique, mais cette impossibilité peut cesser dans l'avenir. Ainsi, sur trois avantages que l'acheteur avait en vue, il en obtient deux immédiatement, et il obtiendra peut-être le troisième. Il peut donc raisonnablement et justement prétendre qu'il n'a pas retiré du contrat tout le bénéfice qu'il en attendait, puisque, d'une part, toutes les fois qu'elle n'a pas pour objet un corps certain, la vente doit, sauf clause contraire, le rendre
propriétaire au moment même de la convention, et parle seul accord des volontés sur la chose et sur le prix, et que ce résultat n'a pas été atteint^ puisque, d'autre part, l'obligation du vendeur de transférer la propriété ne peut pas se concevoir tant que l'obstacle de droit qui s'oppose à cette translation n'a pas disparu. Mais qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve uniquement que la cause n'est pas tout ce qu'elle devrait être, mais non qu'elle fait entièrement défaut. Elle est viciée, si l'on veut, mais enfin elle existe, puisque l'acheteur peut recueillir une partie des avantages sur lesquels il comptait. Le contrat a donc pu se former, et, bien qu'il soit né avec un germe qui peut-être l'étouffera, on ne saurait dire que c'est le néant, que la vente est inexistante.
Mais ce qui fait surtout crouler ce système, ce sont les conséquences auxquelles il aboutit forcément; conséquences absolument illégales et, par suite, inadmissibles. On prétend que la vente de la chose d'autruiest inexistante ! Mais alors que veut dire la disposition de l'article 1599 qui accorde des dommages-intérêts à l'acheteur de bonne foi ? Que signifient, et la théorie de l'éviction, et celle de la prescription de dix à vingt ans, et celle de l'acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi ? Il faut les rayer du Code. On dit que l'indemnité est due à l'acheteur en vertu de l'article 1382. Mais cette interprétation est manifestement contraire à l'article 1599, qui la fait résulter positivement du contrat de vente. En outre, l'éviction, quand elle se produit, démontre précisément qu'on a vendu la chose d'autrui. Or le législateur décide que dans ce cas il y aura lieu à garantie, et il appelle la garantie obligation du vendeur ; il est donc évident qu'il y a une vente. Comment expliquer enfin, dans ce système, qu'une pareille convention, qui est le néant, puisse servir de fondement à la prescription, ainsi qu'à l'acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi? La loi fait produire à la vente de la chose d' autrui des effets civils très-importants. Il est donc impossible de soutenir qu'elle est inexistante (1).
(1) C'est ici le lieu d'invoquer les paroles de Grenier que nous avons rap-
V. — Dans son étude sur la nullité des actes de disposition entre vifs qui ont pour objet la chose d'autrui, M. Audibert a formulé un système nouveau. Le contrat serait en partie valable et en partie nul : « En résumé, dit-il, la vente de la chose d'autrui est obligatoire, mais les obligations qu'elle engendre ont pour objet une translation de propriété régulière, non la délivrance et la garantie d'une chose appartenant à un tiers. Elle est sans effet, si on la conçoit, suivant les principes du droit romain, comme obligeant à mettre et à maintenir l'acheteur en possession de la chose d'autrui. . . Mais le vendeur de la chose d'autrui s'oblige valablement à transférer la propriété. Ainsi comprise, la vente ne tombe pas sous le coup de l'article 1599, dont la disposition prohibitive s'applique uniquement à l'opération qui, aux termes de l'article 1582, obligerait le vendeur à livrer (1). »
Cette théorie ne nous séduit pas. Sans doute, je peux valablement m'obliger à transmettre, après l'avoir acquise moimême, la propriété d'une chose qui ne m'appartient pas. Mais ce n'est pas là l'hypothèse que nous avons à examiner ici; car elle échappe entièrement à l'application de l'article 1599. Nous devons nous mettre en présence d'une vente pure et simple de la chose d'autrui. Or cette vente est nulle, et nulle pour le tout. Comment peut-on distinguer entre les engagements qui en résultent? Si l'on valide l'obligation de transférer la propriété, sous le prétexte qu'elle pourra être exécutée valablement dans la suite, on peut en dire certes autant de l'obligation délivrer. Elles naissent l'une et l'autre de la même manifestation de volonté, du même contrat. Or ce contrat, le législateur le réprouve et le déclare nul. Aucune des obligations qui en découlent ne peut être par conséquent valable. Elles doivent être placées toutes sur la même ligne, être entachées toutes du même vice.
portées dans la deuxième partie de cette étude : « Il a donc paru plus conforme à lajiature des choses, et aux vues saines de la morale, d'annuler l'engagement comme vente.»
(1) Audibert, Nullité des actes de disposition qui ont pour objet la chose d'autrui, page 189.
Mais, dit-on, l'obligation de transférer la propriété ne présente rien d'impossible, rien d'immoral. Nous verrons tout à l'heure que cette affirmation renferme une double erreur.Mais, avant défaire cette démonstration, ne voit-on pas, dès à présent, tout ce qu'une pareille doctrine a d'étrange et de paradoxal? Quand on cherche à expliquer l'article 1599, d'où faiton dériver, en général, la disposition qu'il édicté ? C'est, ou bien du caractère translatif de la vente, ou bien de l'obligation du vendeur de transférer la propriété, ou bien encore de ces deux causes à la fois. Il semble qu'il y ait incompatibilité entre ce fait, à savoir que c'est la chose d'autrui qui a été vendue, et le principe en vertu duquel la vente doit rendre l'acheteur propriétaire. Aussi est-ce par là que tous les autres systèmes, systèmes de la résolution, de la nullité relative, de l'inexistence, de la nullité absolue, cherchent à justifier l'article 1599; cette base qu'ils s'accordent à reconnaître à la disposition de cet article est leur fond commun, le point sur lequel ils se rencontrent, malgré les différences profondes qui les séparent. Quand, dans des théories si opposées les unes aux autres, on trouve une opinion admise par toutes, il y a bien des chances pour que cette opinion ne soit pas loin de la vérité. M. Audibertne tient aucun compte de cette considération. Pour lui, l'obligation de transférer la propriété est hors de cause, elle est valable. C'est l'obligation de livrer qui est nulle; c'est elle seulement que vise l'article 1599. Sans doute celle-ci doit être sans force et sans effet, au point de vue du droit, frappée d'inefficacité juridique, non-seulement par contre-coup, mais même directement, parce qu'elle peut nuire au propriétaire ; mais elle ne présente aucune impossibilité quant à son exécution, et, sous ce rapport, on pourrait parfaitement concevoir qu'elle fût valable, comme elle l'était à Rome. Ce n'était donc là qu'une raison secondaire pour prononcer la nullité de la vente de la chose d'autrui.
VI. — On le voit, toutes les théories ont été soutenues. On a dit que la vente a non domino était valable ; on a dit qu'elle
était inexistante ; on a dit qu'elle n'était qu'à moitié nulle. Les uns rattachent le principe de l'article 1599 à l'article 1184, relatif à la résolution des contrats synallagmatiques; les autres le font dériver de l'article 1110, relatif à l'erreur. Aucun de ces systèmes ne nous a paru fondé. Ils soulèvent tous des difficultés impossibles à résoudre et qui doivent les faire écarter. Celui auquel nous arrivons à présent, celui de la nullité absolue (1), est le seul qui nous semble répondre à la véritable pensée de la loi. Mais, avant d'en aborder la discussion, il est indispensable de nous demander quelle est bien exactement la conception de la vente dans notre droit civil moderne.
A Rome, nous l'avons vu, non-seulement ce contrat ne transférait pas la propriété par lui-même, mais il n'obligeait pas même le vendeur de la chose d' autrui à rendre son ayant cause propriétaire ; il lui suffisait pour s'acquitter de livrer la possession paisible et durable.
Dans notre ancienne jurisprudence, nous l'avons également démontré, la transmission de la propriété paraissait avoir été considérée comme la fin nécessaire de la vente. Mais celle-ci la déplaçait- elle par elle-même, ou obligeait-elle seulement le vendeur à la déplacer? Au Nord, on avait admis que ce but ne pourrait être atteint que par l'accomplissement des formalités de veste et de deveste; mais ces coutumes de nantissement disparurent, et on se contenta d'inscrire sur des registres publics les actes translatifs de propriété. Au Midi, on adopta la règle romaine, mais modifiée par une pratique constante: on décida que la tradition réelle pourrait être remplacée par une tradition feinte, résultant de la simple déclaration des parties. La clause devint de style, et, par conséquent, on peut dire que, en fait, la propriété se trouvait acquise à l'acheteur au moment même de la formation du contrat de vente. C'est là le système adopté par notre Code civil, qui a ainsi consacré législativement un principe déjà reçu dans la pratique.
Cependant, au premier abord, il semble que la législation moderne n'ait fait que reproduire la théorie de la vente ro-
(1) Corapar. Aubry et Rau, tom. IV, § 351, pag. 354.
maine. L'article 1582 la définit « une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à la payer.» Plus loin, l'article 1603 dit, en parlant du vendeur : « Il a deux obligations principales, celle de délivrer et celle de garantir la chose qu'il vend. » Pourtant il est incontestable que la vente est chez nous translative de propriété. C'est là un point qu'il importe d'établir.
Aux termes de l'article 1583, la vente « est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé, o Cette disposition renferme, selon nous, la preuve manifeste du caractère translatif de la vente. Elle n'est d'ailleurs que l'application, à la matière qui nous occupe, des principes généraux posés par l'article 711, qui déclare que la propriété des biens se transmet par l'effet des obligations, et par les articles 1136 et 1138, en vertu desquels l'obligation de donner engendre celle délivrer; et celle de livrer, parfaite par le seul consentement des parties, rend le créancier propriétaire de la chose, encore que la tradition n'en ait point été faite.
Mais cette transmission actuelle de la propriété est-elle de l'essence ou seulement de la nature de la vente ? Elle n'est certainement que de la nature du contrat ; car tout le monde reconnaît qu'elle n'est pas nécessaire dans l'hypothèse où la convention n'a pour effet que des choses de genre, ainsi que dans celle où les parties ont manifesté l'intention de reporter l'effet translatif à une époque ultérieure. Mais ce qui est de l'essence de la vente, c'est que l'acheteur devienne propriétaire, un jour ou l'autre ; que le vendeur s'oblige à transférer la propriété. Il est impossible d'entendre autrementl'art. 1599. Dans les cas où le contrat aura déjà produit par lui-même ce résultat, on pourra considérer l'obligation du vendeur comme éteinte aussitôt que formée.
Ainsi retenons bien cette idée, qui, nous l'avons vu, a été exprimée à plusieurs reprises dans les travaux préparatoires, et notamment par Faure, dans son rapport au Tribunat :
La transmission de la 'propriété est L'objet de la vente. Elle est le but essentiel, la fin nécessaire de ce confrat.
Telle est la règle qu'il était indispensable d'établir, avant d'en arriver à la démonstration de notre système. Nous allons voir que la théorie de la nullité absolue est la seule qui découle logiquement de ce principe.
A. — Lorsque la vente, comme toute autre convention, a pour objet une chose impossible, elle est inexistante, quand il s'agit d'une impossibilité de fait absolue. C'est là un point admis par tout le monde, et facile à comprendre. Il a beau y avoir concours de volontés, accord sur la nature du contrat, les parties ne peuvent pas être liées l'une envers l'autre, ni dans le présent, ni dans l'avenir ; il n'y a rien de fait. Tel serait le cas, par exemple, où je vous aurais vendu un hippocentaure (1). Lorsque, au contraire, on se trouve en présence d'une impossibilité de fait purement relative ou, si l'on aime mieux, d'une difficulté d'exécution, alors le contrat est pleinement valable. C'est ce que nous disions dans la première partie de cette étude, quand, à propos de la théorie romaine, nous discutions la question de la validité de la vente a non domino, au point de vue de la raison abstraite du droit. Le législateur ne saurait prévoir les mille circonstances qui peuvent s'opposer à l'accomplissement de l'obligation, les cas infinis où l'obstacle tient moins à la nature de l'objet de la convention qu'à la per. sonne même du débiteur. La loi, dans ces hypothèses, n'a qu'un parti à prendre : valider le contrat, sauf à permettre aux parties d'en faire prononcer la résolution, lorsqu'il sera démontré que l'une d'elles n'a pas rempli ses engagements. C'est là le principe qui a été consacré d'une manière générale par l'article 1184, et dont l'article 1654 fait, en matière de vente, une application particulière.
On a pensé, nous l'avons vu, que la même règle devait être suivie à l'égard de la vente de la chose d'autrui, et plusieurs
(1) § 1, Institut., de Inutil. Stipul., 111, 19.
auteurs, sans aller jusque-là, tout en reconnaissant que ce contrat est entaché, dans notre droit, d'une nullité véritable, regrettent cette décision, et estiment que le Code aurait du admettre la solution proposée par M. Colmet de Santerre. L'obligation de transférer la propriété, dit-on, n'est pas irréalisable d'une manière absolue; elle pourra être exécutée, si le propriétaire y consent; elle est dans l'ordre des choses humainement possibles : donc la vente doit être valable.
Ce raisonnement, selon nous, repose sur une confusion entre les obstacles de fait et les obstacles de droit. Nous avons étudié, jusqu'ici, deux ordres d'impossibilités : les impossibilités de fait absolues et les impossibilités de fait purement relatives. Nous croyons qu'il faut distinguer, en troisième lieu, les impossibilités légales ou juridiques. Dans cette dernière hypothèse, quand les parties se trouvent ainsi en présence d'un état de droit préexistant qui s'oppose à l'efficacité de la convention qu'elles passent, tant qu'il n'a pas été modifié, la loi ne doit pas reconnaître la validité du contrat. Ne serait-il pas véritablement choquant qu'elle accordât une égale protection à deux situations contradictoires, qui s'excluent nécessairement Tune l'autre ? Or que voyons-nous dans le cas d'une vente a non domino? D'un côté, le véritable maître, qui ne peut pas être dépouillé de sa chose malgré lui; d'un autre côté, le vendeur, qui s'oblige à rendre l'acheteur propriétaire.
Mais, dit-on, qu'importe? Ne peut-il pas faire tout ce qui dépend de lui pour amener le dominus à donner son consentement ? Oui,sansdoute,ille peut. Aussi n'avons-nous pas hésité un seul instant à valider la convention par laquelle il s'engage à faire tout ce qu'il pourra pour atteindre ce but. Mais là n'est pas la question. Ce n'est pas cette obligation de facere qui est essentielle au contrat de vente, c'est une obligation de dare. Or si la première peut se concevoir sans que le promettant soit propriétaire, il n'en est pas de même de la seconde. L'une tient à sa seule volonté ; l'autre tient aussi à la volonté d'un tiers. Celle-là s'éteindra précisément le jour où le débiteur deviendra propriétaire; celle-ci, au contraire, ne prendra nais-
sance qu'à ce moment, c'est-à-dire quand l'obstacle de droit aura disparu. C'est là une des raisons pour lesquelles le législateur ne pouvait pas consacrer la validité de la vente de la chose d'autrui.
Cette décision n'est-elle pas parfaitement logique, parfaitement équitable? Pourquoi la critique-t-on ici, quand on reconnaît qu'elle est fondée relativement aux biens du domaine public? Nous objectera-t-on que ces deux hypothèses ne sauraient se comparer? Mais en quoi sont-elles donc si différentes l'une de l'autre? Dans la première, c'est l'État qui est propriétaire de la chose vendue a non domino; dans la seconde, c'est un simple particulier. — Mais l'acheteur ne peut obtenir aucun droit de propriété sur une chose extra commercium. — Il ne peut en acquérir davantage sur la chose d'autrui sans le consentement du maître. — Mais celui-ci peut donner son consentement. — Il est possible aussi, et cela se voit tous les jours, que le bien du domaine public soit déclassé et tombe dans le commerce. Pourquoi ceux qui combattent la décision relative à la res aliéna ne condamnent-ils pas aussi la disposition relative au bien du domaine public? Pourquoi ne disent-ils pas, dans le cas où une chose de cette nature a fait l'objet d'une vente : Ou bien cette chose tombera dans le commerce, et alors le vendeur pourra exécuter son obligation; ou bien cet événement ne se réalisera pas, et alors l'acheteur pourra demander la résolution du contrat avec dommages-intérêts ? Quoi qu'il en soit, le législateur n'a fait à cet égard aucune distinction, et, bien que, pour mieux protéger les droits de l'État, il ait refusé à la vente d'une chose du domaine public des effets aussi énergiques qu'à la vente de la chose d'autrui, en ce sens que celleci peut servir de juste titre à la prescription, tandis que la première ne le peut pas, cependant, au point de vue du principe de la nullité, il a entendu les mettre l'une et l'autre sur le môme rang.
En effet, la loi dit: Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu ; et, immédiatement après, elle ajoute : La vente de la chose d'autrui est nulle. Dans les deux cas, il y avait 1
même impossibilité juridique ; dans les deux cas, il fallait admettre la même solution, prononcer la même nullité. Nous approuvons entièrement le point de vue de notre législation civile. A nos yeux, sa décision à cet égard est irréprochable.
Alors même que nous n'aurions pas déjà réfuté les opinions adverses, par l'assimilation que nous venons de faire de la chose d' autrui à la chose hors du commerce, nous aurions limité notre terrain de discussion. Le système de la résolution et celui de la nullité relative se trouveraient nécessairement éliminés, et désormais le débat ne pourrait plus s'élever qu'entre la théorie de la nullité absolue et celle de l'inexistence.
Mais, nous dira-t-on, n'est-ce pas cette dernière doctrine qui seule se dégage logiquement du principe que vous venez de poser; de cette idée, à savoir que, d'une part, l'obligation de dare est essentielle à la vente, que, d'autre part, cette obligation se heurte à une impossibilité? Nous répondrons que l'impossibilité juridique dont il s'agit ici n'est jamais absolue, car elle peut cesser dans l'avenir. Une manifestation de volontés a eu lieu. La convention qui en est résultée ne peut pas avoir actuellement tous les effets qu'elle est destinée à produire, parce que l'état de droit qu'elle tend à créer se trouverait en pré_ sence d'un état de droit antérieur, avec lequel il ne peut pas coexister ; mais, dès l'instant où, pour une raison quelconque, il ne peut plus y avoir de conflit, serait-il raisonnable de décider que l'inefficacité du contrat survivra indéfiniment à sa cause? Non. L'obligation du vendeur de transférer la propriété ne fait pas absolument défaut ; elle sommeille plutôt, et se réveillera dès que le concours du propriétaire aura été obtenu. Disons, si l'on veut, pour employer un langage dont on s'est servi à propos de l'obligation conditionnelle, qu'elle est conçue, mais qu'elle n'est pas encore née. Elle prendra naissance le jour où l'obstacle de droit aura disparu. Cela n'est pas assez pour que le contrat soit valable. Cela suffit pour qu'il ne soit pas inexistant. Il faut donc déclarer qu'il est entaché d'une nullité absolue.
En résumé, nous distinguons trois ordres d'impossibilités :
lo les impossibilités de fait relatives ; 2oles impossibilités de fait absolues; 3o les impossibilités juridiques, qui sont toujours relatives. Dans le premier cas, le contrat est valable ; dans le second, il est inexistant; dans le troisième, il est entaché d'une nullité absolue.
B. — Dans notre argumentation précédente, nous ne nous sommes placé qu'à ce point de vue, savoir, que la transmission de la propriété est aujourd'hui la fin nécessaire de la vente, qu'il est essentiel que le vendeur prenne l'engagement de dare. Mais il y a plus : sous l'empire du Code civil, cette obligation, ainsi que nous l'avons établi plus haut, est réputée accomplie dès l'instant du contrat ; elle doit s'exécuter au moment même de la convention, s'éteindre aussitôt qu'elle se forme, ce qui revient à dire que la vente est, dans notre droit, translative de propriété. Sans doute, ce n'est point là un élément essentiel au contrat et sans lequel on ne saurait en concevoir l'existence, puisque, quand il s'agit de choses de genre, la translation de propriété n'a paslieu immédiatement, et que les parties sont toujours libres de convenir que ce déplacement ne s'effectuera qu'à une époque ultérieure. Mais toujours est-il que, lorsqu'elles n'ont rien décidé à cet égard, et que la vente a pour objet un corps certain, l'acheteur doit devenir propriétaire dès le jour du contrat. Or cet effet ne peut pas se réaliser par suite de la même impossibilité juridique. Donc, de ce chef encore, il doit y avoir nullité absolue. Mais, nous dira-t-on, ce raisonnement ne saurait s'appliquer qu'au cas où les parties contractantes sont de bonne foi; car, si elles savaient positivement qu'elles traitaient sur la chose d'autrui, n'est-il pas évident qu'elles ont voulu retarder le déplacement de la propriété ? Nous répondrons que c'est là une question d'interprétation laissée à la souveraine appréciation des juges. Si Ton peut supposer que les parties ont eu l'intention de subordonner la vente à l'acquisition de la propriété par le vendeur, ou bien, — et c'est ce que l'on devra présumer jusqu'à preuve contraire, — s'il y a lieu de croire que le ven-
deur s'est simplement porté fort de faire ratifier son engagement parle propriétaire, la convention sera sans aucun doute valable, soit comme vente conditionnelle, soit comme contrat innommé. Mais s'il est démontré, au contraire, que les parties ont entendu opérer le transfert immédiat de la propriété, il faudra déclarer qu'elles ont voulu une chose légalement impossible, et la vente sera par suite entachée d'une nullité absolue. Peut-être même, dans ce dernier cas, devra-t-on le plus souvent la considérer comme inexistante, non plus alors parce qu'elle a eu pour objet la chose d'autrui, mais parce qu'il est vraisemblable que les parties qui ont fait un pareil contrat sont atteintes l'une et l'autre d'imbécillité ou de démence.
C. — Enfin, nous l'avons vu, les rédacteurs du Code ont considéré comme immorale la vente de la chose d'autrui. Mais, objecte-t-on, le législateur s'est trompé. Ce contrat ne porte aucune atteinte aux droits du propriétaire ; il est pour lui res inter altos acta; il ne peut ni lui profiter, ni lui nuire. Il n'a pas à en tenir compte, et n'aura qu'à revendiquer sa chose comme si aucune convention n'était intervenue. Dès lors, s'il ne souffre aucun dommage, qu'y a-t-il là de contraire à l'ordre public, et en quoi peut-on dire que cette vente est immorale? Nous pourrions nous contenter de répondre à ce raisonnement qu'il ne nous appartient pas de rechercher si la vente de la chose d'autrui est en réalité préjudiciable au propriétaire, et qu'il suffit pour l'interprète que tel ait été le point de vue du Code, et qu'il l'ait considérée, lui, comme immorale, pour que nous devions nous incliner et la déclarer, pour cette raison, non pas inexistante, car l'immoralité comme l'impossibilité disparaîtra si le vendeur devient propriétaire, mais entachée d'une nullité absolue.
Nous irons plus loin. Selon nous, le législateur a bien fait, à ce point de vue encore, de disposer ainsi. Nous pensons que la vente a non domino constitue non-seulement une tentative de spoliation, mais encore que, dans bien des cas, elle peut arriver à dépouiller effectivement le véritable propriétaire, lui oc-
casionner un préjudice souvent irréparable, rendre instable la propriété et devenir ainsi une cause de trouble social que la loi ne devait pas reconnaître. C'est ce que nous nous efforcerons de démontrer, quand nous étudierons en détail les effets de la vente de la chose d'autrui. Disons seulement ici que, s-'il s'agit d'un meuble acheté de bonne foi, le dommage que lo Contrat peut causer au maître de la chose est manifeste, puisque celui-ci ne peut pas le plus souvent le revendiquer ; que, s'il s'agit d'un immeuble acheté aussi de bonne foi, la vente va servir de juste titre à la prescription de dix à vingt ans ; qu'enfin, s'il s'agit d'un immeuble même acheté de mauvaise foi, la vente peut encore nuire au propriétaire, en ce sens que le vendeur, qui est généralement un détenteur précaire, n'aurait jamais pu prescrire, et que l'acheteur, au contraire, pourra bénéficier de la prescription trentenaire, la vente n'étant pas un titre entaché de précarité. Ainsi la vente de la chose d'autrui peut, quoi qu'on en ait dit, être profondément préjudiciable au véritable maître : si les parties savaient qu'elles traitaient sur une res aliéna, elles ont eu une intention coupable, une pensée d'usurpation; la vente est immorale et contraire à l'ordre public. Si elles l'ignoraient, la convention est bien plus périlleuse encore pour le propriétaire, puisqu'elle le dépouillera plus rapidement,^ peut même aboutir à une spoliation immédiate.
Mais, dira-t-on, à quoi bon prononcer la nullité de ce chef, puisque cette nullité elle-même n'empêche pas ces résultats de se produire. Il est vrai que la disposition de l'article 1599 sera impuissante, bien souvent, à sauvegarder les intérêts du propriétaire. Mais qu'importe? La loi, en organisant la prescription, a voulu protéger la bonne foi ou la possession prolongée pendant un certain temps. Elle s'est trouvée en présence d'une situation de fait créée par le contrat, et celle-ci lui a paru souvent si digne d'intérêt, qu'elle a cru devoir y sacrifier celle du véritable propriétaire. Mais est-ce une raison pour qu'elle reconnaisse, en droit, la validité d'un contrat qui est la source de cette injustice, d'un contrat qui autorise une spoliation ?
En résumé, on le voit, il y a dans la vente de )a chose d' autrui une impossibilité et une immoralité. Il y a une impossibilité, puisque l'obligation de dare ne peut pas prendre naissance, et que le transfert immédiat de la propriété ne peut pas se réaliser. Il y a une immoralité et un danger pour l'ordre public, puisque cette vente peut aboutir à la dépossession du propriétaire. Ce double fondement que nous donnons, ou plutôt que le législateur a positivement donné à notre article, est, selon nous, une preuve suffisante qu'il s'agit ici d'une nullité absolue. Cette théorie ne se heurte pas à toutes les difficultés qui se dressent devant les précédents systèmes. Elle est en harmonie avec l'esprit général du Code, laisse subsister les règles concernant l'éviction et l'obligation de garantie du vendeur, et cadre à merveille avec les dispositions relatives à la prescription de dix à vingt ans et à l'acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi.
La loi a sagement agi, suivant nous, en édictant la nullité de la vente de la chose d'autrui. On a vivement protesté contre le principe de l'article 1599 ; on s'est récrié : on a dit que c'était là une erreur indigne du législateur (1). Nous ne nous associons pas à ces doléances, et nous pourrions dire, en concluant, avec M. Accolas : « Que signifient donc ces regrets pour des doctrines surannées, pour des doctrines qui n'attestent que l'imperfection de l'état juridique dans lequel elles ont pris naissance (2)?» Cette innovation, certainement plus d'accord avec nos mœurs que ne le serait la règle romaine, est heureuse, et nous pensons qu'il ne faut voir dans la disposition de l'article 1599 et dans la transformation juridique qu'il consacre que l'évolution du droit qui s'épure et se moralise.
(1) Bravard-Veyrrières, Droit commercial, tome 11, page 416.
(2) Manuel de droit civil, tome 1111, page 262, note 3.
CHAPITRE III
Effets de la vente de la chose d'autrui
La vente de la chose d'autrui, quoique nulle, engendre de? conséquences très-nombreuses et d'une extrême gravité. Nous nous proposons de les étudier en détail dans ce troisième et dernier chapitre, et nous diviserons nos explications à ce sujet de la manière suivante : 1° effets à l'égard des parties ; 2° effets à l'égard des tiers; 3° effets de la vente mobilière de la chose d'autrui ; 4° effets de la vente de la chose d'autrui à l'égard du Trésor.
SECTION re
EFFETS A L'EGARD DES PARTIES
D'une part, la vente de la chose d'autrui crée entre les parties contractantes des rapports réglés par la loi. D'autre part, elle permet à l'acheteur d'acquérir des droits sur la chose. Comme dans la première partie de cette étude, nous envisagerons les effets qu'elle produit, d'abord en matière personnelle, et ensuite en matière réelle.
§ 1er. — En matière personnelle
A Rome, Y emptor d'une res aliéna pouvait, à partir du moment de l'éviction, exercer à son choix, contre son auteur, l'action ex empto ou l'action ex stipulatu duplœ. Sous l'empire du Code civil, il peut agir, soit en nullité, soit en garantie ; il peut, comme s'il n'y avait pas eu de convention, exiger'que les choses soient remises dans leur [état antérieur; ou bien, au contraire, s'appuyant sur le contrat, réclamer en argent l'équivalent du bénéfice que la vente lui aurait procuré, si elle avait produit ses conséquences normales.
I. — Nous avons vu combien d'opinions différentes avaient été émises relativement au caractère de la nullité de la vente de la chose d'autrui. La question était importante; car ces divers systèmes sont loin de conduire à la même solution, quant aux problèmes qui vont nous occuper à présent.
Pour nous, qui avons adopté la théorie de la nullité absolue, nous dirons que, sans distinguer entre la bonne foi et la mauvaise foi des parties, le vendeur et l'acheteur peuvent l'un et l'autre, tant par voie d'action que par voie d'exception, invoquer la nullité de la vente. Nous n'aurions pas, à la rigueur, à faire ici la démonstration de cette proposition, puisqu'elle découle logiquement des principes que nous avons établis plus haut. Toutefois il sera peut-être utile de la fortifier encore par d'autres arguments. Nous prêterons par là indirectement un nouvel appui à la doctrine que nous avons admise.
Constatons d'abord que la disposition édictée par l'article 1599 est générale; que la loi ne fait, au point de vue de l'exercice de l'action en nullité, aucune distinction entre le vendeur et l'acheteur, ni entre le cas où les parties ont su et celui où elles ont ignoré que la chose appartenait à autrui. Si elle parle de la bonne foi de l'acheteur, c'est seulement pour
lui permettre de demander, dans cette hypothèse, des dommages-intérêts.
En second lieu, l'article 1238 nous paraît renfermer, en faveur de l'opinion absolue que nous soutenons, un argument décisif. Pour pouvoir faire un payement valable, il faut, dit-il, être propriétaire, et, si le payement a été fait avec une somme d'argent ou autre chose qui se consomme par l'usage, il ne pourra être répété contre celui qui l'a consommée de bonne foi, quoiqu'il ait été fait par celui qui n'en était pas propriétaire. Donc, quand le créancier aura encore en sa possession l'objet du payement, il pourra y avoir répétition. C'est là une règle générale posée par le Code, au titre des Obligations. Pourquoi veut-on y apporter une dérogation, quand il s'agit du payement fait par le vendeur de la chose d'autrui?
Si l'on n'admet pas ce système, on en arrive à des solutions qui sont toutes plus ou moins entachées d'arbitraire. M. Troplong (1) n'accorde l'action qu'à l'acheteur. Il la refuse au vendeur dans tous les cas. M. Duvergier (2) l'accorde à ce dernier, mais seulement lorsqu'il a été de bonne foi. Quel est le texte dont ces auteurs puissent se prévaloir? Est-il, dans la loi, un seul mot qui autorise de pareilles distinctions ?
Marcadé, qui soutient la théorie de l'inexistence de la vente; MM. Aubry etRau, qui admettent le système delà nullité absolue, reculent devant une des conséquences qui, pourtant, se dégagent rationnellement du système qu'ils adoptent (3). Us admettent bien que l'acheteur peut toujours se prévaloir de [la nullité, soit par voie d'action, soit sous forme d'exception. Ils admettent encore que le vendeur, même de mauvaise foi, peut invoquer la disposition de l'article 1599. Mais ils font, quant au vendeur, une réserve: il n'aura jamais l'action en nullité, mais seulement l'exception; il ne pourra opposer le vice du contrat qu'avant la délivrance. C'est là une inconséquence . Ces auteurs pensent que le vendeur ne peut aller contre
(1) Delà Vente, tora. 1, no 238.
(2) Tom. 1, no 220.
(3) Voy. aussi Mourlon, Répét. écrit, tom, 111, pag. 240, note 1.
son propre fait ; que, tenu de l'obligation de garantie, il ne saurait évincer lui-même : Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio. Nous ne croyons pas que ce soit ici le lieu d'appliquer cette maxime, entendue dans le sens qu'on lui donne généralement. Elle trouvera sa place dans d'autres hypothèses que nous verrons plus loin, quand nous rechercherons l'influence que peuvent exercer sur l'action en nullité certaines mutations dans la propriété de la chose. Le vendeur, par exemple, se verrait opposer avec succès la règle quem de evictione, si, après avoir acquis la chose, il voulait agir en nullité. Mais, tant que le vice n'a pas disparu, le vœu de la loi est que toutes les parties intéressées puissent faire tomber le contrat, afin de faciliter autant que possible la restitution de la chose à son véritable maître. Mais nous pensons que le principe romain signifie aujourd'hui que celui qui est tenu de l'obligation de garantie ne peut agir, s'il n'offre d'indemniser. Ainsi entendu, le brocard quem de evictione trouve certainement son application dans notre hypothèse, mais il ne s'oppose pas à ce que le vendeur intente l'action en nullité.
Mais, dit-on encore, celui-ci doit des dommages-intérêts à l'acheteur qu'il a trompé. Or laisser ce dernier en possession, n'est-ce pas la satisfaction la meilleure, la plus adéquate possible? Non, certainement. D'une part, en effet, l'acheteur recevrait moins qu'il ne lui est dû ; car il a compté devenir propriétaire définitif de la chose vendue, et il va se trouver exposé au danger de l'éviction. D'autre part, le vendeur, responsable envers le véritable maître, pourrait, par suite du maintien en possession de l'acheteur, être tenu d'une réparation bien plus considérable que l'indemnité qu'il aurait à payer à son cocontractant.
Enfin MM. Aubry et Rau (1) objectent que, si l'on permet au vendeur d'agir en nullité, on arrivera à un résultat bizarre : il faudra aussi accorder l'action à l'héritier du vendeur pro-
(1) Tom. IV, § 351, p. 355, note 48.
priétaire de la chose vendue. Mais ce sont là deux propositions qui ne découlent pas Tune de l'autre, ainsi qu'on le verra plus loin, quand nous étudierons les effets de la réunion sur lamême tête des qualités de vendeur et de propriétaire(l).
A partir de quel moment les parties peuvent-elles agir en nullité ? Elles le peuvent immédiatement après la passation du contrat, et c'est là une différence entre cette action et l'action en garantie. Cette dernière, ainsi qu'on le verra, ne peut être intentée que quand le propriétaire a évincé l'acheteur. Au contraire, l'action en nullité lui est ouverte avant qu'il ait été troublé dans sa possession. C'est que l'idée sur laquelle reposent ces deux actions n'est pas du tout la même. L'action en nullité, en effet, est fondée sur une impossibilité et sur une immoralité qui frappent le contrat dès sa naissance. Au contraire, l'action en garantie, qui a son origine uniquement dans l'inexécution de l'obligation qu'a contractée le vendeur d'assurer la paisible possession de la chose, on ne comprendrait pas qu'elle pût être exercée avant que la revendication du propriétaire soit venue démontrer qu'il n'a pas rempli cet engagement.
L'article 1653 paraît contraire, au premier abord, à la solution que nous venons de donner relativement à la faculté pour l'acheteur d'agir en nullité avant l'éviction. Cet article, en effet, permet à ce dernier de suspendre le payement du prix, s'il est troublé ou ajuste sujet d'être troublé par une action en revendication, à moins que le vendeur ne donne caution. Mais tout le monde reconnaît que cette disposition ne vise que le cas où un tiers élève des prétentions à la propriété de la chose vendue, sans qu'il soit réellement prouvé qu'il en est le maître. Dans cette incertitude, on ne saurait
(1) Toutefois le jeu des principes nous amènera à admettre une conséquence presque semblable à celle que repoussent MM. Aubry et Rau. Tout en refusant l'action en nullité au propriétaire héritier du vendeur, nous lui accorderons le droit d'exercer la revendication; mais cette solution ne résulte nullement de la possibilité pour le vendeur d'invoquer la disposition de l'art. 1599
encore prononcer la nullité du contrat. Mais, dès qu'il est démontré que l'objet de la vente est une res aliéna, alors le principe de l'article 1599 trouve son application, et l'acheteur peut, non-seulement refuser de payer son prix, mais encore se le faire restituer s'il l'a payé, et cela que le vendeur offre ou non de fournir caution.
Nous avons à présent à nous demander quels vont être les effets de l'action en nullité. Le principe qu'il est essentiel de poser en commençant, c'est que les parties doivent, autant que possible, être replacées exactement dans la situation où elles seraient s'il n'y avait pas eu de contrat. Nous partirons, on le verra, d'une idée diamétralement opposée, quand nous rechercherons les conséquences de l'action en garantie
L'acheteur peut d'abord exiger la restitution du prix. Ce n'est pas à titre de dommages-intérêts que le vendeur doit le lui rendre : c'est parce que ce prix se trouve sans cause entre ses mains ; c'est parce que, dès l'instant où la nullité est prononcée, il n'y a plus de vente. Cela est si vrai, que l'acheteur de mauvaise foi qui n'a pas droit à une indemnité peut cependant, aux termes de l'article 1599, réclamer le prix qu'il a payé. Il en est de même, en vertu de l'article 1629, dans le cas où une stipulation de non-garantie a déchargé le vendeur de payer des dommages-intérêts même à un acheteur de bonne foi.
Faut-il autoriser l'acheteur à se faire restituer les intérêts de son prix? La solution affirmative nous paraît seule rationnelle, car il faut remettre les choses dans leur état antérieur.
La même idée nous conduit aussi à décider que le vendeur devra rendre la totalité du prix, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de la question de savoir si la chose a diminué de valeur, ou a subi des détériorations depuis la vente, soit par cas fortuit, soit même par le fait ou la faute de l'acheteur. Il n'y a là rien que de très-équitable quand les deux parties ont été de bonne foi, ou quand l'acheteur a été de bonne foi et le vendeur de mauvaise foi. Mais, dans l'hypothèse inverse,
quand le vendeur croyait être propriétaire et que l'acheteur, au contraire, savait qu'il traitait relativement à la chose d'autrui, est-il bien juste que ce dernier, en rendant cette chose qu'il a volontairement détériorée, puisse demander à son cocontractant tout ce qu'il lui a donné en échange ? Dans ce cas, selon nous, le vendeur aurait le droit de réclamer à son ayant cause des dommages-intérêts, qu'il pourrait déduire de la somme qu'il aura à rembourser; mais on peut séparer par la pensée cette obligation et ce droit, et, pour l'exactitude du langage, disons que l'acheteur, dans ce cas comme dans les autres, doit obtenir l'intégralité de son prix."Il en serait de même si celui-ci avait tiré profit des dégradations par lui faites.
En second lieu, l'article 1599 accorde expressément à l'acheteur, pourvu qu'il soit de bonne foi, le droit de demander des dommages-intérêts. D'après quels éléments ces dommages-intérêts doivent- ils être déterminés? C'est là une question qu'il importe d'éclaircir. Nous raisonnerons toujours en partant du même principe. L'indemnité que pourra réclamer l'acheteur devra comprendre la perte qu'il aura subie par suite de la convention, mais non le gain que la vente aurait pu lui procurer, si elle avait été valable.
Le vendeur devra donc lui rembourser les frais et loyaux coûts du contrat. Cette décision, insérée mal à propos dans l'article 1630, que nous n'avons pas à invoquer ici, découle logiquement de la disposition de l'article 1599. Les parties invoquent la nullité de la vente. Si celle-ci n'avait pas existé, l'acheteur aurait-il payé ces frais et loyaux coûts du contrat? Evidemment, non. Donc ils doivent être restitués. Nous en dirons autant des frais faits par l'acheteur sur la demande en nullité, ainsi que de ceux faits par le propriétaire agissant en revendication, à moins que l'acheteur, au lieu d'appeler son auteur en cause, n'ait soutenu le procès à ses risques et périls. I/éviction, en effet, tout en ouvrant à l'acheteur l'action en garantie, ne lui enlève pas, bien entendu, le droit d'exercer l'action en nullité de la vente.
Les dommages-intérêts doivent comprendre, en outre, les
dépenses qui ont été faites par l'acquéreur sur la chose vendue. Mais doivent-ils comprendre toutes les dépenses? Oui, pourrait-on dire, puisqu'elles n'auraient pas été faites s'il n'y avait pas eu de contrat. Cette solution n'est pas admissible. Elle serait d'une iniquité manifeste. Une fois la nullité prononcée, il n'y a plus de vente, soit. Mais cette vente n'en a pas moins créé une situation de fait qu'il s'agit à présent de régler. Une perte doit être nécessairement subie par l'une ou l'autre des parties. A laquelle de ces deux parties l'équité commande-t-elle de la faire supporter? Là est la question. Or, malgré la nullité qui affecte le contrat, la justice veut que l'on s'en réfère, à cet égard, aux principes qui régissent les obligations conventionnelles. Les parties ont, en effet, manifesté l'intention de se mettre l'une avec l'autre en relation de droit. Elles se sont soumises à la responsabilité contractuelle, non à la 'responsabilité délictuelle. C'est, par conséquent, dans les dispositions des articles 1150, 1151, 1633, 1634, combinés, que nous chercherons la solution des problèmes que nous allons avoir à résoudre. Cette solution d'ailleurs se trouvera en harmonie avec la théorie que nous avons adoptée, celle de la nullité absolue, que nous distinguons de l'inexistence, et s'appuie sur le texte même de la loi, qui fait dériver les dommages-intérêts de la convention elle-même. Nous avions donc raison de dire, au début de cette matière : les choses doivent être remises dans leur état antérieur, autant que possible.
Supposons d'abord que le vendeur soit de bonne foi. Dans ce cas, il devra rembourser à l'acquéreur toutes les réparations et améliorations utiles que celui-ci aura pu faire à la chose vendue. Toutefois/si l'acheteur n'agit en'nullité qu'après l'éviction, la règle que nous venons de poser pourra se trouver modifiée par l'application de l'article 555 du Code civil. Le propriétaire qui triomphe dans le procès en revendication contre un tiers de bonde foi est tenu de payer à ce dernier, soit le prix des matériaux et de la main-d'œuvre, soit une somme égale à celle dont le fonds a été augmenté de valeur. Dans la première hypothèse, l'acheteur ne pourra demander
aucune indemnité au vendeur à raison des dépenses nécessaires ou utiles, puisqu'elles lui auront déjà été remboursées. Dans la seconde hypothèse, il pourra réclamer la différence entre ces dépenses et la plus-value. S'il a été de mauvaise foi au moment où il a fait des améliorations à la chose, le propriétaire pourra, sans être passible de dommages-intérêts, demander la suppression des travaux. Dans ce cas, l'acheteur, en supposant toujours, bien entendu, qu'il ait été de bonne foi au moment du contrat, pourra exiger de son auteur le remboursement des sommes que les améliorations lui auront coûtées. Telle sera la responsabilité du vendeur de bonne foi.
S'il a été de mauvaise foi, il faudra dire, conformément à l'article 1635, dont la disposition n'est qu'une conséquence du principe posé dans l'article 1151, que l'acheteur aura le droit de lui réclamer toutes les dépenses, même les dépenses voluptuaires ou d'agrément ; car, bien qu'elles n'aient pas été prévues au moment du contrat, elles en sont cependant une conséquence directe.
Enfin, que devons-nous décider si la chose a augmenté fortuitement de valeur depuis la vente ? Le vendeur pourra-t-il être condamné à payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix, au moment de l'action en nullité ? Selon nous, la négative est évidente. Quand il s'agissait d'une perte, il était matériellement impossible que les parties fussent replacées dans la situation où elles se seraient trouvées s'il n'y avait pas eu de vente, et alors, pour régler leurs rapports, ce qu'il y avait de plus équitable était d'appliquer les principes de la responsabilité contractuelle. Mais, ici, il s'agit d'un gain. Pourquoi ce gain n'irait-il pas à celui qui l'aurait réalisé, si aucune convention n'était intervenue ? Cette décision n'est pas contraire à l'article 1599. Cet article, il est vrai, autorise l'acheteur de bonne foi à demander des dommages-intérêts. Mais les solutions que nous avons précédemment données lui permettent d'exercer ce droit dans une large mesure , puisqu'il peut se faire rembourser ses dépenses nécessaires et ses dépenses utiles même dans le cas où la plus-value que ces dernières ont donnée
à la chose aurait disparu au jour delà demande, et se faire indemniser de ses dépenses voluptuaires, quand le vendeur est de mauvaise foi. La loi accorde à l'acheteur des dommagesintérêts, mais elle n'indique pas ce que ces dommages-intérêts représentent. Le seul droit de l'interprète est de les déterminer d'après des règles qui puissent se concilier avec le principe de nullité qu'elle édicté. Qu'on ne nous oppose pas l'article 1633. La disposition de cet article, qui vise seulement le cas où l'acquéreur opte pour le maintien de la vente, et, s' appuyant sur le contrat, exerce l'action en garantie, est absolument étrangère à la question qui nous occupe.
Nous savons quels sont les effets de l'action en nullité à l'égard de l'acheteur. Quels effets va-t-elle produire à l'égard du vendeur?
Le vendeur devra être remis en possession de la chose. Cette décision se trouve consacrée par l'article 1238, ainsi que nous l'avons déjà vu quand nous recherchions quels étaient ceux qui pouvaient se prévaloir de la disposition de l'art. 1599. Toutefois, si le véritable maître se fait connaître, c'est à lui que la restitution devra être faite. Cette solution est basée sur un argument à fortiori tiré de l'article 1938, en vertu duquel le dépositaire qui vient à découvrir que la chose a été volée n'est valablement déchargé, par la tradition qu'il en fait au déposant, que s'il a dénoncé le dépôt au maître avec sommation de le réclamer (1).
En second lieu, de même que nous avons reconnu à l'acheteur le droit de se faire restituer les intérêts de son prix, de
(1) Telle est l'opinion de M. Labbé, qui s'exprime sur cette question de la manière suivante: « Si quelqu'un peut se considérer comme Yalter ego de son auteur, si quelqu'un doit préférer les intérêts de son auleur à ceux d'un tiers, c'est surtout le dépositaire. L'acheteur est plus indépendant. Ce dernier est bien fondé à séparer sa cause de celle de son auteur, à dégager clairement sa bonne foi d'une situation illicite, dans laquelle il s'est placé tout au moins imprudemment. Il ne le peut qu'en facilitant l'action de celui qui se prétend propriétaire et en permettant au droit, à la violation duquel il s'est associé par ses actes, de se manifester.» (Labbé, Revue de législation, 1873 : de l'Action à exercer contre celui qui, par dol , n° 11.)
même le vendeur pourra réclamer, selon nous, les fruits même perçus de bonne foi, ainsi que leur valeur, s'ils ont été consommés. L'article 1630 dit le contraire ; mais cet article, ainsi que l'article 1633, n'est applicable qu'à l'action en garantie. Mais, dira-t-on, le possesseur de bonne foi ne devient-il pas propriétaire des fruits ? Oui, sans doute, il en devient propriétaire ; aussi n'aura-t-il pas à les rendre au maître de la chose. Mais le vendeur n'agit pas en qualité de dominus ; il n'exerce pas l'action en revendication, il intente une action personnelle en restitution (1). S'il avait gardé la chose, il aurait lui-même acquis la propriété ou, au moins, la possession de ces fruits, et il en exige la restitution au même titre que l'acheteur exige la restitution des intérêts.
Enfin, si le vendeur a été de bonne foi et l'acheteur de mauvaise foi, soit au moment du contrat, soit postérieurement, ce dernier, s'il a dégradé volontairement la chose, pourra être condamné envers son auteur à des dommages-intérêts qui, comme nous l'avons dit, seront déduits du prix dont il réclamera le remboursement. Le préjudice que ces détériorations causent au vendeur est manifeste, car il en sera responsable envers le propriétaire. C'est pourquoi, si celui-ci avait agi contre l'acheteur et avait déjà exigé de ce dernier une indemnité, à raison de la diminution de valeur de la chose, le vendeur serait désormais sans droit pour réclamer à son ayant cause des dommages-intérêts.
Par quel laps de temps se prescrit l'action en nullité ? Quel est le point de départ de cette prescription ? De nombreuses difficultés se sont élevées sur ces deux questions. Marcadé (2), M. Leligois (3), M. de Folleville (4), partisans du système de
(1) Nous verrons également plub loin que, l'action en nullité pouvant être exercée malgré la prescription instantanée de l'article 2279, ou la prescription de dix à vingt ans, le vendeur pourra se faire remettre en possession du meuble ou de l'immeuble vendu, quoique l'acheteur en soit devenu propriétaire.
(2) Marcadé, article 1599, n° 3.
(3) Voy. Revue critique, tom. XXXV, no 7, pag. 22.
(4) Vente de la chose d'autrui, no 83, pag. 82.
l'inexistence, soutiennent que l'action se prescrit par trente ans, à partir du jour du contrat de vente. Sans doute, après ce délai, l'article 2262 s'oppose à ce que l'une ou l'autre des parties puissent encore agir en nullité. Mais il faut aller plus loin ; et, pour nous, qui avons adopté la théorie de la nullité absolue, nous devons admettre une autre prescription : nous voulons parler de celle de dix ans, établie par l'article 1304 du Code civil. Le contrat existe ; mais une impossibilité juridique l'a empêché d'être efficace à son origine ; il est comme entaché d'un vice. Au bout de dix ans, les parties seront censées avoir renoncé à l'invoquer. Mais à partir de quel moment courra ce délai? Sera-ce du jour de la vente? Sera-ce du jour delà découverte que la chose appartenait à autrui? Ces deux opinions ont été soutenues. Elles ne nous semblent admissibles ni l'une, ni l'autre. La nullité étant d'ordre public, on ne peut renoncer à s'en prévaloir avant que le motif qui l'a fait introduire ait disparu. La prescription courra donc, selon nous, du jour où le vendeur sera devenu propriétaire, ou de celui où le propriétaire sera devenu héritier du vendeur (1).
Cette solution que nous venons d'admettre pour la prescription, qui est basée sur l'idée d'une confirmation tacite, nous la donnerons évidemment aussi quand il s'agira d'une confirmation expresse. Ce n'est qu'au moment où le vice aura disparu que les parties pourront renoncer à leur action en nullité et ratifier le contrat.
Que faut-il dire de la ratification de la vente par le propriétaire ? Les partisans du système de la nullité relative pensent, en général, que cette ratification s'oppose désormais à ce qu'on puisse attaquer le contrat (2). Pas d'intérêt, pas d'ac-
(1) Voy. Aubry et Rau, tom. IV, § 351, pp. 356 et 357, texte et notes 51 et 52. — Compar.: Duvergier, tom. 1, no 221 ; Troplong, tom. 1, no 239; Duranton, t. Xll, no 554. Civ., 23 janvier 1832 (S., 32, 1, 666).
(2) Duranton, t. XVI, no 79; TroploDg, tom. 1, no 237. Turin, 7 avril 1819 (S., 12, 2, 155) ; Riom, 12 janvier 1827, (S., 29, 2, 79) ; Cass ,23 janvier 1832 (S., 32, 1, 666) ; Cass., 20 février 1855 (S., 55, 1, 590).
tion, disent-ils. Or quel" intérêt peut avoir ici l'acheteur à invoquer l'article 1599? Aucun. Le fondement de la disposition qu'il édicté est que, le vendeur n'étant pas propriétaire, la propriété ne pouvait pas être transférée. Mais aujourd'hui il n'en est plus de même. Cette translation peut s'effectuer, puisque le propriétaire y consent. De quoi l'acheteur peut-il se plaindre ? 11 voulait être propriétaire ; il l'est devenu, et ne saurait être admis à demander la nullité d'un contrat qui lui procure tous les avantages sur lesquels il a pu compter.
Il y a dans cette doctrine divergence d'opinions sur la question de savoir jusqu'à quel moment la ratification du propriétaire peut efficacement intervenir. Les uns(l) pensent qu'elle ne peut plus avoir lieu dès que l'action en nullité a été intentée. C'est là le système delà jurisprudence (2). D'autres, au contraire, comme M. Duvergier (3), par exemple, vont beaucoup plus loin, et sont d'avis que le propriétaire peut, par son adhésion au contrat, faire disparaître le vice qui l'infecte même après que l'action en nullité a été intentée.
Ce système ne nous semble pas juridique. Adopterons-nous donc celui des partisans de la théorie de l'inexistence, qui, sauf Marcadé, soutiennent que la nullité de la vente n'est pas couverte par la ratification du propriétaire ? Nous admettrons cette solution ; mais nous ne l'admettrons pas pour les raisons sur lesquelles s'appuient ces auteurs. Ceux-ci pensent que la vente ne peut pas être ratifiée, parce qu'elle n'existe pas : on ne ratifie pas le néant. Us n'admettent pas plus la confirmation du propriétaire que celle des parties. Mais nous, qui sommes d'avis que le contrat existe, bien qu'entaché d'une nullité absolue, nous devons chercher ailleurs le fondement de notre doctrine. Nous le trouverons dans cette idée, à savoir que, quand une nullité existe, l'action accordée pour la
(1) Duranton, tom. X, n° 437.
(2) Cass., 16 janvier 1810 (S., 10, 1, 204) ; Riom, 30 novembre 1813 (S., 13, 2, 361 ; Cass., 13 juin 1866 (S., 66, 2, 339) ; Cass., 30 décembre 1812) (S., 73, 1, 125).
(3) Tom. 1, n° 178. Voy. aussi: Delvincourt, tom. 111, pag. 361; Larombière, art. 1128, no 33.
faire prononcer ne saurait être enlevée par le fait d'un tiers à ceux qui en sont investis. Une vente ayant pour objet la chose cT autrui a été consentie. Cette vente, le Code la déclare nulle, et cette nullité peut être invoquée, suivant nous, par le vendeur et l'acheteur. La loi leur accorde une action. Qui pourrait la leur enlever, sinon eux-mêmes, libres de confirmer le contrat, ainsi que nous l'avons vu, quand le vice qui l'entache a disparu ? Et de quel droit, en vertu de quel principe, le propriétaire viendrait-il ratifier une convention à laquelle il n'a pas été partie ? Ce n'est pas pour lui qu'a été fait l'article 1338. Quant à la maxime, pas d'intérêt, pas d'action, nous croyons qu'il n'appartient qu'aux parties d'apprécier l'usage qu'elles doivent faire de la faculté d'agir qui leur a été conférée par la loi. Nous répondrons, avec MM. Aubry et Rau :« La maxime « sans grief, point de nullité », admise par la jurisprudence des anciens parlements , n'est plus compatible avec les devoirs des tribunaux, dont les attributions se trouvent aujourd'hui limitées par le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs législatif et judiciaire. Simple organe de la loi, le juge ne saurait se mettre au-dessus de son autorité, en s' abstenant, par des considérations défait puisées dans les espèces qui lui sont soumises, de prononcer une nullité résultant du texte ou de l'esprit de la loi (1). »
Notre système diffère donc de celui des partisans de la théorie de la nullité relative, par la solution à laquelle il "aboutit, et de celui des partisans de l'inexistence, par les raisons qui nous conduisent à cette solution.
Demandons-nous maintenant quels seront les effets de la réunion sur la même tête des qualités de vendeur et de propriétaire. La vente de la chose d' autrui, nulle ab initio,se trouvera-t-elle validée lorsque le vendeur acquerra la chose, en succédant au propriétaire, soit à titre particulier, soit à titre universel, ou bien lorsque le propriétaire deviendra l'héritier du vendeur ?
(1) Tom. 1, § 37, texte et note 10.
Ce problème présente avec celui que nous venons de résoudre une analogie apparente dont il importe de se méfier. Nous voyons les môme auteurs reproduire ici les mêmes systèmes, appuyés sur les mômes raisonnements. Troplong (1 ), Marcadé (2), qui ont soutenu que la vente était couverte par la ratification du propriétaire, pensent aussi qu'elle serait validée par la consolidation, pourvu que celle-ci intervienne avant que l'action en nullité ait été intentée. M. Duvergier, au contraire, admet encore ici que, jusqu'au jugement, la vente pourra être validée par l'effet de la succession du vendeur au pro" priétaire ou du propriétaire au vendeur. MM. Leligois (3) et de Folleville (4) sont d'avis que cet événement ne peut donner aucune force à un contrat qui n'existe pas. « C'est un fait purement apparent et sans réalité, dit ce dernier auteur, par conséquent insusceptible de servir de point d'appui et de base à des modifications prenant leur origine, soit dans une consolidation, soit dans une ratification expresse ou tacite quelconque : la vie peut remplacer le néant dans l'avenir ; mais, dans le passé, le néant reste toujours le néant. » Les partisans de cette doctrine admettent donc que, sans tenir compte delà consolidation, le vendeur et l'acheteur pourront, après comme avant cet événement, se prévaloir de la nullité de la vente.
Ces deux systèmes nous paraissent l'un et l'autre trop absolus. Nous, qui tout à l'heure admettions, avec les défenseurs de la théorie de l'inexistence, que la ratification par le propriétaire était impuissante à modifier la situation des parties et à faire disparaître le vice primordial qui entachait le contrat, nous pensons, au contraire, que la réunion des qualités du vendeur et du propriétaire va produire certains effets et valider la vente en partie, c'est-à-dire du côté du vendeur.
Pourquoi cette solution et en quoi les deux hypothèses dif-
(1) Vente, tom. I, no 236.
(2) Marcadé, art. 1599, no 5.
(3) Revue critique, tom. XXXV.
(4) Vente de la chose d'autrui, n° 90, pag. 88.
fèrent-elles Tune de l'autre? Le voici. Dans la première, dans le cas de ratification par le propriétaire, il y a un événement auquel les parties contractantes sont restées absolument étrangères. Mais il n'en est plus de même dans le second cas. Quand il y a consolidation, en effet, le vendeur a directement et volontairement participé à l'acte et doit en subir les conséquences. Dans le fait d'acquérir la propriété, il y a une renonciation, de sa part, à son droit d'invoquer la nullité du contrat, et une renonciation, hâtons-nous de le dire, qui est parfaitement légitime, même pour nous, partisan de la même nullité absolue ; car, si nous décidons que l'on ne peut pas se démettre de la faculté d'agir tant que la chose est à autrui, parce que l'ordre public y est intéressé, nous croyons aussi que Ton peut faire abandon de ce droit dès que le vice a disparu, et il disparaît précisément au moment de la consolidation. Ainsi le vendeur ne pourra plus, après cet événement, invoquer l'article 1599. Il en est de même du propriétaire qui devient l'héritier du vendeur (1). Quant à l'acheteur qui n'a pas renoncé à son action en nullité, elle ne saurait lui être enlevée par le fait de son cocontractant. Mais, à.\v&-t-(m, pas d'intérêt, pas d'action. Nous renvoyons pour la réfutation de cette objection « sans grief, point de nullité », à ce que nous avons dit relativement au cas de ratification.
La perte de la chose d' autrui peut-elle faire disparaître la nullité de la vente ? A Rome, où le contrat était valable, cette destruction de la res aliéna ne soulevait qu'une question de risques, et nous savons dans quel sens elle était résolue : l'a-
(1) C'est ici que se trouve la réponse à l'argument invoqué par MM. Aubry et Rau pour refuser toute action au vendeur. Si on permet à celui-ci d'agir, disent ces auteurs, il faudra aussi accorder cette faculté à son héritier propriétaire de la chose vendue. On voit maintenant, ainsi que nous l'avions déjà annoncé plus haut, qu'il y a là deux propositions qui ne sont pas une conséquence l'une de l'autre. Le vendeur peut agir parce que la nullité est absolue. Le maître de la chose qui lui succède ne le peut pas, parce qu'il y a dans l'acceptation même de la succession une renonciation au droit d'intenter l'action en nullité, et que cette renonciation a lieu à un moment où elle peut valablement intervenir.
chcteur n'était pas déchargé de son obligation de payer le prix. Aujourd'hui cet événement est certainement impuissant à valider la convention, et l'acquéreur peut refuser de payer son prix ou même le répéter, s'il s'est acquitté. Cambacércs posa le problème devant le Conseil d'État. Tronchet fut d'avis que la perte de la chose ne pouvait effacer le vice de la vente. D'après Treilhard, il y aurait lieu simplement de s'en référer aux principes généraux sur la perte de l'objet dû. Mais la théorie qui, selon nous, se dégage du Code à l'égard de la vente de la chose d'autrui, n'est pas compatible avec l'opinion de Treilhard, et nous pensons qu'elle n'a pas été admise. Qu'importe que l'action en revendication soit désormais éteinte ? Ce n'est pas la crainte de cette action qui a fait prononcer la nullité du contrat. Le contrat est nul, parce qu'au moment où il a été passé la translation de propriété était impossible. Cette impossibilité peut, il est vrai, cesser dans l'avenir. Mais, assurément, ce n'est pas la perte de la chose qui la fera disparaître. Comment donc cette destruction de l'objet de la vente pourrait-elle priver l'acheteur du droit d'exercer une action qui lui a été conférée par la loi ? A quels singuliers résultats n'aboutirait pas, d'ailleurs, la doctrine contraire ? Il faudrait accorder à celui qui a vendu plusieurs fois une même chose, qui ensuite périt, la faculté de réclamer le prix à chacun de ses ayants cause (1).
Que faut-il décider lorsque la perte de la chose provient de la consommation qu'en a faite l'acquéreur? On admet généralement que, dans ce cas, la nullité de la vente est couverte, si la consommation a eu lieu de bonne foi. On fonde cette solution sur l'article 1238, qui décide que, dans cette hypothèse, le payement ne peut être répété, quoiqu'il ait été fait par celui qui n'en était pas propriétaire. « Comme il a retiré de la chose tout l'avantage qu'il en pouvait attendre, dit M. Audibert en parlant de l'acheteur, il n'a aucun sujet de se plaindre,
(1) Compar. Audibert, Nullité des actes qui ont pour objet la chose d'autrui, pag, 314.
et, comme il s'est mis, par son fait, dans l'impossibilité de restituer ce qu'il a reçu, il ne saurait être admis à faire prononcer la nullité, ce qui l'obligerait précisément à restituer. D'autre part, comme sa bonne foi a été surprise, ilne doit pas pouvoir être inquiété par celui qui l'a trompé en lui livrant la chose d'autrui, lors même que le tradens aurait engagé sa propre responsabilité vis-à-vis du propriétaire. Il était donc de toute justice, quoi qu'on en ait dit, de faire fléchir ici le prin cipe de la nullité (1). » Nous ne pensons pas que cette théorie soit admissible; elle donne à l'article 1238 une portée qu'iln'a pas. Pour nous/cet article n'est que l'application des principes généraux que nous avons étudiés. Selon nous, il n'y a aucune distinction à faire, au point de vue de la nullité de la vente de la chose d'autrui, entre les choses qui se consomment et celles qui ne se consomment pas par l'usage. Mais déterminons d'abord rigoureusement l'espèce sur laquelle nous avons à nous prononcer.
Supposons d'abord que des choses de genre aient été vendues. Le vendeur exécute son obligation en livrant des choses appartenant à autrui ; l'acheteur les consomme de bonne foi. Peut-on dire que ce fait valide le contrat? Evidemment non, puisqu'il était déjà valable avant la consommation.
Nous devons donc envisager uniquement l'hypothèse où l'on aurait vendu comme corps certain des choses qui se consomment par l'usage. Dans ce cas, en effet, si ces choses appartiennent à autrui, la vente est nulle. L'article 1238 dit-il que cette nullité se trouvera effacée parla consommation de bonne foi? Nullement.il se borne à décider que le payement ne pourra être répété. Mais la solution, nous l'avons vu, est la même pour les choses qui ne se consomment pas par l'usage. Un objet de cette nature appartenant à autrui a été vendu; cet objet périt. La^vente se trouvera-t-elle validée par cet événement? Nous avons décidé la négative. Le vendeur pourrat-il réclamer la valeur de la chose ? Il le pourra si l'acheteur a été de mauvaise foi. Il ne le pourra pas dans le cas contraire.
(1) Audibert, loc. cit., pag. 303.
N'est-ce pas là exactement ce que consacre l'article 1238? Il est vrai que l'acheteur peut avoir retiré un avantage de la consommation. Qu'importe ? Il aura à payer à son auteur une somme représentative de l'utilité que le contrat lui a procurée (1); mais il n'en sera pas moins intéressé, si cette utilité est inférieure à son prix, à faire prononcer la nullité de la vente.
Enfin, pour terminer cette matière, recherchons si la prescription qui aura fait acquérir à l'acheteur la propriété de la chose exercera une influence sur la nullité du contrat. Selon les uns, le contrat sera désormais pleinement valable (2). Selon les autres, l'acquéreur seul pourra encore agir. Selon nous, ainsi que cela résulte de la théorie de la nullité absolue, que nous avons soutenue, les deux parties auront le droit, malgré cet événement, de se prévaloir de la disposition de l'art. 1599. Il se pourrait qu'au moment où cet événement s'accomplit, l'action soit éteinte pour une autre cause. Ce cas se présenterait, par exemple, si, l'acheteur ayant été de mauvaise foi au jour de la vente, la revendication ne pouvait être écartée que par la prescription trentenaire ; car l'action en nullité se trouverait elle-même prescrite à l'expiration de ce délai de trente ans. Mais il serait inexact de dire que c'est l'acquisition de la propriété qui fait perdre aux parties le droit d'agir.
Pourtant, dira-t-on, celles-ci n'ont-elles pas atteint le but qu'elles se proposaient dès l'instant où l'acheteur est devenu propriétaire? Mais est-ce la vente qui a produit ce résultat? Elle l'a facilité peut-être; elle en a été le point de départ; mais, à vrai dire, c'est par la possession prolongée pendant un certain temps que la propriété a été déplacée. Sans doute le vice du contrat se trouve effacé désormais. Mais, pour valider une convention que la loi déclare nulle, il faut quelque chose
(1) Pour la précision du langage, nous pourrions dire : l'acheteur qui peut réclamer tout son prix doit restituer à son auteur la valeur intégrale des objets qu'il a reçus. Mais comme, de son côté, le vendeur est tenu de réparer le préjudice que le contrat fait subir à son ayant cause, on voit qu'on en arrive, en dernière analyse, à la solution énoncée au texte. (2) Voy. Aubry et Rau, t. IV, § 351, p. 357.
de plus : il faut qu'à partir du moment où elle aurait pu être régulièrement formée, elle ait été confirmée par une ratification expresse ou par une ratification tacite résultant de l'écoulement du délai de dix ans, déterminé par l'article 1304. Le système contraire ne serait-il pas surtout choquant à l'égard de l'acquéreur? La prescription est un mode d'acquisition que, par un sentiment de délicatesse, on ne veut pas toujours invoquer. On ne doit pas être condamné à s'en servir, malgré les protestations de sa conscience (art. 2220). Et, quant au vendeur, serait-il logique de donner à son égard une solution différente ? Mais, objecte-t-on, il n'est pas propriétaire. De quel droit, à quel titre, réclamera-t-il la restitution de la chose? — De quel droit? Mais du droit que nous lui avons reconnu de faire prononcer pendant trente ans la nullité du contrat! A quel titre? Mais à titre de créancier! A coup sûr, il ne peut pas intenter l'action en revendication. Mais il ne s'agit ici que d'une action personnelle en restitution. Cette action, le vendeur pouvait-il l'exercer contre son ayant cause avant la prescription? Oui, dans notre système. Ce point admis, la seule question qui puisse se poser est celle-ci : l'usucapion par dix à vingt ans a-t-elle pour effet d'éteindre les actions personnelles? Selon nous, la négative est évidente, et nous pouvons invoquer à l'appui de cette opinion une autorité bien considérable, celle de MM. Aubry et Rau : «L'usucapion par dix à vingt ans n'entraîne que l'extinction de l'action en revendication qui compétait au véritable propriétaire.
L'usucapion par dix à vingt ans n'a pas pour effet de
purger le titre en vertu duquel elle s'est accomplie des vices de nullité relative ou de lésion dont il se trouve entaché ; de sorte que l'action en annulation ou en rescision, compétant à l'auteur de ce titre, peut, selon les cas, survivre à l'accomplissement de l'usucapion. » S'il en est ainsi à l'égard des nullités relatives, à combien plus forte raison ne doit-on pas donner la même décision a l'égard des nullités absolues? Quand une vente entachée de nullité relative a été consentie par le véritable propriétaire, la propriété se trouve transmise à
l'acheteur. A quel titre le vendeur peut-il agir? Uniquement à titre de créancier. Que demande-t-il ? Qu'on remette les choses dans leur état antérieur. Or, comme avant le contrat il était propriétaire, il le deviendra de nouveau. Quand il y a vente de la chose d'autrui, l'acheteur peut devenir propriétaire par la prescription. Pourquoi, à la différence de l'hypothèse précédente, où la propriété se trouve immédiatement acquise à l'acheteur, pourquoi veut-on empêcher ici le vendeur d'agir comme créancier, tant que son action n'est pas prescrite? Mais qu'obtiendra-t-il? Il obtiendra d'être replacé dans la situation où il était avant le contrat. 11 recouvrera, à la charge, bien entendu, de faire toutes les restitutions dont nous avons parlé, la possession ou la détention de la chose, et, quant à la propriété, elle fera retour au précédent et légitime propriétaire. Ainsi, que l'on conteste au vendeur le droit d'agir en nullité de la vente ; mais, ce droit lui étant reconnu, il faut, pour être logique, décider qu'il survit à la prescription de dix à vingt ans. Si donc l'acheteur a prescrit la chose par dix ans, dans le silence des parties, la vente ne sera inattaquable que vingt ans après le jour du contrat. S'il a prescrit par quinze ans, les parties auront vingt-cinq ans pour agir. Elles en auront trente, si c'est par vingt ans qu'il a prescrit. Dans cette dernière hypothèse, il y aura une double raison pour que l'action en nullité soit éteinte. Il y aura lieu, en effet, à l'application de l'article 1304 et à l'application de l'article 2262(1).
Tels sont les développements que nous avions à fournir sur l'action en nullité. Elle devait fixer notre attention d'une manière toute spéciale, car elle est un effet direct et nécessaire de la vente de la chose d' autrui. Les parties sont, il est vrai, libres de ne pas l'exercer ; mais elle leur est dans tous les cas et immédiatement ouverte. Il n'en est pas ainsi de l'action en garantie, à l'examen de laquelle nous arrivons à présent. Nous nous bornerons à en donner une idée générale ; car c'est là
(i) Corapar. Audibert, loc. cit., p. 322.
une matière tellement vaste, que nous ne pourrions, dans cette étude où ne l'envisageons que comme un des effets particuliers de la vente a non domino, entrer dans tous les détails du sujet. Nous nous attacherons, surtout, à faire ressortir les différences qui séparent l'action en garantie de Faction en nullité.
II. -— Le vendeur doit procurer à l'acheteur, indépendamment de la propriété, la possession paisible de la chose (art. 1625). Lorsqu'il a vendu ce qui ne lui appartient pas et que le propriétaire revendique, l'éviction quesubitl'acheteur donne naissance à l'action en garantie. Cette action n'est pas ouverte par cela seul qu'il y a eu vente de laàchose d'autrui ; il faut encore qu'il y ait trouble dans la possession de la chose. Elle n'a pas pour but de faire annuler ni résoudre le contrat, mais au contraire de forcer le vendeur à exécuter ses obligations.
Le vendeur est tenu de la garantie, quoique, lors du contrat, il n'ait été fait à cet égard aucune stipulation (art. 1626).
Cette obligation est de la nature du contrat de vente, mais non de son essence. Aussi les parties peuvent-elles la modifier, l'étendre ou la restreindre à leur gré, par des conventions particulières, ou même convenir que le vendeur ne sera tenu d'aucune garantie (art. 1627). Cependant, même dans ce cas, il répondrait de toute éviction provenant de son fait personnel (art. 1628).
Dans le cas de stipulation de non-garantie, le vendeur sera toujours tenu de la restitution du prix. Mais il peut y avoir deux circonstances qui, jointes à cette stipulation, donnent au contrat un caractère aléatoire et autorisent le vendeur à retenir le prix à tout événement : c'est quand l'acheteur a connu le danger de l'éviction ou acheté à ses risques et périls. Dans ces deux cas, il a eu en vue, non la translation immédiate de la propriété, mais la chance de l'acquérir. Mais, dirat-on, si la vente de la chose d'autrui est contraire à l'ordre public, comment se fait-il que la volonté des parties puisse dans
certains cas la valider? C'est là, croyons-nous, une inconséquence de la loi, et il ne faut voir dans l'article 1629 qu'un vestige des anciens principes avec lesquels le législateur de 1804 a rompu, et dont l'application à une hypothèse particulière a été maladroitement reproduite dans le Code (art. 1629).
Qu'obtiendra l'acheteur par l'action en garantie ?
En vertu de l'article 1630, le vendeur est d'abord tenu de restituer le prix. Cette disposition est assez malheureuse. Par l'action en garantie, l'acheteur demande que le contrat soit exécuté. Il réclame de son auteur tous les avantages de la vente ; il exige que, son auteur accomplisse ses obligations. Pourquoi serait-il donc dispensé de remplir les siennes ? Il est vrai, tout le monde le reconnaît, que, dans le cas de plus-value, la restitution du prix se trouve comprise dans l'indemnité à laquelle pourra être condamné le vendeur; mais, alors, la décision que nous critiquons est bien inutile. Présente-t-elle plus d'intérêt dans l'hypothèse d'une moins-value, puisque l'acheteur peut demander la nullité du contrat ?
Il ne peut être question ici de restituer des intérêts du prix.
L'acheteur obtiendra, en second lieu, des dommages-intérêts. Ici encore, il faudra qu'il soit de bonne foi, car la disposition de l'article 1599 est générale. Elle dit : la vente de la chose d'autrui donnera lieu à une indemnité en faveur de l'acheteur, s'il a ignoré que la chose était à autrui. Donc, s'il l'a su, il n'aura droit qu'à son prix. Disons quelques mots des diverses prestations qui devront lui être fournies.
En vertu du second alinéa de l'article 1630, il peut se faire restituer, par le vendeur, les fruits, quand il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé. Il faut supposer pour cela que l'acheteur a été de bonne foi à l'origine, et que sa bonne foi a cessé dans le cours de sa possession. Il devra restituer au revendiquant les fruits perçus à partir du moment où il a su que la chose était à autrui, et pourra les réclamer à son auteur, parce qu'au jour du contrat il croyait celui-ci propriétaire. Cette décision de la loi est très-juste. Si la vente
avait été valable, l'acheteur aurait fait siens tous les fruits ; il demande qu'elle soit considérée comme telle, et exige l'équivalent des fruits que la revendication lui fait perdre. C'est là une solution absolument rationnelle.
En outre, le vendeur devra restituer à l'acheteur les frais et loyaux coûts du contrat. Cette disposition est aussi illogique que la première, relative au prix. Au surplus, elle est inique. Si ces frais sont à la charge de l'acquéreur quand le contrat est valable, on ne voit pas pourquoi il n'aurait pas à les supporter quand le contrat, quoique nul, lui permet de recueillir tout le bénéfice auquel il avait le droit de s'attendre. Nous croyons, au contraire, que le troisième alinéa de l'article 1630, qui impose au vendeur l'obligation de restituer les frais faits sur la demande en garantie et sur la demande en revendication, est à l'abri de toute critique.
Enfin l'acheteur aura droit à la plus-value que la chose a acquise depuis la vente, ou, pour parler plus exactement, il pourra se faire payer la valeur entière de la chose au jour de l'éviction, le id quod interest (art. 1633). Cette décision sera très-équitable èans la plupart des cas, mais elle est trop absolue. La loi aurait dû distinguer, comme dans l'article 1150, entre les dommages-intérêts qui ont été prévus et ceux qu'on n'a pu prévoir au moment du contrat. — Si le vendeur a été de bonne foi, il devra rembourser ou faire rembourser à l'acquéreur, par celui qui l'évincé, ses dépenses nécessaires ou utiles (art. 1634). Mais, à l'égard de ces dernières, si le chiffre auquel elles se sont élevées est supérieur àla plus-value, quelle sera l'obligation du vendeur? Selon nous, il ne sera jamais tenu qu'à payer la valeur de la chose.
S'il a été de mauvaise foi, il devra rembourser même les dépenses voluptuaires ou d'agrément (art. 1635). Quant aux dégradations, l'acheteur qui en a profité se verra retenir une somme égale à son enrichissement (art. 1630, 1631). Cette disposition est encore bien inutile. Elle ne saurait trouver une application que dans le cas où la valeur de la chose est tombée au-dessous du prix et où l'acheteur agit en nullité.
Alors elle découle logiquement des principes. Dans l1 hypothèse inverse, quand, malgré les détériorations, il y a encore une plus-value, l'indemnité due à l'acheteur est calculée sur ce que vaut la chose au jour de l'éviction, et alors les dégradations sont nécessairement à sa charge.
Qu'arrivera-t-il dans le cas d'éviction partielle ? La vente est nulle, nous le savons, pour la portion de la chose qui n'appartenait pas au vendeur. Mais la loi n'a pas admis sur ce point toutes les conséquences de la nullité. Après avoir décidé que la vente pourra être résiliée pour le tout, quand la partie dont l'acquéreur a été évincé est tellement importante que, sans elle, il n'eût point acheté, elle déclare que, si le contrat est maintenu, la valeur de cette partie devra être remboursée parle vendeur, suivant l'estimation au jour de l'éviction, et non proportionnellement au prix total.
Il ne faudrait pas conclure de là que le contrat est entièrement valable quand l'objet de la vente ne contient qu'une parcelle de la chose d'autrui. Nous avons établi le contraire dans notre premier chapitre. Le système de la validité aboutirait ici à une conséquence inadmissible : il s'opposerait à ce que l'acheteur pût agir avant l'éviction contre son auteur, pour demander à ce dernier réparation du préjudice qu'il lui a causé, en ne le rendant pas propriétaire de la totalité de la chose. Il devrait rester sans se plaindre dans une situation incertaine et précaire, et attendre que le véritable maître vînt le troubler dans sa possession. Or c'était là une solution consacrée par la loi romaine, mais qui ne peut plus se concilier avec les principes de notre droit moderne. Le législateur a entendu que le dommage résultant d'une vente a non domino pût être réparé immédiatement, et que cette réparation ne dépendît pas de la volonté d'un tiers. Ainsi le contrat est nul pour la part de la chose qui appartenait à autrui. Mais, comme il aurait été difficile de déterminer ce que cette fraction représente dans le prix, comme il aurait fallu avoir recours à une ventilation, l'article 1637 décide qu'on estimera la portion dont l'acheteur aura été privé en se plaçant au jour del'évic-
tion. Nous ajouterons que, si l'acheteur ne veut pas attendre la revendication, mais agir immédiatement contre son vendeur, il faudra lui accorder une indemnité, calculée sur la valeur que la portion dont il n'a pas été rendu propriétaire aura au jour delà demande en nullité.
Le motif sur lequel nous fondons la solution de la loi ne s'applique pas au cas d'éviction d'une part indivise. Mais le texte est formel et aucune distinction n'est possible.
Lorsque cette portion sera de telle conséquence, relativement au tout, qu'il n'aurait pas contracté s'il avait pensé ne pas l'obtenir, il y aura lieu d'appliquer les principes que nous avons précédemment étudiés.
Quant à la procédure de l'action en garantie, nous n'avons pas à nous y étendre ici. Elle s'exerce par voie principale ou par voie incidente. L'acheteur peut plaider seul ou appeler son garant en cause. Ce dernier parti est le plus prudent.
Il ne nous reste plus qu'à mettre en relief les différences les plus importantes qui séparent l'action en garantie de l'action en nullité :
lo La première a pour but de faire exécuter le contrat; la seconde, au contraire, a pour but de le faire anéantir.
2° Par celle-ci, l'acheteur peut obtenir les intérêts de son prix et le vendeur les fruits de la chose. Par celle-là, ce double résultat ne peut pas être atteint.
30 L'action en nullité permet à l'acheteur de se faire rembourser toutes ses dépenses utiles, même quand elles sont supérieures à la plus-value. L'action en garantie ne l'autorise à réclamer que la plus-value, quoiqu'elle soit inférieure aux dépenses.
4° L'action eu nullité est ouverte aux deux parties : au ven. deur et à l'acheteur. L'action en garantie n'est donnée qu'à l'acheteur.
5° Enfin l'action en nullité se prescrit par trente ans à compter du jour de la vente, et par dix ans à compter du jour de la réunion sur la même tête des qualités de vendeur et de propriétaire. Au contraire, l'action en garantie n'est soumise
qu'à la prescription de trente ans, qui a pour point de départ le jour de l'éviction.
Selon les cas, on le voit, l'acheteur aura intérêt à exercer Tune ou l'autre de ces actions.
Supposons qu'une personne ait vendu un immeuble appartenant à autrui, pour le prix de dix mille francs. L'acheteur fait sur cet immeuble pour dix mille francs de dépenses utiles; mais, au jour de l'éviction, ces améliorations ne correspondent, en définitive, qu'à une plus-value de cinq mille francs: l'immeuble en vaut donc quinze mille. Dans ce cas, l'acheteur aura intérêt à prendre la voie de la nullité ; car il obtiendra ainsi d'abord son prix et ensuite le remboursement de ses dépenses, c'est-à-dire vingt mille francs. Au contraire, par la voie de la garantie, il aurait simplement obtenu la valeur de la chose, c'est-à-dire quinze mille francs.
Supposons, au contraire, que les dix mille francs de dépenses aient produit une plus-value de quinze mille francs. L'acheteur exercera l'action en garantie, par laquelle il pourra réclamer vingt-cinq mille francs.
Il est libre de choisir, mais il n'a pas le droit de cumuler les avantages qui peuvent résulter de chacun de ces partis. Soit le cas où il a fait pour dix mille francs de dépenses et où, la plus-value créée par ces dépenses ayant disparu au jour de l'éviction, l'immeuble a augmenté fortuitement d'une valeur de dix mille francs, par suite de l'établissement d'une route, d'un chemin de fer ou pour toute autre cause. Si l'acheteur agit en nullité, il pourra se faire rembourser ses dix mille francs de dépenses; mais il devra renoncer au bénéfice de la plus-value fortuite; s'il agit en garantie, on lui tiendra compte de cette plus-value ; mais ses dix mille francs de dépenses seront à jamais perdus pour lui. Ainsi donc, quoi qu'il fasse, il n'obtiendra que vingt mille francs. S'il avait pu cumuler les avantages des deux actions, c'est trente mille francs qu'il aurait pu réclamer.
III. — Sous l'empire du Code civil, le vendeur de mauvaise
foi de la chose d'autrui était contraignable par corps pour les dommages-intérêts auxquels l'acte dont il s'était rendu coupable, en vendant ce qui ne lui appartenait pas, pouvait le faire condamner. C'est là, en effet, un cas de stellionat (art. 2059). Aujourd'hui ce délit civil donne seulement lieu à dommagesintérêts, car la loi du 22 juillet 1867 a aboli la contrainte par corps. Il est donc inutile de constater que celui qui vend sciemment la chose d' autrui est stellionataire.
Tels sont les développements que nous avions à donner sur les effets de la vente a non domino en matière personnelle. Nous arrivons à présent à ceux qu'elle produit en matière réelle.
§ 2. — En matière réelle
La vente consentie par un non-proprietaire ne transfère pas hic et nunc la propriété ; mais elle peut tranférer la possession et par là avoir des conséquences bien graves, bien préjudiciables au véritable maître de la chose.
Nous disons : elle peut transférer la possession. Elle ne la déplace pas en effet nécessairement; mais, en fait, ce résultat se produit bien souvent, et cela non-seulement quand le vendeur a la possession, mais même quand c'est le propriétaire qui est possesseur de la chose vendue et quand le vendeur n'en a que la simple détention. Et voilà précisément pourquoi la vente de la chose d' autrui est immorale et contraire à l'ordre public. Il ne suffit pas, pour que les intérêts du propriétaire soient sauvegardés, qu'il puisse revendiquer sa chose ; il faudrait pour cela que le contrat fût considéré à son égard comme non avenu. Or il n'en est pas ainsi, et nous allons voir sa situation profondément modifiée, ses droits compromis, ses intérêts mis en péril, par une convention à laquelle il est resté complètement étranger.
Quand le vendeur est propriétaire de la chose qu'il vend, la propriété et la possession se trouvent immédiatement transférées. Quand il n'est ni propriétaire, ni possesseur, ni déten-
teur, ni la propriété, ni la possession ne sont déplacées. Mais lorsque, sans être propriétaire, il est cependant possesseur ou même simplement détenteur, l'acheteur acquerra la possession de la chose vendue dès l'instant même du contrat, par l'effet d'une tradition consensuelle, du simple échange des volontés, et bien que le vendeur n'ait pas encore livré. Les auteurs qui soutiennent la théorie de l'inexistence n'admettraient pas sans doute cette solution ; mais elle cadre très-bien avec le système de nullité que nous avons adopté. Il y a dans la vente de la chose d'autrui un contrat qui, bien qu'entaché de nullité absolue, n'en reste pas moins debout, tant qu'un jugement ne l'a pas fait tomber, et susceptible de produire tous les effets qui sont de sa nature, sauf ceux, bien entendu, qui, comme la translation de propriété, se heurteraient à une impossibilité juridique ou légale. Mais aucun obstacle ne s'oppose au transfert de la possession. Il est incontestable que la tradition réelle de la chose d'autrui rendrait l'acheteur possesseur. Or l'article 1138, ainsi que nous l'avons vu, donne au simple consentement la puissance d'engendrer des effets aussi énergiques que ceux pour lesquels il fallait autrefois un acte matériel. L'acheteur a Yanimus domini, Yanimus remsibi habendi. Quant à la détention matérielle de la chose, second élément de la possession, le vendeur l'exerce pour lui. Lorsqu'il y a constitut possessoire, lorsqu'il a été convenu dans le contrat que le vendeur demeurerait détenteur, au nom et pour le compte de l'acheteur, alors même que le contrat a pour objet la chose d'autrui, la possession est certainement acquise à l'acheteur. Eh bien ! dirons-nous avec M. Trolley, « du constitut possessoire à la tradition consensuelle présumée par le Code, il n'y a qu'un pas ; que dis-je ? c'est absolumentla même chose, la même idée prolongée : dans l'une comme dans l'autre hypothèse, l'acquéreur, s'il n'occupe pas en personne, occupe dès à présent par l'intermédiaire de l'aliénateur,qui s'est constitué détenteur précaire en son nom, c'est-à-dire son représentant dans la possession (1). »
(1) Trolley, îles Actes a non domino, ou de la Chose d'autrui, pag. 137.
Ainsi la vente de la chose d'autrui, par elle-même, envisagée comme simple accord de volontés, et indépendamment de toute exécution du contrat, de tout acte matériel, peut transférer la possession. Le plus souvent, il est vrai, les parties ne se contenteront pas de cette tradition consensuelle et y joindront la tradition réelle de la chose. Mais cette tradition n'en aura pas moins son origine et son point de départ dans la vente de la chose d'autrui, et c'est alors surtout que ce contrat risquera d'être fatal au propriétaire. C'est là le premier effet que la vente a non domino produit en matière réelle, et de là il va en résulter beaucoup d'autres. Nous supposerons donc, dans nos explications suivantes, que la possession a été transmise.
I. — D'abord l'acheteur sera présumé propriétaire, et aura désormais le rôle de défendeur au pétitoire. Attaqué en revendication par le propriétaire, ce sera à celui-ci à faire la preuve de son droit; et la preuve n'est pas toujours facile à administrer, même quand le droit est fondé : Si modo actor non potuerit suam rem esse probare, remanet suo loco possessio.
IL — En second lieu, l'acheteur pourra intenter les actions possessoires : la complainte, la réintégrande, la dénonciation de nouvel œuvre. La complainte est une action que le possesseur exerce pour faire cesser le trouble apporté à sa possession. La réintégrande est celle par laquelle il demande à être rétabli dans une possession qui lui a été enlevée par des voies de fait. La dénonciation de nouvel œuvre a pour but de faire cesser des travaux qui pourraient arriver à troubler la possession du demandeur.
Nous n'avons pas à étudier ici longuement ces actions. Nous nous bornerons à en indiquer brièvement les conditions d'exercice.
Pour pouvoir exercer la première et la dernière, la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre, il faut une possession réunissant les caractères exigés par l'article 2229 pour
la prescription, une possession continue, non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. En outre, l'article 23 du Code de procédure veut qu'elle ait duré une année au moins.
Quant à la réintégrande, que certains auteurs confondent avec la complainte, mais qui, croyons-nous, doit en être distinguée, elle peut être intentée, selon nous, avant une année de possession et par des détenteurs précaires.
Si nous faisons l'application de ces principes à l'acheteur de la chose d' autrui, nous voyons qu'il pourra exercer la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre un an après le contrat, si le vendeur n'était que le détenteur de la chose. Si, au contraire, ce dernierétait lui-même possesseur, l'acheteur, ayant la faculté de joindre à sa possession celle de son auteur, pourra agir dans un plus bref délai. Quanta la réintégrande, il pourra l'intenter immédiatement après la vente.
Ce n'est pas ici le lieu d'étudier la procédure de ces actions. Disons seulement qu'elles sont de la compétence des juges de paix, et comme telles dispensées du préliminaire de conciliation, et qu'elles doivent être intentées dans l'année du trouble ou de la dépossession.
III. — L'acheteur de bonne foi de la chose d'autrui fera encore siens les fruits de la chose vendue, par application des articles 549 et 550 du Code civil. La loi a pensé qu'en général on ne capitalise pas les fruits ; qu'on mesure ses dépenses sur ses revenus, et que l'obligation imposée au possesseur de bonne foi de restituer au propriétaire des fruits qu'il a perçus depuis longtemps aurait pu amener sa ruine ; elle l'en a donc dispensé. Il est vrai qu'il n'est pas non plus tenu de rendre les fruits qu'il n'a pas consommés. C'est qu'on a craint sans doute que ce ne fût là l'occasion de nombreux procès.
A quel moment doit exister la bonne foi? Il ne suffit pas qu'elle ait existé à l'origine, il faut encore que l'acheteur ait été dans l'erreur au moment de la perception, car c'est là le fondement de l'acquisition des fruits. Il n'en est pas ainsi
relativement à la prescription, pour laquelle il suffit que le possesseur ait été de bonne foi au début de la possession.
En cette matière encore, à la différence de la prescription, pour laquelle la loi exige un juste titre réel, c'est-à-dire un titre qui eût transféré la propriété, s'il fût émané du véritable propriétaire, ici un titre putatif, c'est-à-dire la croyance à l'existence d'un juste titre, suffit.
Toutes les fois que l'acheteur est de mauvaise foi pour une raison ou pour une autre, toutes les fois qu'il connaît les vices de son titre, alors même qu'il croit son vendeur propriétaire et que celui-ci ne l'est pas, malgré son erreur à cet égard, r devra restituer les fruits. Ainsi j'achète d'une personne que je crois propriétaire et qui ne Test pas, mais que je sais incapable. Cette circonstance suffira pour que le véritable maître puisse m' obliger à lui rendre les fruits. Toutefois je pourrai les acquérir du jour où mon vendeur, devenu capable, renonce à se prévaloir du vice d'incapacité, si à cette époque je continue encore à le croire propriétaire.
IV. — La vente de la chose d'autrui produit encore, en matière de prescription, un effet énergique à l'avantage de l'acquéreur, et par conséquent au détriment du propriétaire. Indépendamment de la prescription trentenaire, qu'elle rendra bien souvent possible, elle servira dans la plupart des cas de juste titre (1) àl'usucapionde dix à vingt ans (art. 2265).
(1) Que faut-il décider lorsque la vente de la chose d'autrui est conditionnelle ? Pourra-t-elle servir, dans ce cas, de base à la prescription de dix à vingt ans ? Non, certainement ; car, alors même que l'erreur de l'acheteur serait excusable, comme dans le cas, par exemple, où il aurait cru que la condition était accomplie, il n'y aurait là qu'une croyance à l'existence d'un juste titre, et non l'existence même d'un juste titre dont l'efficacité n'apparaîtra qu'au moment de la réalisation de la condition. D'après M. Duranton, il devrait y avoir rétroactivité jusqu'au jour de l'entrée en jouissance de l'acquéreur. Mais cette opinion, qui n'était pas celle de Pothier, ne doit pas être suivie davantage, selon nous, sous l'empire du Code civil. Elle est fondée sur cette idée, à savoir que, si l'acheteur ne peut, tant que la condition est en suspens, se considérer comme propriétaire, il sait très-bien qu'il le sera dès le jour du contrat, par suite de l'effet rétroactif de la condition Mais cette raison n'est pas
Nous n'avons pas à faire ici la théorie de cette prescription. Disons seulement qu'elle ne pourra être invoquée que par l'acheteur de bonne foi. Mais il suffit que la bonne foi ait existé au moment du contrat : Mala fides superveniens non im~ pedit usucapionem. L'acheteur est de bonne foi quand il croit son vendeur propriétaire ; peu importe qu'il ait connaissance d'un vice quelconque dont son titre est affecté. Nous croyons même que la connaissance d'une cause de nullité absolue ne serait pas destructive de la bonne foi. L'acheteur pourrait usucaper, mais seulement après que le vice aurait disparu (1).
La bonne foi est toujours présumée, conformément à l'article 2268 ; mais, en vertu de la règle : Nemo jus ignorare censetur, c'est à celui qui prétend s'être trompé sur la régularité des titres de son auteur à prouver l'erreur de droit qu'il invoque.
Ajoutons qu'il pourra joindre à sa possession celle de son auteur, si elle peut lui être utile, ou la rejeter dans le cas contraire (art. 2235). Si, par exemple, le vendeur ayant acquis lui-même, de bonne foi, la chose qu'il a ensuite aliénée, usucapait par dix à vingt ans, son ayant cause pourra bénéficier du temps qui s'est déjà écoulé, s'il est lui-même de bonne foi. Mais, si l'un ou l'autre ne remplit pas cette condition, la jonction des possessions ne pourra s'opérer qu'au point de vue de la prescription trentenaire (2).
V. — Enfin cette vente permettra encore à l'acheteur d'intenter l'action publicienne, c'est-à-dire de se faire restituer la chose par un possesseur ayant un titre moins apparent que le sien. Cette action, créée par le droit romain et admise par
décisive. Tant qu'il se sait soumis à l'obligation éventuelle de restituer l'immeuble à son vendeur, il ne peut être considéré comme ayant cet animus domini qui est le fondement même de la prescription (Pothier, n<> 90 ; Troplong, tom. 11, no 910 ; Marcadé, art. 2269 ; Aubry et Rau, § 218. — Contra, Duranton, tom. XXI, pag. 376).
(1) Voy. d'Argentré, Coût. Bretagne, art. 266 ; Duranton, tom. XXI, p. 384. Aubry et Rau, § 218, texte et note 24.— Contra, Marcadé, art. 2249, p. 201 ; Troplong, tom. 11, pag. 917.
(2) Contra, Troplong, n° 452.
notre ancienne jurisprudence, ne paraît pas avoir été supprimée parle Code. S'il y a eu deux ventes a non domino consenties par deux personnes différentes, le possesseur actuel triomphera. Si elles émanent d'une même personne, c'est, d'après le Code, celui dont le titre est le premier en date qui aura la préférence. Mais, depuis la loi du 23 mars 1855, c'est à la date de la transcription qu'il faudra s'attacher.
EFFETS DE LA VENTE DE LA CHOSE D'AUTRUI A L'ÉGARD DES TIERS
La vente de la chose d' autrui réfléchit contre les tiers. Nous étudierons dans trois paragraphes les effets qu'elle produit à leur égard, et nous examinerons: 1* la situation du propriétaire ; 2° la situation des tiers qui ont des droits réels sur la chose vendue ; 3° la situation des ayants cause des parties.
§ 1 . — Situation du propriétaire
La vente de la chose d' autrui, cette convention à laquelle le propriétaire est demeuré complètement étranger, ne devrait rationnellement ni lui profiter, ni lui nuire : Res inter alios acta aliis neque nocet, neque prodest/En sera-t-il réellement ainsi ? Cette règle, éminemment juste, va-t-elle trouver en cette matière une exacte application ? Nullement. Bien que le maître n'ait point participé à un contrat dont le plus souvent même il aura ignoré l'existence, ce contrat est de nature à compromettre gravement ses droits, à mettre en péril ses intérêts/Sans doute, dès qu'il apprendra que des tiers, s'immis-
oant dans ses affaires, ont traité relativement à sa chose; que, sans mandat de sa part, elle a été transmise à un acheteur de bonne foi ou de mauvaise foi, il pourra, pourvu qu'il en soit temps encore, intenter contre l'acquéreur l'action en revendication/Mais, alors même que cette action n'est pas éteinte, la vente de sa chose, ainsi que les explications précédentes l'ont déjà fait comprendre, peut lui être excessivement préjudiciable.
Pour déterminer, aussi exactement que possible, la situation qui lui est créée par le contrat, le dommage qu'il souffre, les réparations qu'il peut obtenir, examinons successivement ses rapports avec l'acheteur et ses rapports avec le vendeur. Nous nous bornerons à indiquer, sans y insister, les points sur lesquels nous avons eu à nous expliquer plus haut.
I. — Tant que l'usucapion n'est pas accomplie, le propriétaire peut revendiquer sa chose ; mais c'est à lui, nous le savons, à faire la preuve de son droit de propriété. Il fera cette preuve, soit en démontrant qu'il a prescrit, soit en produisant un titre d'acquisition.
S'il triomphe, obtiendra-t-il la restitution de la chose avec tous ses accessoires, cura omni causa? A cet égard, une distinction doit être faite d'abord entre les répétitions fondées sur une cause postérieure et celles qui sont fondées sur une cause antérieure à la demande.
Dans le premier cas, peu importe que l'acheteur soit de bonne foi ou de mauvaise foi : le propriétaire pourra se faire rendre tous les fruits que le défendeur a perçus ou a négligé de percevoir depuis l'introduction de l'action.
Dans le second cas, le possesseur qui sait que la chose appartient à autrui doit, lui aussi, restituer tous les fruits. Mais il n'en est plus de même de celui qui se croit propriétaire ( art. 549, 550 ).
Le revendiquant devra toujours, par application de l'article 548, rembourser les frais de labours, de semences et de récolte. Il devra aussi restituer intégralement les impenses
nécessaires au possesseur même de mauvaise foi, condamné au délaissement de la chose, et au possesseur de bonne foi, les impenses utiles jusqu'à concurrence de la plus-value. Cependant, si cette plus-value est supérieure aux dépenses, il lui suffira de payer au défendeur les sommes que les améliorations auront coûtées à ce dernier ( art. 555 ).
Telles sont les restitutions que le propriétaire pourra réclamer de l'acquéreur et les indemnités auxquelles il pourra être condamné envers lui, quand l'action en revendication aura été intentée avec succès. Mais, si celle-ci se heurte à une prescription trentenaire ou à une prescription de dix à vingt ans, le véritable maître se trouvera désarmé en face de l'acheteur. Disons toutefois que, dans une hypothèse toute particulière, cette dernière prescription pourra être considérée comme non avenue. Un contrat entaché de nullité relative peut servir de base à la prescription de l'art. 2265, tant que la nullité n'est pas prononcée ; et il en est de même d'un contrat entaché de nullité absolue, quand le vice qui l'affecte a disparu (1). Si l'action en nullité est éteinte, le juste titre se trouve désormais confirmé ; si elle est intentée avec succès, il n'y a plus de juste titre, et l'usucapion de dix à vingt ans, ne reposant plus que sur la bonne foi, n'étant plus soutenue par l'un des deux éléments qui lui sont nécessaires, l'usucapion s'évanouit.
Appliquons ces principes au cas, par exemple, où le consentement du vendeur de la chose d' autrui a été surpris par dol. L'acheteur croit son auteur propriétaire et possède, nous le supposons, pendant vingt ans. Si le dol a été découvert dix ans avant l'accomplissement delà prescription, au moment où celle-ci s'accomplit, l'acquéreur devient propriétaire incommutable. Mais, si le dol n'est découvert que la vingtième année, et si le vendeur obtient la nullité du contrat, l'usucapion n'ayant plus de base, le propriétaire pourra revendiquer.
Or celui-ci est presque toujours créancier du vendeur, soit
(1) Il ne s'agit pas ici, bien entendu, de la nullité absolue qui résulte du défaut de propriété chez le veDdeur, puisque c'est précisément ce vice que la prescription a pour objet de couvrir.
parce que le vendeur est son fermier, son locataire ; soit parce qu'en disposant de sa chose, il a commis un délit ou un quasidélit qu'il est tenu de réparer. Si donc celui-ci refuse ou néglige d'intenter l'action qui lui est ouverte, son créancier invoquant ses droits, agissant en vertu de l'article 1166 et dans les limites de cet article, pourra faire prononcer la nullité de la vente et soulever ensuite la question de propriété.
Demandons-nous maintenant si l'action en revendication se trouve éteinte par cela seul que le propriétaire devient l'héritier du vendeur, ou réciproquement? Nous avons vu que ni l'un ni l'autre ne peuvent plus agir en nullité, quand il y a eu réunion sur la même tête de ces deux qualités différentes. Devons-nous suivre ici les mêmes principes? Oui, si c'est le vendeur qui succède au propriétaire, et toujours pourlamême raison : on ne saurait voir dans ce fait d'acquérir la chose que la volonté de sa part de remplir les obligations qu'il a contractées envers l'acheteur. On ne peut pas, on ne doit pas lui supposer d'autre intention.
Mais, quand c'est le propriétaire qui succède au vendeur, la situation n'est plus la même, et nous pensons avec M. Labbé (1) que, malgré cet événement, le maître, ou ses ayants cause, peuvent agir contre l'acheteur en revendication.
Ne serait-il pas injuste, en effet, de le dépouiller en vertu d'un acte que le de cujus n'avait pas le droit de consentir? Il succède aux obligations de son auteur, il est vrai; mais, en lui permettant d'agir, nous ne violons pas cette règle. Le vendeur aurait pu être condamné à restituer le prix ou à payer des dommages-intérêts ; il en sera même de son héritier. Mais pourquoi veut-on que celui-ci soit tenu plus étroitement que le défunt? Pourquoi veut-on que l'acheteur bénéficie de la mort de son auteur, et qu'il acquiert par cet événement un droit réel, quand il n'avait de son vivant qu'un simple droit
(1) Voy. Revue pratique de droit français, 1875, tom. XL : de l'Aliénation consentie par un non-propriétaire.
de créance ? Quant à la maxime : Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio, nous pensons qu'ici encore elle doit être entendue en ce sens que celui qui est tenu de l'obligation de garantie ne peut agir, s'il n'offre d'indemnisé?". Mais, s'il est prêt à réparer le préjudice résultant de l'éviction, son action doit être, dans certains cas, admise. Sans doute une obligation de donner doit être, en principe, exécutée en nature et non par équivalent. Mais ce n'est pas là une règle absolue. Elle doit être abandonnée à l'appréciation souveraine du juge, qui peut la faire fléchir quand l'équité le demande, et la décision que nous donnons est profondément juste. Mais, objecte-t-on, le propriétaire n'a qu'à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire. Nous répondrons que cette acceptation est pleine de gênes; qu'elle s'opposera à ce que le maître dispose de sa chose à un moment où l'aliénation en est peutêtre très-avantageuse. En outre, on arriverait au même but par un moyen différent ; car, immédiatement après la revendication, le propriétaire pourrait faire acte d'héritier pur et simple. Ne serait-il pas illogique de lui permettre d'obtenir ainsi par un détour un résultat qu'on lui défendrait d'atteindre directement? D'ailleurs, dans le système que nous avons adopté, l'obligation de dare n'a pas pris naissance pendant la vie du vendeur, et Ton ne saurait voir dans l'acceptation de la succession la volonté de la faire naître.
Cette solution, qui est repoussée par les commentateurs comme règle générale, est cependant admise par d'éminents jurisconsultes dans le cas particulier du mari qui a vendu le propre de la femme. C'est, dit-on, que la femme est obligée, moins comme héritière que comme associée. Mais qu'importe la cause en vertu de laquelle elle est ^ obligée? Elle est tenue pour moitié de la garantie, et par conséquent, dans cette mesure, la règle quem de evictione devrait lui être aussi rigoureusement applicable qu'au mineur succédant à son tuteur qui a aliéné sa chose, ou qu'à tout autre propriétaire devenu l'héritier du vendeur de son bien. La décision des auteurs qui permettent à la femme de revendiquer son propre doit être, selon
nous, admise ; mais, pour être logique, il faut la généraliser.
On doit d'autant plus se féliciter qu'aucun texte du Code civil ne contredise cette opinion, qu'elle est pleinement en harmonie avec l'esprit de notre système de publicité. Une vente a non domino a été transcrite. Cette formalité avertit ceux qui voudraient contracter ensuite avec le vendeur, qu'il n'a plus aucun droit sur la chose. Il acquiert ensuite la propriété. L'empêcher, lui et ses ayants cause postérieurs, de troubler l'acheteur, c'est, comme le dit M. Labbé (1), admettre un état de droit conforme à celui que les registres révèlent. Mais il n'en est plus de même quand c'est le propriétaire qui succède au vendeur. C'est sous le nom de celui-ci, en effet, que la transcription a été faite. Ceux qui ont traité avec le véritable maître n'ont pas pu la connaître : leur refuser d'agir contre le premier acheteur, ce serait les dépouiller par l'effet d'un acte entre vifs qui n'aurait eu à leur égard aucune publicité.
Lorsque le contrat de vente de la chose d'autrui n'aura été entaché d'aucun autre vice que celui qui résulte du défaut de propriété chez le vendeur, la prescription de dix à vingt ans, nous le savons, aura pour effet d'éteindre l'action en revendication du propriétaire. Mais, par le jeu des principes que nous avons admis, nous sommes conduit ici à une conséquence extrême de notre théorie ; conséquence logique, mais évidemment paradoxale, et que, pour cette raison, nous ne proposerons qu'en hésitant et avec la plus grande réserve.
Dans notre section relative aux effets de la vente a non domino à l'égard des parties, nous en sommes arrivé à cette conclusion, à savoir que l'action personnelle en restitution qui prend sa source dans la nullité absolue du contrat et se prescrit par trente ans ou par dix ans, selon les distinctions que nous avons faites, que cette action n'est pas éteinte par l'accomplissement de l'usucapion par dix à vingt ans. Or, comme d'un côté le propriétaire est presque toujours créancier du vendeur, nous devons décider qu'il peut, en vertu de
(i) Revue pratique de droit français, 1875, tom. XL, pag.l81:de l'Aliénation consentie par un non-propriétaire.
l'article 1166, invoquant les droits de son débiteur, exerçant les actions qui compétent à ce dernier, obtenir par ce détour la restitution de sa chose. C'est là une solution qui peut paraître exorbitante, une solution qui choque, il faut l'avouer, toutes les idées généralement reçues en matière de prescription. Pourtant nous ne voyons pas par quels arguments on pourrait rationnellement la combattre. Qu'on ne dise pas que notre système aboutit à effacer du Code la prescription de dix à vingt ans. Combien cette méprise serait grande ! Nous laissons, au contraire, à cette prescription toute l'utilité, tous les avantages que le législateur a eus en vue en l'organisant ; nous lui reconnaissons cet effet énergique d'éteindre l'action en revendication du légitime propriétaire. Or n'est-ce pas là sauvegarder, d'une manière absolue, les intérêts de l'acheteur? Avant Tusucapion, celui-ci aurait été condamné au délaissement de la chose sans pouvoir en réclamer la valeur au véritable maître, et, se retournant contre son vendeur, il se serait trouvé peut-être en face d'un débiteur insolvable. L'éviction lui aurait donc fait subir un préjudice irréparable. Désormais cette conséquence ne pourra plus se produire: il ne sera plus dépossédé sans indemnité. Le propriétaire, selon nous, peut lui tenir ce langage : « Vous avez prescrit mon bien. L'action réelle qui m'était ouverte pour le recouvrer, cette action si avantageuse pour moi, est éteinte : qu'il n'en soit plus question. Mais votre vendeur a, pendant dix ans encore, le droit d'intenter contre vous une action personnelle en nullité du contrat, en restitution de la chose. Or j'ai la faculté d'agir pour lui, car je suis son créancier. Tout ce qu'il aurait eu à vous payer s'il avait agi lui-même, je suis prêt à vous le payer. Vous auriez pu exiger de lui la valeur de la chose ou la restitution du prix; demandez-moi la restitution du prix, si la chose a été dépréciée depuis le jour du contrat ; demandez-moi la valeur de la chose, si, depuis la vente, elle a dépassé le prix. Je réparerai tout le préjudice que la nullité pourra vous causer, et je le réparerai dans la plus large mesure. Mais je tiens à ma chose ; j'ai pour elle un intérêt d'af-
fection, c'est un bien de famille. Je ne viole pas la loi, je ne blesse pas l'équité, en vous la réclamant au prix de tels sacrifices. »
Cette solution nous paraît légale et juste ; mais, nous le répétons, nous ne la proposons qu'avec la plus grande réserve (1).
En résumé, la situation que la vente a non domino crée au propriétaire, à l'égard de l'acheteur, est telle que le propriétaire peut se voir condamné :
1° A jouer désormais le rôle de demandeur au pétitoire; 2° A être privé des actions possessoires ; 3° A perdre les fruits de sa chose ;
4° A être même, au bout d'un certain temps, dépouillé de sa propriété ou, dans certains cas, de la valeur de sa chose.
Mais, dira-t-on, ces résultats ne sont-ils pas plutôt des effets de la possession? Oui, sans doute ; mais qu'on remarque que c'est bien la vente qui, d'une part, constitue un juste titre, et qui, d'autre part, amène précisément cette translation de la possession d'où découleront ensuite les graves conséquences que nous venons de signaler. Sans la vente, bien souvent elles ne se seraient pas produites. Et voilà pourquoi, quoi qu'on en ait dit, ce trafic est profondément immoral et contraire à l'ordre public; voilà pourquoi la loi a bien fait de prohiber expressément un pareil contrat. On objecte que, si les droits du maître sont compromis, c'est qu'il Fabien voulu, c'est qu'il a été négligent. Mais est-il toujours vraiment coupable? Certainement, non ; et la preuve en est dans la disposition de l'article 2239, en vertu duquel ceux à qui les détenteurs précaires ont transmis la chose par un titre translatif de propriété peuvent la prescrire. Voici donc un propriétaire qui a passé un bail d'un de ses immeubles: le preneur le vend à son insu, tout en continuant à rester en jouissance par l'effet d'un constitut possessoire. Si, dans ces circonstances, le propriétaire ignore l'aliénation de sa chose, n'est-il pas assurément très- Ci) Voy. Audibert, loc. cit., p. 324.
excusable? M. Taulier (1) voudrait, pour que l'acquéreur pût prescrire, qu'il prît possession de l'immeuble ou qu'il fît signifier son titre à celui pour lequel son vendeur possédait. Mais une pareille exigence, qui n'est formulée nulle part dans la loi, serait encore, selon l'expression de Marcadé, « un véritable contre-bon sens (2). » En effet, comment veut-on contraindre cet acquéreur, pour lui permettre d'usucaper, à avertir le maître de la chose, puisque précisément il est de bonne foi et croit que c'est son vendeur qui est propriétaire. Mais, dit-on, l'article 2239 exige la transmission de la possession de la chose. Nullement : le texte ne parle que de la transmission de la chose ; et, quand il parlerait de la possession de la chose, cette possession n'est-elle pas transmise par le seul effet du consentement, indépendamment de tout acte matériel, alors même que la chose reste entre les mains de l'aliénateur ? Sans doute, si la possession a été clandestine ou équivoque, la prescription ne sera pas possible en vertu de l'article 2229; mais le constitut possessoire, bien que pouvant faire illusion, ne suppose pas nécessairement ce vice (3). Ainsi le maître n'aura très-souvent qu'à se reprocher une bien petite négligence, et n'avouera-t-on pas que la peine excessive qui lui est infligée est hors de proportion avec la faute qu'il a commise ?
Ajoutons que le propriétaire ne peut pas se prévaloir du défaut de transcription de la vente, et cela d'ailleurs est logique ; car, alors même que cette formalité aurait été remplie, le titre n'en eût pas moins été clandestin quant à lui. Ce point a été contesté, mais bien à tort, selon nous. En effet, la prescription de dix à vingt ans a pour but de faire acquérir au bout d'un certain temps la propriété à celui qui l'eût acquise immédiatement, s'il avait traité avec le véritable maître. Or, si l'acquéreur avait contracté avec le propriétaire, la propriété delà chose lui aurait été transmise à l'instant du contrat et indépendamment de toute transcription. En outre,
(1)T. Vil, p. 460.
(2) Marcadé, art. 2239, p. 111.
(3) Marcadé, loc. cit,
la formalité de la loi du 23 mars 1855 paraît avoir été uniquement introduite en faveur des ayants cause du vendeur. Enfin cette loi n'exige la transcription que pour les actes qui sont par eux-mêmes translatifs de propriété. Or, ici, ce n'est pas la vente qui fait acquérir: c'est l'usucapion, dont la vente a seulement pour effet d'abréger le délai (1).
En somme, notre conclusion est que la vente de la chose d'autrui, très-souvent ignorée, en fait, du propriétaire, peut porter à ses intérêts une atteinte très-grave.
II. — Nous venons d'étudier les rapports du propriétaire et de l'acheteur. Examinons à présent les rapports du propriétaire et du vendeur.
Pour déterminer la responsabilité de ce dernier, nous devons distinguer suivant qu'il a quelque chose à se reprocher ou qu'au contraire il est exempt de faute.
Dans la première hypothèse, si, par exemple, il a été de mauvaise foi au moment du contrat, ou si, sans être de mauvaise foi, il avait pu savoir, avec un peu de diligence, que la chose qu'il vendait ne lui appartenait pas, il sera passible de dommages-intérêts envers le propriétaire, qui pourra agir contre lui en vertu des articles 1382 et 1383 du Code civil.
D'après certains auteurs, l'action donnée au propriétaire contre celui qui a cessé de posséder par dol serait l'action en revendication, en vertu de la règle : Is qui dolo desierit possidere, pro possidente damnatur, quia pro possessione dolus est. La question présente un intérêt au point de vue de la compétence du tribunal : si l'action est réelle, elle doit être intentée devant le tribunal de la situation de l'immeuble ; si elle est personnelle, elle doit être exercée devant le tribunal du domicile du défendeur.
Nous pensons qu'il ne s'agit ici que d'une action personnelle. Aucun texte du Code n'a reproduit le brocard que l'on invo-
(1) Compar. Troplong, n° 177 et suiv. ; Aubry et Rau, § 209, note 106 ; Colmet de Santerre, tom. V, no 56 b;s, Vil ; Mourlon, Traité de la transcription, no 512.
que en faveur de l'opinion contraire. Or un texte serait nécessaire pour consacrer une fiction. On dit que le vendeur de la chose d'autrui était, avant la livraison, soumis à la revendication du propriétaire, et qu'il ne saurait être en son pouvoir de changer la nature de l'obligation dont il est tenu. Mais, s'il était soumis à la revendication, cela tenait au fait matériel de la possession, et, quand cette possession cesse, l'action réelle doit, par la force des choses, disparaître aussi, pour prendre naissance à l'encontre du nouveau possesseur. Mais, objecte M. Demolombe, si le bien fait retour aux mains du vendeur, celui-ci sera certainement passible de la revendication. Sans doute il en sera passible, mais toujours pour la même raison et en sa qualité de possesseur.
Les dommages-intérêts devront être l'exacte réparation du préjudice souffert par le propriétaire. Pour apprécier ce préjudice, il faut, d'après M. Labbé, distinguer selon que le propriétaire a conservé ou perdu le droit de revendiquer. Dans le premier cas, l'indemnité sera calculée sur les inconvénients, les dangers, les chances de perte dont la vente a non domino a été la cause, et la condamnation qui aura été prononcée de ce chef contre le vendeur n'éteindra pas l'action en revendication contre le possesseur de la chose. Dans le second cas, la réparation due par le vendeur devra être l'équivalent de la valeur de la chose au moment du procès. Nous pensons même que, si le vendeur a reçu un prix supérieur à la valeur actuelle de la chose, il serait tenu de le rendre au propriétaire, dans le cas où il serait prouvé que celui-ci aurait vendu pour ce prix.
Dans l'hypothèse où le vendeur de la chose d'autrui a été de bonne foi et n'a pas commis la moindre faute, pas la moindre imprudence, il ne tombera plus sous le coup des articles 1382 et 1383. Mais ne devra-t-il pas au moins restituer le prix au maître de la chose? A cet égard, une distinction doit être faite. pH. faut partir de ce principe, que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Par conséquent, si le vendeur a acquis à titre gratuit, il devra rendre le prix au propriétaire ;
s'il a acquis à titre onéreux, il aura le droit de le conserver. Toutefois, dans ce dernier cas, si le prix qu'il a reçu est supérieur au prix qu'il a payé, le propriétaire serait fondé à réclamer la restitution de la différence.
§ 2. — Situation des tiers qui ont des droits réels sur la chose vendue
Le propriétaire n'est pas la seule personne dont la vente a non domino puisse compromettre les droits. Elle peut causer aussi un énorme préjudice à tous ceux qui ont des droits réels sur l'immeuble, droits d'usufruit, de servitude ou d'hypothèque.
Un non-propriétaire a vendu un immeuble grevé d'usufruit ou de servitudes. Si l'acheteur a été de bonne foi, au bout de dix à vingt ans il aura acquis la propriété franche de toutes les charges qui pesaient sur elle. Cette proposition a été vivement contestée. Les servitudes, dit-on, aux termes des articles 617 et 706 ne s'éteignent que par le non-usage continué pendant trente ans. La prescription de dix à vingt ans ne leur est donc pas applicable. Mais ces articles, selon nous, ne règlent pas l'hypothèse que nous étudions en ce moment. Ils ne s'occupent que des rapports entre les titulaires de la servitude et ceux qui l'ont constituée, et non des rapports des premiers avec les tiers détenteurs. C'est l'article 2265 qui statue sur ce dernier point. Dans un cas, la prescription est libératoire; dans l'autre cas, elle est acquisitive, et fait acquérir au tiers détenteur tout ce qu'il a possédé, et par conséquent la pleine propriété de l'immeuble, s'il l'a possédé comme franc et libre de toutes charges. Ce qui prouve que cette distinction entre l'hypothèse où la question s'élève à l'égard du constituant, et l'hypothèse contraire où c'est un tiers détenteur qui figure dans le débat, entre bien dans l'esprit de la loi : c'est la disposition de l'article 2280. Lorsque les biens hypothéqués sont entre les mains du débiteur, la prescription ne lui est acquise, quant à l'hypothèque, que par le temps fixé pour la prescrip-
tion de l'obligation, c'est-à-dire par trente ans. Lorsque, au contraire, ces biens sont entre les mains d'un tiers détenteur, la prescription de l'hypothèque s'opère par le temps réglé pour la prescription de la propriété (1).
Ainsi la vente de la chose d'autrui n'est pas seulement nuisible au propriétaire ; elle met aussi en péril les droits des usufruitiers, des titulaires de servitudes et des créanciers hypothécaires.
Mais, s'il suffit à l'acquéreur, à l'égard du premier, d'avoir juste titre et bonne foi pour arriver à le dépouiller, ne doit-il pas, quant aux seconds, se conformer à certaines exigences?
En ce qui concerne l'hypothèque, l'affirmative ne fait pas de doute. L'article 2180 dit expressément que la prescription ne commencera à courir que du jour où le titre aura été transcrit sur le registre du conservateur .
Quant aux servitudes réelles, il faut distinguer entre celles qui sont continues et celles qui sont discontinues. Pour cellesci, la prescription aura pour point de départ le jour de l'entrée en possession. Mais, pour les premières, il faudra, pour faire courir le délai de l'usucapion, qu'un acte contraire à l'exercice de ces servitudes ait été accompli par l'acheteur.
§ 3. — SituatioD des ayants cause des parties
Nous examinerons successivement deux hypothèses : le cas où c'est l'acheteur et le cas où c'est le vendeur de la res aliéna qui ont traité avec d'autres personnes relativement à cette chose.
I. — L'acheteur de la chose d'autrui l'a revendue à une autre personne. Pour plus de clarté dans nos explications, posons l'espèce en ces termes : Secundus, après avoir acheté de Primus une res aliéna, l'a revendue à Tertius.
(1) Mourlon, Répét. écrit., tom. 111, pag. 906.— Contra, Aubry et Rau, § 218, lettre B.
Nous distinguerons suivant que cette vente a eu lieu avant que le premier vendeur soit devenu propriétaire ou suivant qu'elle a eu lieu après cet événement.
Supposons d'abord qu'elle ait eu lieu avant que Primus aio acquis la chose. Bien entendu, le contrat est nul au moment de sa passation, par application de l'article 1599. Mais serat-il validé après coup, par suite de l'acquisition de la propriété qui s'est réalisée en la personne de Primus, ou bien pourrat-il se prévaloir encore de la nullité de la vente ? Pour les raisons que nous avons données plus haut, quand nous avons étudié les effets de la vente à l'égard des parties, nous déciderons ici encore que Primus ne pourra plus invoquer le vice qui entache le contrat ; car on ne doit pas voir dans l'acquisition qu'il fait de l'objet vendu autre chose que l'intention de rendre son acheteur propriétaire. Il renonce ainsi à son action en nullité, et cette renonciation est valable, parce qu'elle est faite au moment même où le vice du contrat disparaît. Quant au sous-acheteur, il n'aura pas perdu son action. Cette action, qui lui a été conférée par la loi, personne n'a le droit de la lui enlever, et il n'a fait aucun acte qui puisse faire présumer de sa part une renonciation quelconque. Il en sera de même de l'acheteur Secundus.
Mais quel rôle va jouer ici la prescription de l'article 1304? D'après nous, on le sait, en vertu de la disposition de cet article, Secundus ne pourra plus agir contre Primus en nullité de la vente dix ans après que Primus aura acquis la chose. Il y aura eu de sa part une confirmation tacite. Nous en dirons autant de Tertius.
Passons maintenant au cas où Secundus a revendu la chose après que Primus en est devenu propriétaire. Il y a là une renonciation manifeste, de sa part, à son action en nullité, et une renonciation, nous le répétons, valable, puisque le motif de la nullité a disparu. Cet acte a déplacé instantanément la propriété, qui a passé de Primus à Tertius en ne faisant que traverser la personne de Secundus. En définitive, il n'y a eu nullement vente de la chose d'autrui. Personne, pas même
Tertius, ne pourra faire prononcer la nullité du contrat.
IL — Le vendeur de la chose d'autrui a, postérieurement au premier contrat, traité avec d'autres personnes relativement à la même chose. Peu importe qu'il ait revendu cette chose avant de l'avoir acquise lui-même ou qu'il l'ait revendue après cet événement: la situation est la même. Entre les divers acheteurs , celui-là sera préféré qui, le premier, aura fait transcrire son titre, conformément aux prescriptions de la loi du 23 mars 1855 ; car les actes a non domino peuvent, aussi bien que les actes a domino, faire l'objet d'une transcription, celle-ci ayant précisément pour but d'avertir ceux qui voudraient traiter avec l'aliénateur qu'il n'a aucun droit sur la chose.
Ainsi Primus vend la chose d'autrui à Secundus, qui ne fait pas transcrire son titre. Postérieurement Primus la rerevend à Tertius, qui, lui, remplit cette formalité. Enfin Primus acquiert ensuite la propriété et revend le même objet à Quartus. Des trois acheteurs, c'est Tertius qui sera préféré, car c'est le premier qui ait fait transcrire la vente. Si Tertius croit ne pas devoir accepter la situation qui lui est faite, et aime mieux demander la nullité de la vente, comme il en a parfaitement le droit, l'ordre de préférence entre les autres acheteurs se réglera par l'application des mêmes principes.
EFFETS DE LA VENTE MOBILIERE DE LA CHOSE
Nous avons vu jusqu'ici les effets généraux de la vente de la chose d'autrui, ainsi que les effets particuliers qu'elle en-
gendre, lorsque c'est un immeuble qui a été vendu ; il nous reste à étudier à présent les conséquences spéciales qui résultent de la vente mobilière de la chose d'autrui.
On entend assez généralement soutenir que l'article 1599 ne s'applique à la vente des meubles que dans les cas exceptionnels où l'acheteur est exposé à une action en revendication de la part du propriétaire. Cette théorie nous paraît absolument inadmissible. Nous pensons que, dans tous les cas, qu'il s'agisse d'une vente mobilière ou d'une vente immobilière, peu importe, l'article 1599 est applicable et que la convention est nulle. En quoi l'article 2279 déroge-t-il au principe posé par le législateur au titre de la vente ? En rien. Il se borne à supprimer le délai de la prescription, voilà tout. Il a tenu à donner toute sécurité, à l'égard du maître de la chose, à l'acheteur de bonne foi qui lui a paru digne de sa protection et de sa faveur ; mais il n'a réglementé, dans la disposition qui nous occupe, que les rapports entre le propriétaire et le possesseur, et nullement les rapports entre ce dernier et celui dont il tient la chose. Toutefois, pour mieux saisir le véritable esprit de la loi en cette matière, nous examinerons successivement la situation que la vente mobilière de la chose d'autrui crée au propriétaire à l'égard de l'acheteur, au propriétaire à l'égard du vendeur, aux parties contractantes l'une à l'égard de l'autre.
I. — En fait de meuble, la possession vaut titre. Cette règle était déjà consacrée par la loi salique et la loi ripuaire, et on la trouve aussi formulée dans les brocards de droit germani" que (1). Elle s'éclipsa presque complètement lors de la 'renaissance du droit romain ; mais elle reprit peu à peu son empire, et fut admise au dix-huitième siècle par la jurisprudence du Châtelet.
Elle signifie qu'en principe, l'action en revendication n'existe pas pour les meubles, que le possesseur en devient immédia-
(1) C'est ou on a laissé sa foi qu'il faut aller la chercher (Aubry et Rau, § 183, notes 2 et 8).
tement propriétaire par l'effet d'une prescription instantanée. D'après MM. Aubry et Rau, cette formule impliquerait contradiction dans les termes, parce que l'usucapion suppose nécessairement l'écoulement d'un certain laps de temps. Mais, si la loi peut faire acquérir la propriété d'une chose à celui qui l'a possédée pendant dix ans, pourquoi lui refuser le pouvoir de changer en propriété une possession d'un instant (1) ?
Mais la maxime qu'en fait de meubles, possession vaut titre, ne s'applique pas à tous les meubles indistinctement ; elle a trait seulement aux meubles corporels et individuels. Quant aux universalités de meubles, il est trop simple de s'assurer si celui qui en dispose en est ou non propriétaire, pour qu'il y ait lieu, sur ce point, de déroger aux principes. S'il s'agit, par exemple, d'une succession ab intestat, l'acheteur pourra facilement vérifier si le vendeur est le plus proche parent du défunt. S'il s'agit d'une succession testamentaire, il pourra demander l'exhibition du testament. Le même motif existe en ce qui concerne les meubles incorporels ; car, la propriété des créances étant généralement constatée par écrit, il est aisé de voir si elles appartiennent à celui qui les aliène. Quant aux titres au porteur, ils tombaient évidemment sous le coup de notre article; mais aujourd'hui ils sont régis par la loi du 15 juin 1872,:dont le commentaire nous conduirait trop loin. La règle ne s'appliquera pas davantage aux meubles qui ne sont que les accessoires d'un immeuble. S'il s'agit d'un manuscrit, l'action en revendication pourra bien être repoussée ; mais la possession n'entraînera pas par elle-même le droit de le publier (2).
Pour que l'acheteur puisse invoquer la maxime, il faut qu'il soit de bonne foi et qu'il ait un juste titre.
lo La première condition résulte de l'article 1141, en vertu duquel, quand on est obligé à donner ou à livrer à deux personnes sucessivement une chose purement mobilière, celle
(1) Voy. Accolas, Manuel de droit civil, tom. 111, pag. 910, note i.
(2) Aubry et Rau, § 183, n° 3.
des deux qui en a été mise en possession réelle en demeure propriétaire, bien qu'elle Tait reçue en dernier lieu, pourvu qu'elle soit de bonne foi. La loi a voulu accorder sa protection à Terreur, mais non pas [k la fraude. La bonne foi est toujours présumée. Nous pensons qu'il suffit qu'elle existe au moment du contrat, et qu'il n'est pas nécessaire, comme le croit M. de Folleville, qu'elle persévère jusqu'au moment de la tradition, car la vente est, chez nous, translative de propriété.
2° En second lieu, un juste titre est nécessaire; car, s'il n'y a pas une cause légale d'acquisition, le possesseur n'est pas de bonne foi ou n'a pas Yanïmus dornini, et, partant, ne peut prescrire. Or le contrat de vente est précisément un juste titre, ainsi qu'on l'a vu plus haut. On pourrait se demander comment il est possible d'exiger cette seconde condition pour l'application de la maxime, quand la loi déclare précisément que la possession remplace le titre. Mais le mot titre est employé ici dans un sens différent, et veut dire seulement que le possesseur est dispensé de prouver l'existence du juste titre.
Ainsi les conditions exigées pour la prescription instantanée des meubles sont les mêmes que celles qui sont requises pour la prescription de dix à vingt ans des immeubles. Si l'une ou l'autre fait défaut, le propriétaire pourra revendiquer sa chose pendant trente ans.
La règle que nous étudions comporte deux exceptions. Elle ne s'applique ni aux choses volées, ni aux choses perdues, ainsi que le décide le deuxième alinéa de l'article 2279. C'est là une idée très-ancienne, déjà consacrée par les Établissements de Saint-Louis (1), qui accordaient exceptionnellement l'action en revendication au propriétaire lorsque la dessaisine avait été involontaire. Cette disposition repose sur ce motif qu'aucune faute, ici, n'est imputable au maître de la chose. Lorsque celui-ci l'a confiée à un dépositaire; lorsqu'il l'a louée ou bien prêtée, et qu'il est trompé par son cocontractant, il n'est pas à l'abri de tout reproche ; il est au moins coupable
(1) Liv. 1, chap. 91; liv. 11, chap. 17.
d'une imprudence grave, d'une imprudence qui, aux yeux de la loi, le rend moins digne d'intérêt que l'acheteur de bonne foi. Mais il n'en est plus de même en cas de perte et de vol. Ce sont là des cas de force majeure, auxquels les hommes les plus prudents sont eux-mêmes exposés.
Que la perte provienne de la négligence du propriétaire, ou d'un cas de force majeure, peu importera revendication est permise.
Quant au vol, quel est ici le sens de ce mot? En droit romain, tout maniement frauduleux de la chose d'autrui, alors même qu'il n'y avait pas soustraction, constituait un furtum. L'abus de confiance était un vol. Mais aujourd'hui, le sens de ce mot s'est spécialisé : on n'entend plus par là que la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. La violation du dépôt, l'abus de confiance n'autoriseraient aucune dérogation à la règle : en fait de meubles, la possession vaut titre, et même, en cas d'escroquerie, la revendication devrait être interdite. Ce dernier point a été contesté, notamment par M. Troplong (1). Mais n'est-il pas certain pourtant que l'escroquerie constitue un délit parfaitement distinct du vol, et que, dans l'espèce, le propriétaire s'est volontairement dessaisi de sa chose? Or ce n'est que pour la dessaisine involontaire que la loi a voulu se montrer favorable au propriétaire.
L'action en revendication ne pourra être intentée par le propriétaire que pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, et non à partir du moment de l'entrée en possession. Il ne s'agit donc pas ici d'une usucapion. Il ne s'agit pas davantage d'une prescription extinctive, mais simplement d'une déchéance invocable par tout possesseur, opposable à tout propriétaire.
Le maître de l'objet volé qui, agissant en revendication dans le délai utile, rentre en possession de la chose vendue, devra-t-il rembourser à l'acheteur le prix qu'elle lui a coûtée, ou bien celui-ci n'aura-t-il, au contraire, qu'un recours contre
(1) Troplong, tom. 11, n° 1069.
le vendeur? L'article 2180 fait à cet égard une distinction. Si la chose volée ou perdue a été achetée dans une foire, dans un marché, dans une vente publique ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire devra rembourser à l'acheteur le prix qu'elle lui a coûté. Si elle a été achetée dans d'autres circonstances, le propriétaire pourra la réclamer, sans avoir à indemniser le possesseur. La différence de solution entre ces deux hypothèses tient à ce que, dans la première, l'erreur de l'acheteur est parfaitement excusable. Dans la seconde, au contraire, il n'est pas complètement exempt de faute : il aurait dû s'enquérir de la moralité de son vendeur.
C'est là encore une idée qui, comme la règle elle-même, a ses origines dans notre vieux droit coutumier. Sans aller aussi loin, nous la trouvons nettement formulée dans l'article 11 du titre II de la loi des 23 septembre-6 octobre 1791 : « Celui qui achète des bestiaux hors des foires ou marchés sera tenu de les restituer gratuitement au propriétaire, dans l'état où ils se trouveront, au cas où ils auraient été volés. » L'art. 2280 ne vise que le cas où le possesseur actuel aurait acheté la chose, dans une foire ou un marché. Mais il faut étendre la disposition de cet article à l'hypothèse où ce possesseur aurait acheté la chose volée ou perdue dans d'autres circonstances, si son vendeur l'avait acquise dans celles qu'indique la loi ; car ce dernier, appelé en garantie par son ayant cause, pourrait exiger le remboursement.
En résumé, voici la situation qui est faite au propriétaire à l'égard de l'acheteur par la vente d'une chose mobilière:
En principe, le propriétaire ne peut larevendiquer. Il le peut cependant pendant trente ans, quand l'acheteur a été de mauvaise foi, et pendant trois ans, même quand l'acquéreur a été de bonne foi, s'il s'agit d'une chose volée ou perdue. Dans ce cas, il sera ou non tenu de rembourser le prix d'achat, suivant les distinctions indiquées.
II. — Quand l'acheteur pourra invoquer la maxime En fait de meubles, la possession vaut titre, le propriétaire pourra exer-
cer un recours, soit contre le vendeur qui Ta illégalement dépouillé de sa chose, soit contre celui qui Fa vendue après l'avoir acquise dans des circonstances telles que l'action en revendication aurait pu être valablement intentée contre lui ; par exemple, s'il avait été de mauvaise foi. Il n'y a pas, il est vrai, de la part de ce dernier, vol, escroquerie ni abus de confiance; mais il n'en a pas moins commis un délit civil, le rendant responsable du préjudice qu'il a causé.
L'action civile née du vol, crime ou délit, suivant les circonstances, se prescrira par dix ans ou par trois ans. Mais est-ce à dire que le propriétaire soit désormais sans recours? Nous ne le pensons pas. Bien que l'action civile soit éteinte, nous n'hésitons pas, en ce qui nous concerne, à lui accorder une action en indemnité contre Fauteur du vol, mais une action qui demandera une grande prudence et bien des ménagements. Le propriétaire dira au vendeur : Si vous n'aviez pas disposé de ma chose, j'aurais pu, à cause de votre mauvaise foi, la revendiquer contre vous (1). Vous l'avez aliénée; je ne peux plus la réclamer ni à vous, ni à l'acheteur : cette vente m'a donc causé un préjudice ; vous m'en devez réparation, en vertu de l'article 1382. Mais que le propriétaire n'accuse pas son adversaire de vol; qu'il n'en prononce même pas le mot ; qu'il se borne à se retrancher derrière la mauvaise foi du vendeur, et les juges, se prêtant volontiers à ce genre de tactique, n'hésiteront pas sans doute à donner gain de cause au demandeur.
Quoi qu'il en soit, la vente mobilière de la chose d' autrui n'en sera pas moins le plus souvent extrêmement préjudiciable au propriétaire. Non-seulement il pourra être, dans bien des cas, privé d'une chose qui peut-être lui est chère, mais encore le recours qu'il est en droit d'exercer pour en réclamer la valeur pourra être complètement illusoire par suite de l'insolvabilité du défendeur.
(1) Telle est, du moins, l'opinion qui nous paraît la plus juste. — Voy. Mourlon, Répét. écrit., tora. 111, pag. 931.
III. — Les articles 2279 et 2280 ont apporté des modifications profondes à la situation du maître de la chose vendue. Ont-ils également dérogé aux principes qui régissent en droit commun les rapports des parties contractantes? Nous avons déjà déclaré, et le moment est venu d'en faire la preuve, que le législateur, selon nous, n'a rien changé ici à la théorie de la nullité de la vente a non domino, et que l'article 1599 est entièrement applicable.
On admet généralement cette solution pour les cas où la revendication est permise (1), c'est-à-dire quand l'acheteur est de mauvaise foi, ou même lorsqu'il est de bonne foi et qu'il s'agit d'une chose volée ou perdue. Mais, si l'action en revendication n'est pas possible, on refuse aux parties le droit d'invoquer la nullité du contrat. Nous ne faisons, quant à nous, aucune distinction entre les deux hypothèses, et nous pensons que, dans l'une comme dans l'autre, que l'action réelle puisse être intentée ou qu'elle ne le puisse pas, la vente est nulle, et que le vendeur, comme l'acheteur, peut se prévaloir du vice qui l'entache.
L'action en revendication et l'action en nullité sont deux actions qui n'obéissent pas aux mêmes règles et ne dépendent pas l'une de l'autre. De ce que la première est éteinte ou ne s'est pas formée, on ne peut pas conclure à l'inexistence de l'autre. L'acheteur est propriétaire de l'objet vendu, soit. Mais comment l'est-il devenu ? Au moyen d'une usucapion. Or nul ne peut être contraint à invoquer une pareille acquisition. Aux termes de l'article 2220, on peut renoncer, en effet, aune prescription acquise. Et, quant au vendeur, comment lui refuser le droit d'agir en nullité? Avons-nous besoin de rappeler ici l'argument décisif tiré de l'article 1238, qui accorde formellement au débiteur qui a fait un payement avec la chose d' autrui une action personnelle en restitution? On se trouve ici, immédiatement après le contrat, dans la même situation qu'en matière immobilière après la prescription de dix à vingt
(1) Aubry et Rau, § 351, p. 357, texte et note 56,
ans. Or cette usucapion n'empêche ni le vendeur, ni l'acheteur d'intenter l'action en nullité qui ne s'éteint que par l'expiration du délai de trente ans à partir du jour du contrat, ou de dix ans à partir du jour où le vice a disparu (1).
SECTION IV
EFFETS DE Là VENTE DE LA CHOSE D' AUTRUI A L'ÉGARD DU TRÉSOR
Le fisc pourra-t-il réclamer le payement des droits de mutation ou d'enregistrement, quand il y a eu vente de la chose d'autrui ? Dans notre ancienne jurisprudence, en cas de vente
(1) Cette même idée prolongée nous conduit, conformément d'ailleurs aux principes que nous avons développés plus haut, à reconnaître au propriétaire, créancier du vendeur et dépouillé par application de l'article 2279, le droit d'agir en nullité et de rentrer ainsi, indirectement et par voie d'action personnelle, en possession de sa chose. Cette décision, que nous ne proposons ici encore qu'avec une grande réserve, paraît contraire au vœu de la loi. Il semble que le Code, en édictant la règle En fait de meubles, la possession vaut titre, ait voulu écarter entièrement le propriétaire du débat. Nous croyons, quant à nous, que le but que le législateur a surtout cherché à atteindre, c'est que l'acheteur de bonne foi, dont la situation est si digne d'intérêt, ne fût en aucune manière constitué en perte. Et voilà pourquoi il a refusé au propriétaire la revendication ; parce que cette action, qui est dirigée uniquement contre la chose, et non contre la personne, peut être exercée sans que le demandeur ait à réparer le préjudice qui en résulte pour le défendeur. Mais, en accordant au propriétaire une action en nullité, une action personnelle, nous ne tombons pas dans le danger que la loi a cherché à éviter; car il ne pourra l'intenter contre l'acquéreur qu'à la charge, non-seulement de lui restituer le prix, mais encore de lui payer des dommages-intérêts. La crainte d'une condamnation si lourde le fera réfléchir ; et si, dans des hypothèses tout à fait exceptionnelles, il veut, à tout prix, rentrer en possession d'une chose qui lui est chère, et consent pour la recouvrer à payer une somme hors de proportion avec la valeur de l'objet qu'il réclame, où est le mal, et y a-t-il lieu de s'effrayer d'une décision qui, loin de nuire à personne, loin de porter atteinte à Tordre public, donnera pleinement* au contraire, satisfaction à l'équité ?
a non domino, les droits seigneuriaux n'étaient pas exigibles : « Elle a effet contre le vendeur, dit Hervé, c'est de le soumettre à une garantie et à une peine de dommages-intérêts. Mais ce n'est pas là l'effet qu'il faut considérer par rapport au profit du quint. L'effet nécessaire pour ce profit est une translation efficace de propriété. »
Les mêmes principes, selon nous, doivent encore être suivis quant au droit proportionnel, sous l'empire du Code civil, et cela quel que soit, d'ailleurs, l'opinion que Ton adopte sur le caractère de la nullité du contrat. Dans le système de l'inexistence, cette décision ne peut faire aucun doute. On doit l'admettre aussi dans la théorie de la nullité relative ou de la nullité absolue ; car le droit de mutation n'est dû que pour un déplacement de propriété, et ici il n'y a aucune translation valable.
Ce n'est point là l'avis de l'administration, d'après laquelle le droit proportionnel serait exigible pour les actes nuls. La loi du 22 frimaire an III, dit-on, ne fait aucune distinction, et décide que les droits d'enregistrement régulièrement perçus ne pourront être restitués (art. 60). Mais [on voit dans cette disposition une règle qu'elle ne renferme évidemment pas. Il y a dans l'enregistrement deux éléments qu'il ne faut pas confondre : le droit fixe de 1 franc, toujours exigible, et qui est le prix de la formalité, et le droit proportionnel, qui n'est dû que pour certains actes et qui est un impôt. Pour le droit fixe, que l'acte soit nul ou non, peu importe ; il n'en est pas moins exigible. Mais, pour le droit proportionnel, il faut que l'acte soit valable. Pourtant, objecte l'administration, les employés ne sont pas juges de la nullité des contrats. Cette maxime, dont on a tant abusé, n'est vraiment pas admissible. Nous croyons, conformément à l'opinion de MM. Rigaud et Championnière (1), que le receveur est le premier juge du droit à consigner ; car il n'y a, lors de l'accomplissement de la formalité, entre le contribuable et lui, aucun intermédiaire
(1) Enregistrera., tom. 1, n° 264.
légal. On dit encore que les parties peuvent exécuter le contrat, bien qu'il soit nul. Mais alors il faudrait permettre à la régie de réclamer le payement du droit proportionnel pour toute offre, pour tout projet de vente, sous prétexte que cette offre, que ce projet peuvent, par l'exécution, être rendus efficaces. Au surplus, la translation de propriété dépend- elle ici des parties ?
Le droit de mutation n'est pas exigible quand il y a vente de la chose d'autrui. Mais est-ce à dire qu'il ne sera jamais dû à l'occasion de cette vente ? Pour ceux qui la considèrent comme inexistante, comme non avenue, il est bien certain que la régie ne pourra jamais faire aucune réclamation à ce sujet. Quant aux autres, ils doivent admettre que l'impôt pourra être demandé lorsque, par suite de circonstances survenues postérieurement à la formation du contrat, le vice qui l'entache aura disparu.
Ceux qui pensent que l'acquisition de la propriété faite par le vendeur, ou que la ratification faite parle propriétaire, valide la convention, doivent décider qu'à partir de ce moment le fisc pourra réclamer le payement du droit proportionnel. Mais pour nous, qui avons rejeté cette opinion, et adoptant ici encore les conséquences qui découlent logiquement du système que nous avons développé, nous dirons :
1° Le propriétaire n'a pas à ratifier un contrat auquel il est complètement étranger. La vente est nulle. Il ne peut pas, sans l'intervention des parties, faire disparaître les vices qui l'infectent. Par conséquent, le droit de mutation ne sera pas exigible, malgré cette ratification.
2° Il ne le sera pas davantage par le seul fait du vendeur d'acquérir la chose qui fait l'objet du contrat. Cet événement, en effet, prive le vendeur de l'action en nullité, mais ne transfère pas par lui-même la propriété.
3° Mais, si à ce fait vient se joindre, soit une confirmation expresse, soit une confirmation tacite, par suite de l'écoulement du délai fixé par l'article 1304, alors la propriété est transférée, et le droit proportionnel est exigible.
Ajoutons que la présomption légale de l'article 12 de la loi de frimaire autorisera souvent l'administration à percevoir immédiatement l'impôt. Si c'était là une présomption juris et de jure, il n'y aurait jamais à l'égard du Trésor vente de la chose d'autrui; mais il ne faut voir là qu'une présomption susceptible d'être combattue par la preuve contraire ; et, si des raisons suffisantes permettent de l'écarter, les questions qui s'élèveront alors devront être résolues conformément à l'application des principes que nous venons de poser.
GÉNÉRALISATION ET CONCLUSION
Nous avons développé exclusivement, dans cette étude, la théorie de la vente de la chose d' autrui. Peut-être ne sera-t-il pas inutile de nous demander, en terminant, si le principe de nullité édicté par l'article 1599 doit être étendu à tous les contrats et à tous les actes qui doivent nécessairement aboutir à une translation de propriété, ou plus généralement d'un droit réel.
Que dirons-nous d'abord de l'échange?
A Rome, l'échange était un contrat innommé, un contrat do ut des, ne se formant pas, comme la vente, par le seul consentement, ne liant les parties que quand l'une ou l'autre avait accompli son obligation de transférer la propriété. Aussi le contrat ne prenait pas naissance quand l'un des copermutants, avant d'avoir été rendu propriétaire, livrait le premier la chose d' autrui (1). S'il ne livrait cette chose qu'après avoir reçu celle de son coéchangiste, le contrat était formé; mais ce dernier avait la faculté d'agir avant l'éviction (2).
Aujourd'hui l'échange s'opère par le seul consentement (article 1703). Mais, comme la vente, il a pour objet une translation de propriété ; et cette translation doit, selon nous, s'effectuer, sauf convention contraire, au moment du contrat. Aucun article ne prononce expressément la nullité de l'échange, dans le cas où l'un des copermutants a promis la chose d'autrui.
(1) L. 1, §§ 3, 4; D., de Rer.Permat., XIX, 4.
(2) Voy. Accarias, Contrats innommés, pag.141.
Mais cette nullité ne résulte-t-elle pas de l'ensemble des dispositions de la loi? L'article 1704 décide, en effet, que celui des coéchangistes qui a reçu la chose d'autrui doit la restituer, mais n'est pas tenu de livrer celle qu'il a promise en échange. S'il avait déjà accompli la tradition, il pourrait, aux termes de l'article 1705, conclure à des dommages-intérêts, ou répéter sa chose. Il est vrai que le même article semble subordonner à l'éviction l'exercice de ce droit ; mais tel n'est point certainement l'esprit de la loi. Il n'y a pas de raison pour que le copermutant qui a reçu une res aliéna soit traité plus défavorablement quand il a livré sa chose que quand il ne l'a pas livrée. Pourquoi, d'ailleurs, aurait-on dérogé ici auxprincipes de la vente ? Les arguments qui militent en faveur de la nullité de ce dernier contrat ne peuvent-ils pas être reproduits ici avec autant de force? La nécessité du transfert de la propriété n'est-elle pas partout la même ? Les considérations de morale et d'ordre public qui avaient inspiré le législateur en matière de vente ne sont-elles pas, en matière d'échange, aussi pressantes et aussi décisives? Au surplus, si l'on tient à s'appuyer sur un texte, ne pouvons-nous pas invoquer l'articlel238? Cet article est formel. Il déclare, d'une manière générale, que celui qui a livré en payement la chose d'autrui peut la répéter. A combien plus forte raison ne doit-on pas reconnaître à celui qui a reçu en payement cette chose le droit de devancer l'action de son débiteur, et de lui restituer spontanément l'objet de ce payement irrégulier, à la charge, bien entendu, pour ce dernier, de rendre à son cocontractant ce qui lui appartient, ou de lui payer des dommages-intérêts, au choix de son créancier?
Quant à la donation entre vifs, elle était certainement valable en droit romain, soit que le donateur se fût obligé à dare la chose d'autrui, soit qu'il eût fait simplement tradition de cette chose. Si, après l'avoir acquise, il avait voulu agir en revendication, il aurait été repoussé par l'exception rei donatœ et traditœ, et le donataire avait aussi le droit d'exercer l'action publicienne, soit qu'il eût été dépossédé par un non-pro-
prictaire, ou par son vendeur devenu propriétaire. Mais, en cas d'éviction, il n'y avait pas lieu à la garantie, à moins qu'elle n'eût été expressément stipulée (1).
Sous l'empire du Code civil, une distinction doit être faite. Si le donateur s'est engagé à faire tout ce qui dépendra de lui pour procurer au donataire la propriété de la chose d'autrui, de deux choses l'une : ou le donateur s'est soumis à une indemnité au cas d'inexécution, et alors la donation est valable ; ou bien il n'a rien promis pour le cas où il ne remplirait pas son obligation, et alors la donation est nulle, comme contraire au principe d'irrévocabilité de l'article 944, à la règle : Donner et retenir ne vaut. L'article 943 s'applique à cette hypothèse : « La donation entre vifs ne pourra comprendre que les biens présents du donateur ; si elle comprend des biens à venir, elle sera nulle à cet égard. » Si le donateur, au lieu de se porter fort, a purement et simplement fait donation de la chose d'autrui, cette donation, même dans l'hypothèse où le donataire aurait stipulé la garantie, sera nulle comme la vente, et pour les mêmes raisons. En effet, la vente et la donation, non-seulement obligent à transférer la propriété, mais sont par ellesmêmes, l'une et l'autre, translatives de propriété (2), et peuvent, quand elles ont pour objet une res aliéna, causer au propriétaire un égal préjudice.
En ce qui concerne l'hypothèque, la convention qui avait pour objet la constitution de ce droit réel était nulle, à Rome, quand les parties avaient traité sur la chose d'autrui. C'est qu'une pareille convention n'engendrait pas, comme la vente, des obligations ; elle devait faire naître par elle-même un droit réel. Toutefois l'action hypothécaire utile était donnée
(1) L. 2, C, de Evict., VllI, 4 p. Quant au texte des sentences de Paul (§ 3, de Donat., V. 11), qui déclare que toute stipulation au sujet de la garantie est nulle, nous savons qu'il a été certainement retouché par le législateur barbare.
(2) « La donation dûment acceptée, dit l'article 938, sera parfaite par le seul consentement des parties ; la propriété des objets donnés sera transférée au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition. »
au créancier de bonne foi, selon Papinien (1), quand le constituant devenait propriétaire. Il fallait aussi, d'après Modestin (2), accorder cette action au créancier, dans le cas où le propriétaire devenait l'héritier du constituant (3).
Dans notre droit, la convention d'hypothèque qui a pour objet une res aliéna est positivement nulle. Mais, indépendamment des principes généraux que nous avons développés dans dans le cours de cette étude, une raison particulière s'oppose ici à la validité de la convention, et cette raison amènera, en cette matière, des solutions différentes de celles que nous avons admises au sujet de la vente. En effet, l'article 2129 déclare que, pour la validité de l'hypothèque conventionnelle, il faut une désignation spéciale de la nature et de la situation des immeubles à hypothéquer, et ces immeubles doivent appartenir actuellement au débiteur. Selon nous, c'est dans l'intérêt du crédit de ce dernier qu'a été introduit le principe de la spécialité de l'hypothèque. Aussi lui permettrons-nous d'intenter l'action en nullité, même après l'acquisition qu'il aurait faite de l'immeuble. Il est vrai que, dans cette hypothèse, déchu du bénéfice du terme, en vertu de l'article 1188, son créancier pourrait, si c'était nécessaire, procéder à la saisie immédiate du bien. Mais la solution que nous venons de donner n'en présente pas moins un grand intérêt, soit lorsque la dette s'est fractionnée entre les héritiers du constituant, soit lorsque celui-ci a hypothéqué la chose d'autrui à la dette d'un tiers, soit encore à l'égard des ayants cause du débiteur (4).
Tels sont les principes généraux qui régissent les actes entre vifs constitutifs de droits réels et relatifs à la chose d'autrui. Disons un mot, en terminant, du legs d'une res aliéna.
A Rome, cet acte à cause de mort était valable, pourvu que le testateur eût su que la chose ne lui appartenait
(1) L. 1, pr., D., de Pign. et Eyp., XX, 1.
(2) L. 22, D., de Pign. etHyp., XX, 1.
(3) Contra, L. 41, D., de Pign. Act., Xlll, 7.
(4) Voy., sur cette question, Audibert, Nullité des actes qui ont pour objet la chose d'autrui, pag. 246.
pas (1). C'était là une théorie qui avait dans la pratique de sérieux inconvénients et soulevait de nombreux procès. Le Code civil ne l'a pas acceptée : « Lorsque le testateur aura légué la chose d' autrui, dit l'article 1021, le legs sera nul, soit que le testateur ait connu ou non qu'elle ne lui appartenait pas. » Mais quel est le sens exact de cette disposition ? Il ne faut pas lui donner une portée trop absolue. Le législateur a simplement voulu prévenir les procès. Si donc il est incontestable que le testateur a légué, en parfaite connaissance de cause, une chose dont il n'est pas propriétaire, si aucun doute ne peut s'élever à ce sujet, le legs sera valable. Telle était l'opinion deBigot-Préameneu, de Tronchet et de Treilhard (2), d'après lesquels le testateur n'avait qu'à s'expliquer clairement. Ainsi ce dernier a fait une disposition ainsi conçue : Je charge mon héritier de faire avoir à Primus la propriété de telle chose qui appartient à Secundus, et, s'il ne peut y arriver, de payer à Primus la valeur delà chose. Cet acte échappe certainement à la nullité édictée par l'article 1021. Cette solution est absolument rationnelle. Ce n'est pas, en effet, une obligation de dare, c'est une obligation de facere, qui est mise à la charge de l'héritier, et elle doit être aussi efficace que la convention par laquelle une personne se porte fort de procurer à une autre la propriété de la chose d'un tiers, convention qui, ainsi que nous l'avons vu, ne tombe pas sous le coup de l'article 1599.
Nous voici au terme de notre étude. Et maintenant, si nous jetons un regard en arrière ; si, laissant de côté toutes les questions de détail, nous embrassons, dans une vue d'ensemble, le chemin que nous avons parcouru, le point essentiel qui se dégage de cette théorie de la vente d'autrui, c'est la transformation qu'a subie ce contrat, et la destinée qu'il a eue suivant les époques. A Rome : principe de la validité. Dans notre
(1) § 4, Inst.y deLegat., 11, 20; L.71, § 3, D., de Légat., 1°, XXX; L. 21, V.,deProb.,XX\\, 3.
(2) Locré, tom. XI, pag. 257.
ancienne jurisprudence : lutte entre le principe delà validité et le principe de la nullté. Sous l'empire du Code civil: principe de la nullité. On proteste généralement, nous le savons, contre ce changement de législation, et nous-même nous avions d'abord l'intention de critiquer aussi cette décision de la loi moderne. Nous étions imbu des idées romaines, et, d'autre part, nous voyions partout, dans les ouvrages, que l'ancienne doctrine s'était maintenue intacte jusqu'à la rédaction du Code civil. Mais les recherches que nous avons faites sur le développement historique de la vente nous ont fait changer d'avis. Elles nous ont montré combien l'opinion des auteurs qui considèrent la disposition de l'article 1599 comme une rupture avec le passé est une opinion erronée. Elles nous ont appris que, loin d'être une innovation, le système qui a triomphé aujourd'hui avait été consacré par le législateur barbare, et qu'au VIe siècle ce système s'implanta dans notre sol, d'autant plus profondément que la doctrine du droit classique était elle-même sur le point de succomber. Elles nous ont fait voir que si, à l'époque de la renaissance du droit, la théorie romaine apparut de nouveau, elle rencontra depuis ce temps de vives résistances, et qu'elle fut à la longue définitivement éliminée. Dès lors, il ne nous était plus possible de considérer le principe de la nullité comme une erreur du législateur de 1804. Nous nous sommes incliné devant un fait établi par l'histoire, et, au lieu de nous en plaindre, nous avons cherché à l'expliquer. Les raisons que nous en avons données sontelles satisfaisantes ? C'est ce qu'il ne nous appartient pas de décider. Peut-être trouvera-t-on dans les opinions que nous avons émises, comme dans presque tous les systèmes, à côté de beaucoup d'erreurs, une petite part de vérité. Mais, alors même que l'on prouverait que ces opinions ne sont pas fondées, on n'aurait pas encore démontré que la théorie romaine est plus logique et plus équitable que la théorie française. Ce qui nous fait croire fermement à la supériorité du principe moderne, c'est qu'il est le résultat d'une lente évolution, du travail accumulé des générations antérieures ; c'est qu'il existe
depuis près de quinze siècles un courant très-nettement accentué dans le sens de la nullité. Ce courant indique, selon nous, la voie dans laquelle doit marcher la science, et notre conviction est que ceux qui chercheront à le remonter feront fausse route et que leurs efforts seront vains.
POSITIONS
Droit romain
I. — Le dol ne suppose pas nécessairement un acte positif; il peut consister dans une abstention frauduleuse.
II. — Il faut, pour distinguer les servitudes rurales des servitudes urbaines, s'attacher à la qualité du fonds dominant.
III. — Dans le vieux droit romain, ainsi qu'à l'époque classique, la fîliafamilias était incapable de s'obliger.
IV. — Dans le droit classique, la lex commissaria permettait au vendeur de réclamer la chose vendue à titre de créancier. Elle ne l'autorisait pas à agir par la voie de la revendication.
Droit civil
I. — L'exception de grossesse connue met l'enfant à l'abri du désaveu relevé par l'article 314. Elle ne s'oppose pas à ce que le mari invoque d'autres causes de désaveu.
II. — La subrogation est une cession fictive de la créance elle-même, et non pas seulement une transmission des accessoires de la créance.
III. — La subrogation légale du deuxième alinéa de l'article 1251 ne transmet à l'acheteur que les droits des créanciers sur l'immeuble hypothéqué.
IV. — Un tiers détenteur subrogé aux droits du créancier ne peut agir contre les autres tiers détenteurs que pour la part que chacun d'eux doit personnellement supporter dans la dette.
Procédure civile
I. — La réintégrande n'exige pas une possession annale
II. — La nullité édictée par l'article 1066 du Code de procédure civile n'est pas d'ordre public.
Droit commercial
I. — Quand il y a doute sur le point de savoir si l'acte passé par un mineur autorisé à faire le commerce est civil ou commercial, on doit considérer cet acte comme commercial.
II. — Quand la dissolution d'une Société commerciale provient du décès de l'un des associés, aucune publication n'est de rigueur.
Droit pénal
I. — Lorsqu'un délit correctionnel est exclusivement sanctionné par la peine de l'emprisonnement, et que, par suite de l'admission des circonstances atténuantes, le juge substitue l'amende à l'emprisonnement, cette amende ne peut s'élever au-dessus de 16 francs.
II. — Quand, par suite des réponses du jury, le fait déféré
à la Cour d'assises prend le caractère d'un délit correctionnel, c'est à la Cour qu'il appartient de rechercher s'il y a lieu au bénéfice des circonstances atténuantes.
Droit administratif
I. — Les ministres sont juges de droit commun en matière administrative.
IL — Ils ne font pas acte de juridiction lorsqu'ils liquident les pensions de retraite.
Histoire du droit
I. — Dans notre ancienne jurisprudence, la subrogation n'avait pas lieu de plein droit en faveur de la caution.
IL — Quand, par le fait du créancier, la subrogation ne pouvait plus s'opérer au profit de la caution, celle-ci était déchargée.
Économie politique
I. — L'entrée ou la sortie du numéraire ne dépend pas de la différence entre les exportations et les importations.
II — S'il arrive parfois que le numéraire sorte d'un pays, ,cette situation ne peut durer, et l'équilibre est promptement rétabli.
Droit constitutionnel
I. — Les Chambres, appelées à délibérer sur la réunion du Congrès, n'ont pas le droit de fixer à l'avance l'ordre du jour de l'Assemblée nationale.
IL — Le Sénat ne peut pas rétablir un crédit supprimé par la Chambre des députés.
Droit international privé
I. — Que la possession d'une chose mobilière ait été acquise en France ou à l'étranger, l'article 2279 du Code civil sera applicable en France à toute personne, sans qu'il y ait à se préoccuper de la nationalité.
II. — Quand l'objet a été volé ou perdu, l'action en revendication peut être exercée en France pendant trois ans, par l'étranger dont la loi nationale ne reconnaît pas cette prescription.
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